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T   R   A   I   T   É 

HISTORIQUE 

DE  L'ÉTAT  DES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Contenant  des  réflexions  que  les  loix  foumijfent ,  Çf  qu'on  oppoje 
à  Vopinion  répandue  ,  que  les  Tréjbriers  de  France  ne  font  pas 
Officiers  de  Cours  Supérieures^ ,  à  caafe  des  appels  de  certains  de 
leurs  jugemens  qui  fi  portent  aux  ParUmens,  depuis  l*édi(  du  mois 
d'Avril  tSzj. 

V>ETTE  opinion  doit  ceflêr.  Tout  ce  que  nous  avons  dît 
jufqu  ici ,  conduit  à  la  conviâion  de  la  qualification  dont  il  s'agit 
6c  l'affermit  ;  mais  quelques  réflexions  développeront  encore  Tes 
preuves  que  nous  avons  employées. 

En  1627,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé,  le  contentieux  en  fait  de 
Domaine  &  de  Voyerie  a  été  rendu  aux  Tréforiers  de  France  , 
qui  d'abord ,  &  dans  des  tems  reculés  l'avoient  eu  au  Souverain  } 
mais  ce  rétabli fîement  de  compétence ,  comme  nous  l'avons  h\t 
preffentir  au  Chapitre  XI  de  la  première  partie ,  en  traitant  de  la 
Voyerie ,  n'a  donné ,  ainfi  qu'en  fait  de  procès  domanial ,  aucune 
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atteinte  aux  attributions  fupérieures  des  Bureaux  des  Finances 
que  nous  avons  fuffifamnient  iàit  connoicre. 

On  fe  rappellera  que  Ja  Chambre  du  Tréfor  ,  démembrée  des 

offices  des  Tréforiers  de  France ,  a  connu  pendant  plus  d'un  (îécle 

des  conteftations  Domaniales  ôc  de  Voyerie  ;  &  qu'il  a  été  ordonné 

•  par  nos  Rois,  que  les  appels  de  leurs  jugements  fe  porteroienc  aux 

Parlemens. 

Les  Juges  Royaux  qui  partagèrent  ces  compétences  furent  fou- 
rnis à  ces  appels,  ou  plutôt  depuis  1536,  les  Baillis  &  Sénéchaux 
en  jugèrent,  notamment  du  litigieux  en  fait  de  Domaine,  &.  tou- 
jours avec  l'obligation  de  l'appel  aux  Parlemens. 

Louis  XIII  crut  qu'il  étoit  avantageux  au  bien  de  fes  affaires 
d'ôter  à  la  Chambre  du  Tréfor  &  aux  Baillis  l'attribution  qui  leur 
avoit  été  faite  ;  mais  dans  l'opinion  de  ce  Prince  ,  il  n'écoit  ni 
jufte  ni  naturel  de  priver  les  Farlemrats  des  appels,  dont  fur  ces 
parties  ils  jouiffoient  depuis  long-tems^  malgré  le  changement  d'Of- 
ficiers ,  ces  appels  dévoient  fubnfter  ,  &  en  ce  cas  c'eft  plutôt  des 
Juges  fur  le  Domaine  &  Voyerie  en  litige  qu'on  doit  envifager , 
que  des  Tréforiers  de  France ,  proprement  dits  ,  dont  les  princi- 
pales fondions  ou  les  ordonnances  regardent  la  direâion  &  une 
jurifdiélion  volontaire. 

Déjà  nous  avons  cité  l'édit  du  mois  d'Avril  1627;  ^^^^  ^^  ^vons 
rapporté  le  préambule ,  en  traitant  de  la  partie  hiflorique  de  la  Cham- 
bre du  Tréfor,  nommé  depuis  Chambre  du  Domaine.  Nous  en 
dirons  encore  un  mot,  qui  naturellement  doit  trouver  fa  place  ici. 

Cet  édit  qui  donne  ,  comme  on  la  vu ,  la  première  iritance  fur 
le  Domaine  &  Voyerie  en  contedation  aux  Tréforiers  de  France, 
rappelle  la  jurifdi(àion  que  cette  Chambre  en  avoit ,  en  transfe- 
rant  le  pouvoir  des  Conieillers  du  Tréfor  aux  Tréforiersde  France. 
L'édit  ordonne  que /c^  oppofitions  ou  appellations  .quelconques  fur 
les  parties  litigieujks  ,firont  reUvéfs  nuement&  immédiatement  devant 
les  Parlemens  ,  dans  le  reffort  dcfquels  Us  Bureaux  des  Finances 
feront  établis  ;  donne  aux  Officiers  qui ,  par  remplacement ,  alloicnt 
faire  les  fondions  des  Officiers  de  la  Chambre  du  Domaine ,  Tau* 
torité  que  .ces  Juges  n'avoi.ent  pas  de  jup^er  en  dernier  reffort  juf> 
qu'à  la  concurrence  de  deux  cent  cinquante  livres  de  rente  en 
fond ,  ôc  le  double  defdites  fommes  par  provifîoo ,  nonobdant 
oppoÂtions  ou  appjellations  jquelcooques. 
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Cette  loi  enjoint  aux  Baillis  &  Sénéchaux  d  appofer  les  fcel- 
lés  fur  les  biens  des  bâtards  &  des  aubains  ,  comme  fur  les  effets 
qui  feront  adjugés  au  Roi  par  décret  ou  confifcation  ,  &  d'en  en- 
voyer les  aâes  aux  Bureaux  des  Finances ,  pour  en  éure ,  par  les 
Tréforiers  de  France,  les  pourfuites  &  diligences. 

Il  eiï  feit  défenfes  aux  mêmes  Baillis  de  faire  aucun  inventaire ^ 
ni  defcription  des  biens,  le  droit  en  eft  réfervé  aux  Officiers  fubf- 
titués  aux  Juges  dont  nous  venons  de  parler.  L'édit  de  1627, 
évoque  aux  Bureaux  des  Finances  ,  tous  les  procès  concernant  le 
Domaine  ,  qui  font  aâuellement  pendans  aux  Bailliages  &.  Séné- 
chauffées  ;  leur  en  défend  toute  jurifdiâion  &  connoiflànce ,  ex- 
cepté le  cas  où  les  Officiers  de  ces  Compagnies  ,  fcroient  commis 
&  députés  pir  les  Tréforiers  de  France ,  le  tout  à  pane  de  nullité , 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Par  cette  attribution ,  il  n'auroit  pas  été  plus  jufle  ,  de  priver 
les  Tréforiers  de  France  de  la  fuperiorité  annexée  de  tous  les 
lemsàleur  primitive  fuperiorité,  k  leur  aggrégation  avec  les  Cours 
Supérieures ,  qu'il  ne  1  auroit  été  de  dépouiller  les  Parlemens  du 
rcifort  fouverain  qu'aux  termes  de  la  nouvelle  loi ,  &  avec  fes 
reÂriâions  ils  avoient  acquis ,  ou  fur  les  Confeillers  de  la  Chambre 
du  Tréfor  ou  fur  les  Baillis  ôc  Sénéchaux. 

On  ne  doit  pas  douter,  que  fi  en  1627  ,  tel  eut  été  l'efprit  ou 
la  lettre  de  l'édit  de  cette  année  ,  les  Tréforiers  de  France  bien 
inftruitsde  leur  état  originaire,  qu'ils  étoient  devenus  de  rechef 
ces  Généraux  fouverains  qui  avoient  été  tirés  du  fein  de  leurs 
offices.  Ils  auroient  eu  l'honneur  de  faire  àLouis  le  Juste 
d'humbles  repréfentations ,  qui  par  l'appui  ,  &  l'enchaînement 
d  une  infinité  de  loix  promulgues  dans  un  cours.,  au  moins  de  trois 
cens  ans,  d'une  légiflation  plus  connue,  n'auroicnt  pas  manquée» 
d'avoir  un  effet  favorable. 

Far  les  motiâ  qui  dans  le  tems  ont  pu  détCk  miner  le  Parle- 
ment ,  il  vit  avec  peine  un  changement  intervenu  au  fujet  de  l'in- 
tégralité de.refibrt  &  compétence ,  &  fur  l'objet  aufli  de  la  fomme^ 
fur  laquelle  les  Tréforiers  de  France  pouvoient  jug^  définitive- 
ment  en  matière  contentieufe  de  Drmaine  &  de  Voyerie<  Le 
Parlement  regarda  l'attribution  du  dernier  refTort ,  faite  aux  Tré- 
foriers de  France  jufqu'k  la  concurrence  de  deux  cent  cinquante 
livres  ;  &  l'exécution  de  leurs  jugemens  qui  n'étoient  pendant  les 
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attributions  faites  aux  Baillis,  que  dévoluti^  &  non  rurpenfîfs 
comme  contraire  aux  droits  de  cette  Cour.  Il  fallut  pour  l'enrc- 
gicrement  de  cet  édit  de  i6iy,  la  tenue  d'un  lit  de  jufticc  ,  &  la 
Chambre  des  Comptes  formoit  aulli  des  oppoficions  à  la  vérifica- 
tion ,  k  caufe  de  la  faculté  que  les  Tréforiers  de  France  avoient 
de  recevoir  les  foi  &  hommages  ;  &  il  ne  pouvoit  s'agir  que  de 
ceux  qui  ont  été  expliqués ,  &  dont  nous  avons  fait  connoltre  les 
différences. 

La  Chambre  des  Comptes  perfîfta  en  fes  repréfentations  ;  & 
au  mois  d'Avril  i6i9  (i)»  obtint  de  Louis  XIII  un  édit  qui  ré- 
voquoit  les  daufes  inférées  dans  fon  édit  du  mois  d'Avril  1^27, 
concernant  l'attribution  faite  aux  Tréforiers  de  France  des  récep- 
tions des  foi  ôc  hommages  &.  lettres  de  fouffrances. 

Mais  cette  révocation  n'eut  lieu  que  pendant  trois  mois.  Le 
Confeil  rendit  un  arrêt  le  5  du  mois  d'Août  de  la  même  année  (2), 
qui  révoque  l'idit  du  mois  d'Avril  1628.  Veut  Sa  Majelléqucla 
déclaration  du  3  Septembre  1^27  &  l'arrêt  du  3  Oâobre  audit 
an,  fortent  leur  plein  &  entier  effet;  ordonne  en  outre,  que  con- 
formément à  l'édit  du  mois  d'Avril  i<S^27,les  Tréforiers  de  France, 
privativement  aux  Baillis  &  aux  Sénéchaux ,  connoitront  de  tous 
les  procès  concernant  le  Domaine  &  la  Voyerie. 

Cinq  jours  après  cet  arrêt  du  $  Août,  le  Roi  étant  au  camp 
devant  la  Rochelle,  donna  des  lettres-patentes  qui  ordonnoient 
de  nouveau  que  les  Tréforiers  de  France  jouiroient  du  contenu 
en  l'édit  du  mois  d'Avril  1^27,  nonobjlant  apportions  ou  appel- 
lations quelconques  (3). 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  la  fupériorité  de  ces 
Officiers  fur  des  premières  &  anciennes  compétences  reftoit 
intaéle. 

Il  efl  aifé  de  conclure ,  par  l'autorité  des  loix ,  que  la  propo- 
fition  négative,  fbuvenc  répétée  qu'à  caufe  des  appels  fur  les  objets 
dont  il  s  agit ,  les  Tréforiers  de  France  ne  font  pas  Officiers  de 
Cours  Supérieures  ;  il  efl  déjà  aifé  de  conclure  que  cette  propo* 
(ition  efl  dlhtraire  à  la  vérité  des  principes. 
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i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  pp.  80  9l  8t. 
i)  Table  idem  ,  page  idem. 
(3)  Table  des  Mém.  d'Orl.  pagt  81. 
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L'accribution  domaniale  au  contentieux  ou  celle  de  Voyeric,  dont 
nous  avons  démontré  l'origine,  les  variations,  fuppreflion  & 
réunion,  la  caufe  &  le  fondement  des  appels;  cette  attribution  n'a 
aucun  rapport  avec  les  fondions  pures  des  Tréforiers  de  France, 
notamment  depuis  le  mois  de  Mai  1408  jufqu'en  1577,  année  où, 
dans  les  provinces ,  ils  ont  été  mis  en  Bureaux.  Jufques-là  >  &  il 
on  veut  jufqu'en  1^51,  on  n'a  connu  d'autre  Bureau  que  celui 
(}e  ces  Officiers  k  la  Chambre  des  Comptes  même ,  ou  avec  les 
Maîtres,  ils  rendoient  des  arrêts. 

On  retrouve  donc  dans  les  Tréforiers  de  France ,  foit  que  nous 
les  envifagions  comme  Tréforiers  ou  comme  Généraux  des  Fi- 
nances ;  on  retrouve ,  nonobftant  les  appels ,  le  caraâere  de  fupé- 
riorité  en  tout  les  tems  &c  fous  toutes  les  époques  indépendantes 
de  tous  autres  Tribunaux ,  fur  les  faits  de  Finance ,  de  Domaine 
fie  de  Voyeric  en  dire^ion ,  &  toujours  nous  voyons  ces  Officiers 
relever  du  Confeil  d'État  fur  les  parties  qui  ont  formé  le  point 
de  nos  difUnâions. 
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Où  Von  fait  voir  plus  fpécialement  encore  que  la  jurïfdiBion  con- 
::ntteujè  fur  le  Domaine  &  la  Voyerie  ,  fujette  à  V appel  aux 
Parlemens ,  n*efl  en  aucune  fine  nuifible  dans  les  Bureaux  des 
Finances  f  au  rang  d*  Officiers  Jîipérieurs ,  &  dans  lequel  3  par 
augmentation  de  preuves ,  l'on  tire  les  indu3ions  les  plus  déci/ives 
de  trois  ou  quatre  :dks.  Notion  fuccinte  des  Requêtes  du  Palais, 
adaptée  à  la  nmtiere  que  Von  traite. 

V7N  ne  conciliera  jamais  la  perte  de  la  fupériorité,  k  caufe  de 
l'attribution  de  la  jurildiâion  dont  il  s'agit ,  avec  un  édit  du  mois 
de  Mai  X63V  Huit  années  s'étoient  feulement  écoulées  depuis 
l'édit  du  mois  d'Avril  1627,  d'où  on  tire  l'argument  d'infériorité, 
que  Louis  XIII ,  après  s'être  expliqué  fur  l'ancienneté  des  charges 
de  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances ,  dit ,  comme 
nous  l'avons  remarqué,  qu'elles  fint  d* autant  plus  honorables  Çf 
relevées,  qu'elles  fini  du  Corps  des  Compagnies  Souveraines. 
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Le  Prince  fait  mention ,  en  deux  difTiérens  endroits ,  de  l'en- 
trée ,  féance  &  voix  délibérative  dans  les  Compagnies  Supérieures. 

Ces  deux  loix ,  dans  leur  point  rapproché  ,  démentent  tout 
fyftéme  d'infôriorité  relatif  à  la  compétence*  du  Domaine;  elles 
expliouent  l'intention  du  Souverain  Légiflateur  ,  tandis  encore 
que  1  arrêt  du  Confeil  du  4  Août  1^31  *  que  l'on  a  cité,  rend 
commune»  entre  les  Parlemens,  les  Chambres  des  Comptes  6c 
les  Tréforiers  de  France ,  l'exemption  des  droits  qui  y  font  dé- 
nommés, &  qu'un  autre  arrêt  du  21  Août  16J7  appelle  les  Offi- 
ciers des  Bureaux  des  Finances  à  la  joui  (lance  de  pareils  droits 
&  privilèges  que  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Être  du  Corps  Ue  la  Chambre  des  Comptes  de  de  la  Cour  des 
Aides ,  ainfi  que  nous  le  voyons  dans  une  infinité  de  loix ,  âc  fe  trou- 
ver dans  la  clalfe  de  Tinfèriorité,  font  deux  idées  inconciliables;  il 
doit  s'enfuivre  que  les  appels  en  qucftion  ne  l'ont  d'aucun  obftacle 
k  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France.  La  direâion  des  ma- 
tières de  Fmances ,  Domaine  &  Voyerie ,  en  fera  toujours  la 
gardienne;  auflî  les  Mémoires  d*Orléains , page  68 ,  dïkntquefur 
ces  parties  ,  ces  Officiers  font  les  fonctions  de  Juges  Juperieurs , 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  jugent  des  chofespar  dejîmples  apparences , 
fans  rien  approfondir,  qui  oppofent  aux  Tréforiers  de  France;  au* à 
raifon  des  appels  ils  ne  peuvent  prétendre  d  être  Officiers  des  Cours 
Souveraines,  dont  le  caractère  ejfentiel  eji  déjuger  en  dernier rejfort. 

En  répondant  k  l'objeébion,  les  Mémoires  cités  expliquent  les 
deux  fortes  de  jurifdtâion  que  les  Tréforiers  de  France  exercent. 
L'une,,  eftil  die,  efl  la  dire^fcion  des  Finances,  du  Domaine  & 
de  la  Voyerie  ,  en  quoi  ils  fint,  au  rapport  de  l'Auteur  oui  eft 
fondé  fur  les  loix,  les  fonctions  de  Juges  fupérieurs ,  puifqu  il  n'y 
a  qux  le  Confeil  de  Sa  MajeJU  qui  puiffint  réformer  leurs  ordon- 
nances. 

L'autre  eft  la  jurifHidion  contentîeulc  dont  nous  avons  parlé, 
d'où  ,  fuivant  ces  Mémoires  &  en  cette  partie ,  il  réfulte  que  les 
jugemens  font  fubalternes  ,  fans  que  leurs  perfonnes  le  foient;  & 
à  caufe  de  cette  attribution  en  dernier  refifbrt,  que  nous  venons 
auflî  de  faire  coimoitre ,  ces  jugemens  ne  font  encore  fubalternes 
qu'en  partie* 

Tels  font  les  correéli^  &  Tes  nrodifïcatfons  fous  lefquels  cette 
îurifdiâion  domaniale  coiiteatieufè  efl  exercéCr 
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Plufieurs  Bureaux  des  Finances  avoienc  refufé  d'accepter  cette 
jurifdi^ion,  dans  la  crainte  d'être  confondus  avec  les  luges  fubal- 
ternes.  Les  crois  Bureaux  des  Finances  de  Normandie ,  6c  celui 
de  Dijon ,  prévirent  que  le  public  ne  fèroit  point  la  diftinâion 
des  compétences ,  âc  ils  mirent  de  la  délicateflTe  en  préférant  la 
dignité  de  leur  état  à  rentrer  dans  une  jurifdiâion  plus  étendue, 
que  les  Rois  avoient  rendue  fubordonnée  en  établiflànt,  au  qua- 
torzième fiécle,  une  Chambre  duTréror,qui  toutefois, aux  termes 
des  lettres  du  12  Juillet  1480,  dont  nous  avons  rapporté  l'extrait» 
avoient  les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouifTent  le  Parlement 
Qi  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Louis  XIV  daigna  s'expliquer  fur  cette  délicatefle,  en  attribuant 
en  169^^1  au  Bureau  des  Finances  de  cette  province,  la  jurifdiâion 
contentieufe  du  Domaine  &c  de  la  Voyeric.  Il  n'eft  pas  hors  de 
propos  de  placer  ici  cette  loi ,  extraite  de  l'édit  même  que  nous 
avons  employé  dans  ce  Traité. 

Voulons...  que  nos  Préjidens  Sf  Tréforicrs  Généraux  de  France... 
foimt  entendus  compris  dans  nos  édits ,  &c.  Jbus  le  titre  commun 
de  Compagnies  Supérieures...  fans  y  être  autrement  nommés...  fans 
au*à  raifon  des  appellations  qui  pourront  Are  interjettees  en  notre 
farlement  de  Rouen,  de  leurs  jugemens..*  qui  pourront  concerner 
nos  Domaines...  grande  Çf  petite  Voyerie ,  nofdits  Prejidens  &  Tré- 
foricrs Généraux  de  France  puijfent  être  affujettis  à  aucune  réception, 
ni  ferment  en  icelui,  ni  même  à  aucune  comparence. 

En  ce  qui  concerne  les  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
Finances  de  Bourgogne,  nous  venons  à  la  déclaration  du  2  Oâobre 
1703,  que  nous  avons  ci-devant  rapporté  au  Chapitre  concernant 
la  fupériorité  fur  le  ^it  de  Voyerie  en  direâion. 

Sa  Majcfté  y  prévoit  ce  qui  pourroit  préjudicier  au  droit  que 
les  Tréforiers  de  France  ont  de  faire  Corps  avec  les  Officiers  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  ,  6c  de  marcher  avec  eux 
fuivant  le  rang  de  réception ,  &  déclare  n  que  ladite  jurifdiÂion 
»  contentieufe  ne  pourra ,  fous  le  prétexte  de  l'appel  des  fentenccs 
»defdits  Tréforiers  de  France  es  Parlemens  de  Paris  6c  de 
»  Dijon ,  nuire  à  la  féance  6c  voix  délibérative  qu'ils  ont  avec 
n  les  Maîtres  des  Comptes  de  Dijon ,  ni  k  leur  prérogative  d'être 
»  réputés  Officiers  de  Cours  Supérieures. 

Louis  XIV  donna  encore  un  édit  le  2  Décembre  171 3;  ce 
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Prince  déclare  fpécifiquemenc  que  les  appels  des  jugemens  des 
Tréforiers  de  France  ,  ayanr  les  parties  contentieules  dont  la 
Chambre  du  Tréfor  ou  les  Baillis  connoifToient ,  ne  préjudi- 
cieroient  point  à  la  fupériorité  dont  il  s'agit  ;  mais  dans  la  ma- 
nière de  s'énoncer ,  cet  édit  le  fait  affez  connoitre ,  puifqu'il  y 
eft  dit  (i)  que  les  Tréforiers  de  France  feront  toujours  entendus 
&  compris  dans  Us  édits  &  déclarations  ,fbus  le  titre  de  Compagnies 
Supérieures ,  &■  qu'ils  jouiront  de  tous  leurs  privilèges  &  exemptions. 

Comment  concilier  des  Juges  inférieurs,  quoique  fujets  à  l'appej 
en  certain  point,  avec  une  telle  lot. 

Des  jugemens  fubordonnés  &  rendus  par  des  Juges  Supérieurs 
en  autre  cas,  n'eft  pas  une  cbofe  fl  extraordinaire  qu'on  pourroit 
le  penfèr. 

Les  exemples  que  mjus  avons  k  citer  peuvent  bien  en  con<- 
vaincrc. 

Le  Tribunal,  nommé  les  Requêtes  de  l'Hôtel,  a  pareillement 
deux  fortes  de  jurifdié^ion  ;  il  eft  compofé  de  Maîtres  aux  Re- 
quêtes ,  qui  j  en  certaines  matières ,  jiigent  au  Souverain  ;  dans 
d'autres,  l'appel  de  leurs  jugemens  le  porte  au  Parlement.  On 
ne  dira  pas  que  ces  Magiftrats  fî  diftingués  font  de  l'ordre  in- 
férieur, à  raifon  de  ces  appels  :  rien  n'eft  altéré  dans  leur  dignité 
&  prérogative. 

Jufqu'aux  changemens  intervenus,  il  y  avoit  à  Nancy,  ou  dan» 
d'autres  villes  de  Parlement,  une  Chambre  appellée  les  Requêtes 
du  Palais  ;  un  Préfîdent  &  quelques  Confeillers  de  la  Cour,  ou 
defdits  Parlemens ,  la  tenoit.  Les  parties  avoient  la  acuité  d'in- 
rerjetter  à  la  Cour  ou  au  Parlement,  l'appel  des  décifions  de 
cette  Chambre. 

Les  Confeillers  du  Parlement  dépotés,  &  qui  rendent  des  ju- 
gemens on  fentences ,  que  la  Cour  peut  réformer ,  n'en  font  pas 
moins  particulièrement  des  Juges  fupérieurs.  Ils  ont,  comme  le 
dit  de  Ferrierc ,  la  connoiffance  des  matières  perfonnelles. 

»Les  Tréforiers  de  France,  difent  les  Mémoires  d*^Orléans, 
npage  6(),  approchent  encore  plus  de  l'exemple  des  Maîtres  des 
V  Requêtes  fur  ce  fait  :  premièrement,  parce  qu'ils  jugent  comme 
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n  eux  au  Souverain  &  à  l'ordinaire  ;  au  Souverain ,  en  direâion 
»de  Fjpance,  de  Domaine  &  de  Voyerie  ;  &  k  l'ordinaire, 
j)  en  jurifdiâion  concentieufe  fur  le  Domaine  &  la  Voyerie. 

w Secondement ,  parce  qu'ils  ont  dans  les  Cours  des  Aides, 
)9 comme  on  l'a  démontré,  la  même  féance  qu'ont  les  Maîtres 
»des  Requêtes  au  Parlement;  c'eft-à-dire,  qu'ils  font  comme 

V  les  Doyens-nés  des  Cours  des  Aides ,  ayant  leur  féance  avant 

V  Se  au-defTus  du  Doyen  des  Confeillers. 

Si  pour  foutenir  les  exemples  cités,  il  fàlloit  remonterai  l'o- 
rigine des  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  des  Requêtes  du  Palais,  & 
rapprocher  les  reflèmblances  de  compétence  ou  fouveraines  ou 
ordinaires ,  quoique  dans  un  autre  genre ,  nous  dirions  que  fous 
Philippe  de  Valois,  &  vers  Tan  1330,  lorfque  les  Maîtres  dt. 
Requêtes  étoient ,  comme  tous  les  Officiers  du  Royaume  ,  en 
très-petit  nombre,  le  Parlement  députoit  plufieurs  de  Tes  mem- 
bres ;  où  en  la  place ,  des  Maîtres  des  Requêtes ,  ces  députés , 
trop  occupés  des  affaires  dont  ils  étoient  chargés  k  la  fuite  de  la 
Cour,  jugeoient  les  caufes  des  privilégiés  &  des  Officiers  Com- 
menfaux. 

Ces  Confeillers,  envifagés  comme  des  Commiffaires  que  leur 
dignité  fuivoit  toujours,  s  en  feroient-ils  vus  dégradés  parce  que 
fubftitués  aux  Maîtres  des  Requêtes,  ils  auroient  jugés  à  l'ordi- 
naire fur  certaine  matière. 

On  doit  auffi  regarder  les  Tréforiers  de  France  ,  qui  n*ont 
jamais  perdu  foit  leur  prérogative  propre ,  foit  les  honneurs  & 
privilèges  des  anciens  Généraux  des  Finances,  comme  des  dé- 
putés, comme  des  Commiffaires,  en  la  Chambre  du  Domaine. 

Le  Parlement,  à  la  vérité ,  n'envoyé  aux  Requêtes  qu'un  certain 
nombre  de  membres  ;  &  jufqu'ii  François  I."  ce  Tribunal  avoit 
toujours  été  compofé  des  plus  anciens  Confeillers  de  la  Cour. 

Quant  aux  Bureaux  des  Finances  qui,  en  Corps,  font  faifis  de 
la  jurifdidion  domaniale ,  ils  n'en  ont  pas  moins  confervé  leur 
fupériorité  originaire. 

Mais  au  fond ,  &  relativement  aux  Commiffaires  des  Requêtes 
du  Palais  &  aux  Officiers  des  Chambres  du  Domaine ,  la  chofe 
eft  la  même;  dans  la  raifon  de  comparaifon,  le  Parlement  a  fuc- 
cédé  aux  Maîtres  des  Requêtes ,  qui  ne  jugeoient  les  privilégiés 
que  fous  l'obligation  d'appel ,  fans  même  aucun  reffort  connu , 
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pour  fomme  quelconque ,  ôc  cette  obligation  a  été  tranfinife  aux 
Députés  du  Parlement.  . 

Les  Tré(oriers  de  France  ont  récupéré  une  compétence  conr 
fiée  aux  Chambres  du  Tréfor  &  aux  Baillis  ;  &  dans  les  tems 
intermédiaires ,  les  appels  fe  font  introduits  pendant  Texercice 
de  ces  Confeillers  du  Tréfor  &  de  ces  Baillis.  L'appel  a  donc  dû 
fubfîfter  fur  les  objets  dont  ils  connoiflbienc ,  &  la  fupérioricé 
refter  en  entier  aux  Tréforiers  de  France  ^  qui  ne  pouvoienc 
comme  on  le  répète  ,  en  être  dépouillés  fur  les  matières  en  direc- 
tion ,  ainfi  il  eft  d'une  vérité  confiante  que  les  appels  dont  il  s'a- 
git ^  ne  nuifent  &  ne  préjudicient  en  rien  k  la  qualification  & 
aux  privilèges  d'Officiers  de  Cours  Supérieures  qui  appartient  aux 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances. 


CHAPITRE      I  I  L 

Où  Von  établit  que  les  termes  fouvent  appliqués  aux  Compagnies 
des  Tréforiers  de  France  d'être  réputées  Cours  Supérieures  ,  ne 
font  et  aucune  conféquence  pouraffoihlir  Vidée  de  la  vraie  fupério- 
rite  des  Bureaux  des  Finances  ou  de  leur  ajfociation  avec  les  Cours, 

J_j  E  s  Tréforiers  de  France  font  Officiers  de  Cours  Supérieures 
en  les  envifageant  dans  la  nature  primitive  de  l'office,  en  les  confi- 
dérant  comme  Généraux  des  Finances;  ils  font  encore  Offi> 
ciers  de  même  cara^re ,  par  les  nœuds  de  la  fraternité  avec  les 
Compagnies  dont  nous  venons  de  parler. 

Pour  avoir  une  idée  claire  &  diflinâe  des  chofes  ,  ce  font  les 
effets  que  l'on  doit  examiner ,  c'efl  aux  valeurs  que  la  bonne  fpé- 
culation  s'arrête  ;  plus  de  géométrie  que  d'élocution  fut  toujours 
le  partage  de  la  jufleflè  des  réflexions. 

On  doit  plus  s'attacher  à  la  vraie  efTence ,  k  la  propriété  des 
chofes  qu'à  leur  dénomination. 

Dans  le  terme  réputé  y  comme  il  eft  facile  de  le  démontrer,  rien 
ne  diminue  ou  altère  la  qualification  de  fupériorité  dans  les  Offi- 
ciers des  Bureaux  des  Finances. 

Entre  les  Cours  Souveraines,  il  y  a  pour  les  cara<^erifcr  diver- 
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fes  iéfignations  ;  de  légères  nuances  ,  fuflènt  -  elles  apparentes  , 
n'ôcenc  rir  h  la  réalité  ni  au  pouvoir  des  fonâions;  la  folidité  , 
l'étendue  •>  privilèges  font  les  mêmes ,  &  ces  privilèges  n'exilée- 
roienc  pa^  nans  la  nature  des  offices  >  déterminant  la  fupériorité. 

Toutes  ces  Compagnies,  dans  leurs  différentes  attributions  plus 
ou  moins  confidérables,  ont  une  Magiftrature  refpeâable  ,  que  le 
terme  imaginé  de  Juges  di  attribution ,  ne  peut  pas  plus  obfcurcir 
que  le  terme  ,  réputé  Cours ,  peut  préjudicier  aux  Tréforiers  de 
France. 

Les  offices  de  grande  ou  de  moindre  dignité,  fupérieure  ou  in- 
férieure ,  ainfi  qu'il  a  plu  au  Roi  de  les  former  ,  ont  la  portion  de 
jurifdiâion  &  de  puiflànce,  telle  que  le  Maître  fuprème  des  offi- 
ces de  Ton  Royaume  ,  a  voulu  Te  prefcrire  dans  Tordre  qu'il  leur  a 
défigné. 

C'eft  fur  ce  principe  que  Domac ,  dans  Ton  Traité  du  droit 
public ,  dit  :  Si  le  rang  d'une  charge  ejl  réglé  par  la  volonté  du  Roi  , 
y  Officier  aura  le  rang  que  lui  donne  ce  titre. 

Or,  les  Rois  n'ont  jamais  varié  fur  la  qualification  d'Officiers  de 
Cours  Supérieures  ,  dont  ils  ont  décorée  les  Tréforiers  de  France. 

Les  dittérentes  dénominations  de  Cours,  de  grand  Confeil ,  de 
Confeils  Supérieurs  ,  de  Chambre  des  Enquêtes,  de  Tournelle,  de 
Chambres  des  Comptes ,  Cours  des  Aides  des  Monnoyes  &  de 
Bureaux  des  Finances  réputés  Compagnies  Souveraines,  n'acquiè- 
rent ce  degré  dans  l'ordre  politique  &  civil ,  que  par  les  ef&ts 
qu'elles  produifent. 

Ces  Corps ,  foit  unis ,  foit  féparés  ,  font  judiciairement  les  di- 
verfes  fonâions  qui  leur  font  propres  ;  &  dans  là  réunion  de  tou- 
tes les  parties  ,  ils  retrouvent  la  jouifTance  uniforme  des  droits  & 
privilèges  qui  leur  font  accordés  en  qualité  de  Membres  de  Cours 
Supérieures. 

Les  Bureaux  des  Finances ,  nonobftant  le  terme  réputé ,  for- 
ment une  partie  de  ces  Corps ,  foit  que  nous  les  conftdérions  comme 
^ifant  corps  avec  les  Chambres  des  Comptes  d'une  manière  plus 
fpéciale ,  foit  que  nous  les  regardions  comme  un  Corps  ifolé  de 
cette  Compagnie. 

Sous  le  premier  afpeâ  ,  nous  dirons  que  des  opinions  ne  pré- 
vaudront pas  fur  la  vérité,  &  ne  parviendront  point  à  mettre  en- 
tre les  Chambres  des  Comptes  &  les  Bureaux  des  Finances  une 
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divifîcn  qui  réfifte  à  l'efprit  de  la  légiflacion  Françoife,  il  fàudroit 
abroger  des  loix  qui  fe  renouvellent  depuis  plus  de  quatre  cent  ans. 

En  quel  fens  on  puiflè  prendre  le  terme  répute ,  tant  que  les 
Chambres  des  Comptes  &  les  Cours  des  Aides  feront  Cours  Supé< 
rieures ,  les  Bureaux  des  Finances  feront  comme  elles  &  avec  elles 
Compagnies  Souveraines ,  à  moins  que  les  Rois  ,  confervateurs  des 
loix  fondamentales ,  ne  jugenck  propos  de  changer  cette  conftitution. 

Une  pofition  intermédiaire  eu  impoflible  à  découvrir  :  ou  les 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances  font  Officiers  de  Cours  Supé> 
rieures ,  ou  ils  font  de  Tordre  de  l'infériorité.  Ce  traité  prouve 
invinciblement  que  lesTréforiers  de  France  ne  font  pas  inférieurs, 
par  conféquent  ils  font  dans  le  rang  des  Cours.  Et  quelle  fenfation 
peut  faire  le  terme  répucé  d'après  la  déclaration,  récente  du  12 
Juillet  1770(1),  qui  maintient  lefdits  Tréforiers  dans  la  qualifica- 
tion d'Omciers  de  Cours  Supérieures. 

L'Officier  de  Compagnie  de  cette  claflb  eft  néceiTairement  atta- 
ché à  un  Tribunal  Souverain....  Et  dans  ces  Tribunaux  Souve- 
rains ,  toutes  les  loix  affignent  aux  Tréforiers  de  France  la  voix 
délibérative  qui  ne  laiiTe  point  de  commentaire  défavantagéux  à 
£iire  au  fujet  du  terme  réputé ,  ni  contre  les  offices  des  Tréfo^ 
riers  de  France. 

Si  on  confidére  les  Bureaux  des  Finances  comme  féparés  des 
Cours  &  même  des  Chambres  des  Comptes,  on  ne  pourra  encore 
révoquer  en  doute  leur  fup^riorité  ,  qui  a  fon  origine  dans  la  di- 
reâion  des  Finances  du  Domaine  &  de  la  Voyerie  ;  tous  les  édits 
6c  les  arrêts  du  Confeil  cités  font  nos  garans. 

Mais  expliquons  plus  précifément  ce  terme  réputé  dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit.  Ce  terme  a  deux  fignifications  ;  on  peut 
être  réputé  fans  cefTe  pour  ce  que  l'onn'efl  pas,  &tr^fouvent 
dans  la  bizarrerie  étrange  des  opinions ,  on  n'en  point  réputé  pour 
ce  que  l'on  efl. 

On  doit  appliquer  aux  Tréforiers  de  France  une  des  deux  défi- 
nitions que  l'on  trouve  du  terme  réputé  dans  le  Didionnaire  Uni- 
verfel,  réputé,  y  cft-il  dit  :  cU/l  être  regardé  &  reconnu  pour  tel  que 
l'on  eft  en  effet,  &  c'efl  la  définition  qui  convient  à  ces  Officiers. 

Si  quelques  édits  portent  que  les  Tréforiers  de  France  font 

(1  )  On  trouve  la  ciution  de  cette  dilatation  dans  les  Colleâioos  de  Denizart. 
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réputés  du  Corps  des  Compagnies  Souveraines  ,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  loix ,  &  une  innnicé  d'arrêts  du  Confeil ,  dans  des 
termes  complets  &  dans  la  manière  des  aflfbrtions ,  nomment  les 
Membres  des  Bureaux  des  Finances,  Officiers  de  Cours  Supérieures. 

Dans  le  petit  nombre  d'édits  mêmes  ,  ou  en  parlant  des  Tréfo- 
riers  de  France ,  le  terme  réputé  du  Corps  des  Compagnies  Souve- 
raines eft  employé  ;  on  trouve  Texpreffion  formelle  que  les  Tré- 
foriers  de  France  font  Membres  des  Cours.. 

En  même  tems  que  Tédit  célèbre,  du  mois  de  Mai  i^3<)  1 
déjà  rapporté  ,  énonce,  dans  un  endroit,  que  lefdits  Tréforiers 
liront  tenus  &  réputés,  comme  ils  ont  toujours  été,  du  Corps  des 
Compagnies  Supérieures  ,*  il  eft  dit  dans  un  autre ,  &  Quelques  li- 
gnes après ,  que  les  charges  des  Tréforiers  de  France  &  Généraux 
des  Finances  f  font  du  Corps  des  Compagnies  Souveraines,  Chambres 
des  Comptes  of  Cours  des  Aides  ,*  enforte  que  fans  diminuer  la 
qualification  dont  il  s'agi",  le  terme  réputé  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  manière  de  s'énoncer. 

Dans  une  révocation  d'un  privilège,  qu'exprime  un  arrêt  du 
iS  Mai  1647 4  cité,  il  eft  dit  (1)  que  les  Tréforiers  de  France 
en  font  exceptés  ,  fous  les  termes  d'Officiers  de  Cours  Supérieures, 

La  déclaration  du  21  Avril  170^,  que  nous  avons  rapporté 
relativement  à  d'autres  objets,  forme,  de  la  Chambre  des  Comptes 
Si  du  Bureau  des  Finances  de  Rouen,  la  même  Compagnie  (2). 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a  dit  au  feu  Roi ,  comme  on  Ta 
remarqué  ,  que  fur  le  Domaine  en  direSion ,  les  Tréforiers  de 
France  avoient  un  rejfort  Souverain. 

Si  nous  ne  craignions  de  nous  répéter ,  combien  de  preuves 
poiîtives  ne  rapporterions- nous  pas ,  que  les  Tréforiers  de  France, 
ont  été  nommés  Officiers  de  Cours  Supérieures  ,  fana  qu'il  foit 
dit  qu'ils  foient  (implement  réputés  du  Corps  de  ces  Compagnies. 

Âinfi  il  eft  bien  juftifié  que  de  quelques  expreflions  on  ait  pu 
fe  fervir  en  dénommant  les  Tréforiers  de  France ,  ils  confervent 
toujours  la  qualité  de  fupériorité  qui  leur  appartient,  &  que  les 
Rois  les  reconnoiftènt  pour  Officiers  de  Cours  Supérieures. 

Puifque  fur  des  fimples  termes  ou  de  dénominations,  on  a  voulu 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  1 16, 
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induire  des  douces  fur  la  fupérioricé  des  Bureaux  des  Finances 
continuons  de  nous  expliquer  fur  les  mots  Bureaux  &  Ordon^ 
nanees  ,   que  Ton  a  encore  entendu  interpréter  au  défavantage 
des  qualifications  fupérieures  que  nous  expofons. 


SUITE  DU  CHAPITRE  III. 

Contenant  une  explication  du  terme  de  Bureau ,  fous  lequel  ^  d'une 
manière  plus  Jpectfique  ,  les  Compagnies  des  Tréjbriers  de  France 

'  fontconnus  depuis  cent  quatre'vingt-dix-fept  ans.  On  examine  fi  Uurs 
décijions  yfe  nommant  ordonnances  ^  &non  pas  arrêts,  n*  ont  pas  la 
force  &la  valeur  d* arrêts  ,  &Ji  leur  qualification  de  fiipériorité  fiuffre 
quelque  atteinte  ,  parce  que  les  Gens  du  Roi ,  dans  les  Bureaux 

■  des  Finances,  ne  font  pas  nommés  Avocats  ou  Procureurs  Gc- 
néraux. 

Jl  L  eft  donc  des  hommes  bien  minutieux  ;  &  n'eft-ce  pas  def- 
cendre  dans  la  minutie  que  de  chercher  à  déprimer  un  état  qui 
a  deux  dénominations  ,  donc  l'une  n*eft  point  brillante  à  leurs 
yeux.  Le  terme  de  Bureau,  dit-on  ,  n'annonce  point  la  dignité , 
&  ne  tient  h  rien  de  la  difiinétion ,  &  ce  terme  s'applique  à  une 
infinité  d'objets  de  clafle  ou  d'occupations  fubalternes  ;  mais  ce 
terme  s'applique  aufli  à  des  objets  &  à  à^s  fondions  bien  émi- 
nentes. 

Les  termes  ne  font  pas  toujours  fubordonnés  aux  chofes  de 
plus  grande  bu  de  moindre  importance  ;  la  dignité  réelle  n'a  ja- 
mais été  fondée  fur  des  mots. 

L'antiquité  cependant  nous  donne  des  exemples  de  ces  fortes  de 
minuties'^  &  de  ces  réflexions  vaines,  purement  idéales.  Ciceron, 
dans  fon  Livre  de  la  divination,  rapporte  que  dans  les  montres, 
ceux  qui  avoient  de  beaux  noms  écoient  appelles  les  premiers, 
in  dileclu  militum  ,  primi  vocabantur,  qui  erant  pulchri  nominis. 
Marnai,  en  parlant  d'un  endroic  qui  porcoic  un  beau  nom,  die: 
Hic  Louis  Herculeo  ,  nomine  clarus  erat.  Dans  l'Hiftoirc  on  voit 
qu'à  caufe  d'un  nom  dont  la  prononciacion  étoit  plus  douce, 
une  PrinccITe  flit  préférée  pour  Reine  &  Epoufe  de  Louis  VIII , 
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Vune  autre  tille  de  Roi  (i)  ,  donc  la  rudeilè  du  nom  déplût  aux 
^mbalTadeurs. 

Mais  ceux  qui  s'attachent  k  des  chofes  fur  lefquelles  les  goûts 
ou  les  fentimens  font  partagés  fouvent  fi  fuperficiellement,  ceux 
qui  font  de  pareilles  réflexions  peuvent -ils,  avec  quelque  forte 
de  raifon ,  y  afleoir  un  jugement. 

On  fait  qu'une  Compagnie  qui  a  diverfes  fondions ,  des  affaires 
de  plus  d'une  nature  à  vuider  ,  efl  divifée  en  difFérens  Bu- 
reaux ;  notre  langue  n'a  point  d'autres  expreilions  pour  en  déter- 
miner les  féances  &  les  alTemblées.  Les  Miniflres  qui  rempliffent 
les  poftes  les  plus  éminens  du  Royaume ,  font  à  la  tête  des  divers 
Bureaux  que  le  Roi  leur  confie.  Combien  le  Confeil  d'État  ne 
fbrme-t-il  pas  de  ces  Bureaux.  Les  Farlemens  tiennent  leurs  Bu- 
reaux; ceux  des  Tréforiers  de  France  tirent  leur  origine  du  nom 
du  Bureau  qu'avoient  les  Tréforiers  de  France  à  la  Chambre  des 
Comptes.  Depuis  13 19  jufqu'en  i^^i ,  ils  y  avoient  feit  un  fervicc 
commun,  quoique  féparés,  dans  le  même  Palais,  en  Chambre 
ou  Bureau  particulier  ;  c'eft  pour  cette  raifon  que  les  Rois  les 
ont  appelles  les  Bureaux  des  Finances. 

Tous  ces  Officiers  faifoient , comme  ils  font  encore  aujourd'hui, 
la  même  Compagnie.  La  Chambre  des  Comptes  étoit  le  centre 
de  toutes  les  opérations.  Les  Rois ,  en  difperfant  les  Tréforiers 
de  France ,  les  tenoient ,  avec  les  Officiers  des  Comptes ,  réunis 
dans  une  chaîne  d'affaires  refpedives.  Ils  ont  été  confervés  dans 
la  même  dénomination  ;  c'efl-h-dire ,  fous  le  titre  de  Bureau,  qui 
ûgnifie  un  des  Bureaux  de  la  Chambre. 

La  Chambre  des  Comptes,  à  caufe  de  la  nature  des  divers 
objets  qui  l'occupe,  étoit  divifée  en  Bureaux;  celui  qui  concer- 
noit  le  Domaine  &c  les  Finances  étoit  afiîgné  aux  Tréforiers  de 
France  par  leur  primitive  inftitution.  Henri  III  ne  voulant  dans 
ce  Corps  aucune  divifion ,  lorfque  ce  Prince  envoya  les  Tréforiers 
de  France  dans  les  provinces ,  les  retint  fous  la  dénomination 
ancienne  qu'ils  àvoient  dans  le  tems  011  ils  opéroient  à  la  Chambre 


(i)  Ces  deux  Princcflcs  étoicnt  Efpagnolcs  i  l'une  s'appelloît  BLANCHE , 
fille  d'Alphonfe  IX,  Roi  de  Çadille,  elle  fuc  en  izoo  la  femnu  de  Louis  ;  & 
l'autre  fe  nommoit  UraCA.  .  ' 
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des  Comptes.  Les  quatre  Tréforiers  de  France  y  étoient  encore 
en  1 508 ,  dans  le  plein  exercice  de  leurs  charges.  On  connoit 
encore  les  noms  de  ceux  qui  les  pofTédoient  en  cette  année  ;  c'é- 
toient  Florimond  Robcrtct,  Louis  Poncher,  Fient  Legendrt  fir  Jean 
ColleSeau*  Deux  ordonnances  de  ces  tems,  regardent  ces  Offi- 
ciers; la  première  eft  au  fujet  de  la  Voyeriej  &  la  féconde  con- 
cerne les  fbi  &  hommages  (i). 

Ce  terme  de  Bureau  eft  très-ufité  &  nullement  contraire  à 
l'idée  de  la  dignité  qu'accompagnent  les  charges  fupérieures.  Nous 
lifons  dans  Morery ,  en  ce  qui  touche  la  Chambre  des  Comptes 
çue  U  premier  Prejident  &  les  trois  anciens  Prcjldens  dejéinejln^ 
font  toujours  au  grand  Bureau  ,  fir  les  trois  derniers  de  fèmejlrt 
tiennent  le  fécond  Bureau. 

Un  autre  Auteur  nous  dit,  n  que  depuis  l'érabliiTement  des 
yy  Compagnies  Supérieures  ,  les  charges  des  Confeiliers  Maîtres 
»  ont  toujours  été  diftingués  par  leurs  dignitées  &  les  prérogatives 
n  d'honneur  qui  leur  ont  été  accordées,  6c.  qu'ils  font  Rapporteurs 
n  au  grand  Bureau. 

Les  Confeiliers  Correâeurs  ont  un  Bureau  k  la  Chambre, 
comme  les  anciens  Tréforiers  de  France  avoient  le  leur  ;  il  y  a 
des  occifions  où  le  Greffier  du  plumitif  avertit  ces  premiers  Offi- 
cicrs  de  députer  quelqu'un  d'entre  eux  au  grand  Bureau. 

Par  un  règlement  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  lo  Mars 
1^73,  ks  Auditeurs,  fuivant  le  nombre  fixé,  ont  droit  d'aflifter 
au  Bureau  dans  les  afiaires  qui  regardent  l'honneur  &  les  intérêts 
de  la  Chambre. 

On  voit  dans  les  recherches  de  Pafquier ,  que  François  L"  créa 


(i)  Quoique  de  droit  commun,  &  même  par  une  infinité  de  titres,  les 
Tréforiers  de  France  aient  le  droit  de  recevoir  les  foi  &  hommages  de  l'efpÀre 
que  nous  avons  expliquée  dans  la  première  partie  de  ce  Traité,  cependant  il 
peut  fè  trouver  des  Chambres  des  Comptes  qui ,  par  une  longue  ooflèfllon ,  qui 
s'ed  convertie  en  un  droit,  ait  celui  de  recevoir  indiflinâement  les  foi  &  hom- 
mages. Nous  trouvons,  en  1695 ,  un  très-grand  procès  entre  la  Chambre  des 
Comptes  de  Normandie ,  &  tes  trois  Bureaux  des  Finances  de  cette  province. 
L'arrêt  du  Confèil  intervenu  le  3  Septembre  1697  ,  maintient  &  garde  la 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  dans  te  droit  &pojfeffion 
de  recevoir  feuïs  Us  fbi  Çf  hommages  de  Vajpiax  pojfèdant  des  fiejs  dans 
cette  province. 

des 
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ies  charges  en  la  Chambre  des  Comptes ,  que  ce  Prince  y  établit 
enfuite  des  Bureaux.      , 

£n  parlant  de  ces  Bureaux,  Pafquier,  oppofé  aux  Tréforiers 
Je  France,  comme  on  le  verra  dans  le  Chapitre  fuivant,  ne  leur 
donne  à  la  Chanribre ,  ni  le  Bureau ,  ni  les  féances  qui  leurs  ap- 
partenoient. 

Les  Confeillers  Auditeurs  n'ont  pas  eu  auflî  k  fe  louer  de  cet 
Auteur  prévenu  ,  mais  il  a  été  réfuté  près  d'un  (lécle  après  la 
publicité  de  Ton  ouvrage.  Il  parut  un  Livre  imprimé  k  Paris, 
intitulé  :  V Auditeur  des  Comptes ,  par  une  perfonne  qui  a  exercé 
cette  charge  (i). 

Nous  rapporterons  encore  une  citation,  tirée  des  recherches  de 
pafquier  k  l'occafion  des  Correéteurs ,  &  où  Ton  verra  que  le 
terme  de  Bureau  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  dignité  des  offices 
iupérieurs. 

On  ne  fait  trop  qu'elles  font  les  charges  qui  ont  trouvé  grâce 
aux  yeux  de  cet  Auteur,  libre  &  fi  naïf  dans  la  façon  de  critiquer. 
Il  le  fait  encore  connoitre  à  l'égard  des  Correâeurs ,  qu'il  ne  voit  pas 
volontiers  au  grand  Bureau  de  la  Chambredes  Comptes  où  les  Offi- 
ciers qui  y  avoient  droit,  fe  trouvoient  fuivant  leur  rang  &  dignité. 
»La  coutume  des  Greffiers  de  la  Chambre,  dit- il,  étoit  lors  d'in- 
M  férer  l'un  après  l'autre  ,  le  nom  de  ceux  qui  fe  trouvoient  au 
»  Bureau  félon  leur  rang  &  dignités.  Ainfi  continuèrent  les  Cor- 
Mredeurs,  leur  féance  au-delTous  des  Maîtres  jufqu'en  1447. 
«Que  par  édit  du  10  Juin  ,  Charles  VII  voyant  que  pendant 
»  qu'ils  affedionnoient  journellement  de  feoir  au  grand  Bureau  , 
n  ils  oublioicnt  ce  qui  étoit  de  leur  charge,  leur  en  rcrma  la  porte , 
»  les  borna  k  leurs  correâions  .,  quand  ils  faifoient  leur  rapport 
jj  à  la  grand  Chambre ,  ils  y  avoient  facilement  féance  ;  ils  ne  fu- 
»rent  du  commencement  que  deux,  &  la  Chambre  des  Comptes 
«transférée  k  Bourges  fut  long-tems  fans  en  avoir  (2). 

Nous  nous  fommes  expliqués  fur  les  termes  de  Bureaux  des 
Finances  avec  plus  d'étendue  que  l'objedion  ne  fembloit  le  méri- 
ter. Mais  pour  la  défenfe  d'un  état  trop  attaqué  ,  &  au  préjudice 

(i)  Cette  perfonne  fe  nommoit  François  Hubert;  Ton  Livre  traitoic  de  l'o- 
rigine &  infticution  de  i'ofHce  d'Auditeur  des  Comptes.  Il  mourut  en  1 674. 
(i)  Des  recherches  de  la  France,  Uv.  II,  ch.  Y ^ page  y  8,  édit.  de  1713. 
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de  les  privilèges  les  plus  beaux  ,  nous  avons  cru  utiles  les  éclair^ 

ciflemens  &  les  réponfes  que  nous  donnoBs. 

On  nomme  Ordonnances  dans  les  Bureaux  des  Finances  ,  fur- 
tout  &  plus  fpécialement  en  matière  de  direâion ,  les  décifions 
que  dans  les  Parlemens  &  la  Cour  des  Aides  ,  dérivée  des  Tréfo- 
riers  de  France,  on  nomme  arrêts. 

Nous  avons  fait  connoltre  qu'avant  l'année  1551  ,  &  la  difper* 
fion  des  Tréforiers  de  France  reftés  unis  par  le  lien  de  la  légifla- 
rion ,  les  arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes  fe  rendoient  en  com- 
mun ,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  de  ces  Tréforiers.  Pourquoi 
dans  les  Villes  diverfes,  011  le  Roi  Henri  II  les  pla^oient,  auroient! 
ils  celTés  de  donner  des  décifions  qui  auroient  eu  moins  de  force 
&  de  ftabilité  que  lorfqu'ils  avoient  voix  délibérative  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  &  qu'ils  y  concouroient  ii  la  formation  des 
arrêts  qu'on  v  rendoit  ;  la  différence  des  localités  n'en  apporte 
aucune  dans  1  état  des  Officiers. 

Suivant  les  Diâionnaires  &  dans  notre  langue  ,  le  mot  Ordon- 
nances ,  qui  eft  fort  fignificatif ,  portant  l'idée  d'une  chofe  ,  qu'il 
hm  indilpenfablement  ^ire  ;  ce  mot  a  deux  d^iîgnations..  I^  pre- 
mière ,  c'eft  d'indiquer  le  ftatut  d'un  Supérieur. 

Les  termes  ordonné  &  ordonnons  f  employés  dans  toutes  les  lojx 
par  le  Prince  qui  notifie  fa  volonté  &  fes  ordres  :  ces  termes  n'ont- 
ils  pas  beaucoup  de  rapport  avec  celui  Ordonnances,  dont  l'effica- 
cité a  toujours  fon  principe  immédiat  dans  le  Souverain  ;  qui  fous 
un  autre  forme  que  celle  ufitée  parmi  les  autres  Officiers  fupé- 
fieurs,  fait  connoître  que  fort  autorité  &  fon  pouvoir  font  confe- 
f  es  k  une  certaine  claffe  d'Officiers. 

Un  Arrêt  eft  un  jugement ,  une  décifion  fixe ,  &  arrêté  défi- 
nitivement ,  &  d'une  manière  immuable  par  des  Juges  fupé- 
rieurs  ;  il  n'y  a  que  la  PuifTance  fouveraine  dans  le  fein  du  Con- 
feil,  qu'elle  veut  bien  confulter  ,  qui  puifTe  en  empêcher  l'exé- 
cution. 

Une  ordonnance  des  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
Finances  ,  rendu  fur  le  ^it  du  Domaine,  Finances  &  Voyerie  en 
direâion,  doivent  auffi  s'exécuter  comme  les  arrêts  des  Parlemens, 
des  Chambres  des  Comptes  &  des  Cours  des  Aides ,  &  la  réfbr- 
mation  comme  celles  des  arrêts  des  Compagnies  Supérieures, 
n'appartient  qu'au  Confeil.  Il  n'y  a  contre  la  décifion  defdits 
Tréforiers ,  que  la  voie  de  Tappel  à  ce  Tribunal  fuprême. 
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Ainfii  entre  un  arrèc  ou  ordonnance  ,  qu'importe  la  dénomina- 
tion ,  dès  Ik  que  Teilèc  eiï  le  même ,  avec  la  même  force  &  produit  la 
même  exécution  ;  &  qu'importe  encore  Ci  une  affaire  eft  introduite 
au  (  onfeil»  ou  par  la  voie  de  caifation  ou  celle  d'appel  ,  encore 
plus  abrégée  6^  plus  &cile.  Dans  ces  cas,  il  eft  indifférent  &  nulle- 
ment nuifible  k  la  fupériorité  dont  il  s'agit,  que  lesdéciiionsfoient 
nommées  des  arrêts  ou  des  ordonnances. 

pour  nier  ou  méconnoitre  cette  fupériorité  ,  pluftcurs  fe  font 
fervis  du  prétexte ,  que  dans  les  Bureaux  des  Finances  ,  Melfieurs 
Jes  Gens  du  Roi  n'avoient  que  la  limple  dénomination  d'Avocats 
&  procureurs  du  Roi ,  &  que  ces  Officiers  n'étoient  point  dé- 
nommés Généraux. 

On  voudra  bien  fe  rappeller  ici  un  trait  hiAorique  de  la  légifla- 
tion,  relative  aux  offices.  Cent  trente-cinq  ans  s'écoulèrent  depuis 
récabliffement  de  la  Chambre  des  Comptes ,  6c  il  n'y  avoit  point 
encore  dans  ce  Tribunal  de  Procureurs  Généraux. 

Le  premier  Officier  que  le  Roi  Charles  VII  y  plaça,  ne  fat 
connu ,  k  Ton  inftitution ,  que  fous  la  qualification'  de  Procureur 
du  Roi  i  il  étoit  cependant  fon  Procureur  dans  une  Compagnie 
aufli  Souveraine ,  relativement  aux  compétences ,  que  le  Parlement 
l'eft  dans  les  (iennes. 

C'eft  en  conformité  de  cet  ufage  ancien,  qui  ne  change  rien 
à  la  réalité  ni  au  pouvoir  des  Gens  du  Roi ,  que  les  Avocats  & 
Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Bureaux  des  Finances ,  quoique 
fupérieurs  de  leur  nature ,  ont  été  défîgnés  fous  la  (impie  déno- 
mination d'Avocats  &  Procureurs  du  Roi. 

Les  Procureurs  du  Roi ,  dans  les  Bureaux  des  Finances ,  fous 
le  régne  de  Louis  XIII ,  étoient  nommés  Procureurs  Généraux. 
Nous  en  avons  ci -devant  rapporté  la  preuve. 

L'auteur  de  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans  rappelle  plufîeurs 
autres  lettres-patentes  attributives  de  la  même  qualification  (i). 

Mais  qu'elle  ait  continuée  ou  non ,  elle  ne  fait  pas  la  moin«!lre 
conféquence  contre  la  fupériorité  des  Tréforiers  ;  elle  ne  dépend 
pas  d'une  dénomination ,  mais  d'une  affociation ,  d'une  féance 
avec  les  Cours,  mais  d'un  exercice  de  fondions  reconnues  pour 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , />a^e  to$. 
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être  fupérieures  ;  celle  e(l  la  régie  de  cous  les  cctns ,  malgré  tôurc 
variation  fur  les  qualificacions.  Elles  cirenc  (î  peu  à  con^quence 

2ue  Ton  précend,  fans,  de  nocre  parc,  vouloir  rien  alFurer  à  cet 
gard ,  que  les  provifions  de  MM.  les  Avocacs  Généraux  au  Par« 
lemenc  de  Paris ,  les  dénommenc  fimplemenc  Avocats  du  Roi. 

Par  ce  qui  s'eft  paflB  en  Lorraine  Tous  le  régne  des  anciens 
Ducs ,  nous  voyons  la  variété  qui  s'eft  trouvé  dans  quelques  édits 
au  fujet  de  la  qualification  d*un  Office  de  Parquet. 

L'Officier  chargé  du  miniftere  public  à  la  Chambre  des  Re- 
au6tcs,  près  la  Cour  Souveraine  de  Lorraine,  a  été  créé  commt 
Avocat  Général ,  puis  comme  Procureur  de  S.  A.  R.  &  enfin 
comme  Ton  Avocat. 

Mais  ce  qui  eft  bien  décifif  au  cas  préfent ,  contre  les  allé- 

Îptions  qui  attaquent  par  cet  endroic  une  fupériorité  toujours 
ubfiflance,  c'eft  l'édic  du  mois  de  Février  1771  qui  avoit  créé 
des  Confeils  Supérieurs  à  Lyon ,  Poitiers ,  Châalons ,  &  dans 
d'autres  villes  de  Normandie  &  d'Auvergne. 

Ces  Confeils  Supérieurs  étoient  compofes  de  Juges  Souverains, 
&  perfonne  ne  le  défavouera  ;  les  Officiers  du  Parquet  n'ont 
néanmoins  dans  cet  édic ,  que  la  qualicé  d'Avocacs  &,  de  Procu. 
reurs  du  Roi.  Nous  y  lifons  ces  cermes  :  m  Le  Confeil  Supérieur 
nfera  compofé  d'un  premier  Préfident,  de  deux  Préfidens,  de 
M  vingt  Confeillers,  dun  notre  Avocat,  d'un  nocre  Procureur. 

Ces  deux  derniers  Officiers,  comme  ceux  du  Parquet  des  Bu- 
reaux des  Finances ,  n'avoienc  pas  la  dénomination  de  Généraux; 
cependanc  il  efl  impodible  de  ne  pas  reconnoicre  ces  Officiers,  & 
nocammenc  ceux  des  Confeils  supérieurs  ,  pour  Membres  de 
Compagnies  Souveraines. 

Mais  les  réflexions,  les  allégations  que  nous  venons  d'expofer, 
&  qui  ont  été  formées  contre  la  fupériorité  des  Tréforiers  de 
France ,  ont  un  principe.  Ces  erreurs  dérivent  d'une  fource  ; 
eilkyons  de  la  découvrir. 


D£  l'état  DBS  TrÈSORIIRS    DE   FrANCE.         21 

,jIIH^  jKfc.  jWfc.  jlHh.  jXib.  4#^ 

CHAPITRE      IV. 

Ou  Von  cherche  ii  cauje  des  opinions  oppofces  à  la  dignité'  6r  à 
.  Ve'tûS  des  Tréforiers  de  France  Généraux  des  Finances ,  toujours 
tes  mimes  dans  tous  les  tems^  quant  au  fond  de  leurs  prérogatives 
(f  droits.  Difcution  des  fentimens  de  quelques  Auteurs  ^  que  la 
prévention  ou  Verreur  ont  féduit  fur  la  nature  des  Offices  dont 
il  s*agit.  Examen  de  ce  qui  s  ejî  pajfé  aux  Etats'  Généraux 
tenus  à  Blois  y  concernant  les  Treforters  de  France, 

J_iBS  Rois,  les  grands  hommes,  les  Corps  diftingués  dans  un 
Royaume ,  ne  font  connus  que  par  la  plume  des  Écrivains  ;  les 
écries  alTurenc  les  droits  civils  de  toutes  les  conditions  ;  l'hifloire 
fait  paffer  aux  générations  qui  doivent  nous  fuivre ,  les  monumens 
deftinés  à  régler  &  à  établir  l'ordre  parmi  les  hommes  ;  fouvenc 
auifî  elle  y  tranfmec  des  préjugés ,  des  erreurs  ;  un  fyftéme  d'o- 
pinions eu  tous  les  jours  la  baie  d'un  jugement  ou  u'une  alTertion 
que  l'on  forme. 

Ccft  ainfi  que  l'état  des  Tréforiers  de  France  a  été  obfcurci , 
déprimé  par  quelques  Auteurs  ;  d'autres  Ecrivains  ne  l'ont  ni 
dcfèndu  ni  aifez  ^t  connoltre.  Ils  pouvoient  ^  dans  une  fuite  de 
raifonnemcns ,  tirer  les  meilleures  conféquences  de  principes  ex- 
cellens. 

Les  Parlemcns  (i)  ,  les  Chambres  des  Comptes  ,  nucment  & 

(i)  Les  Parlemcns,  foitceux  de  Paris,  de  Touloiife  ou  de  Dijon ,  de  Grenoble 
&  d'Aix,  &c.  ont  été  célébrés  par  des  Hiftoircs,  des  Traités  ou  Mémoires,  qui 
en  donne  une  connoilTance  approfondie.  Parmi  les  Auteurs  qui  ont  écrit  uir 
ces  matières,  nous  trouvons  Fauchct,  Vincentius,  Lupanius,  Charles  de  Figon 
&  beaucoup  d'autres. 

Bernard  de  la  Rocheflavin  a  donné  un  Livre  intitulé,  des  Parlemens  de 
France. 

BarthelcmiChaiTanéc  a  traité  plus  particulièrement  âePmJtdibus  Parlamen- 
torum. 

François  Blanchard  a  fait  un  ouvrage  contenant  les  noms,  qualités,  armes, 
blafons  &  généalogies  de  tous  les  Préudens-à-Mortier ,  depuis  l'an  1331. 
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proprement  dites,  les  Cours  des  Aides  ont  leurs  hifloriens  ,  leurs 
Traités  &  les  partifkns  de  leurs  droits  ôc  de  leurs  privilèges  ;  c'eft 
avec  juilice  &  raifon  qu'ils  ont  été  établis  &  expofés. 

On  ne  s'eft  jamais  occupé  précifément  à  s^profbndir  l'état  des 
Tréforiers  de  France,  ou  den  préfenter  des  détails  circoniianciés. 

Les  Auteurs  que  nous  avons  cités  au  Chapitre  XXIV  (i)  ,  n'en 
ont  parlé  qu'acceflbircment,  &  en  traitant  d'autres  matières  qu'ils 
avoient  fpécialement  en  but.  Nous  avons  des  écrivains  qui ,  dans 
leurs  ouvrages,  ont  adopté  des  traits  relatifs  k  ces  Offices;  mais 
n'en  ont  pas  connu  la  nature ,  font  tombés  dans  des  erreurs ,  ou 
n'ont  pas  voulu  rendre  à  ces  charges  la  juftice  qui  leur  étoit  due. 

Ce  filcnce.ou  ces  méprifes  ont  été  autant  de  fources  d'opinions 
défavantageufes  aux  Tréforiers  de  France ,  qui  ont  feulement 
deux  ouvrages  plus  fpécifiqueraent  dévoués  à  les  faire  connoicre. 

Le  premier  eft  ce  Traité  Sommaire  de  l'origine  des  Tréforiers 
de  France  qui  parut  en  161 8  ;  mais  cet  ouvrage  peu  connu  eft 
infiniment  rare. 

Le  fécond  eft  ce  recueil  d'édits  &  d'Ordonnances  concernant 
les  rangs  &  féances  prérogatives  des  Tréforiers  de  France,  Géné- 
raux des  Finances,  grands  Voycrs,  ainfi  que  porte  le  titre  de  ce 
livre  dont  j'ai  parlé  ,  &  qui  a  été  donné  au  public  par  Simon 
Fourni  val. 

Et  en  dernier  lieu ,  nous  trouvons  les  Mémoires  ,  ces  précieux 
matériaux ,  dont  on  efl  redevable  à  l'Auteur  des  Mémoires  d'Or- 
léans. On  fait  qu'il  les  offre  lui-même  k  une  plus  ample  difcu- 
tion,  &  dit  de  Fourni  val  (2),  qu'il  avoit  Vcfprit  peu  méthodique , 


Jean-Baptifte  Liiermitea  i^  l'éloge  des  premiers  Préfidens  du  Parlement  de 
Paris. 

La  bibliothëaue  du  Roi,  celle  des  anciens  Miniftres,  contiennent  des  précieux 
manufcrics  fur  La  hauie  Magiftrature  des  Parlemens. 

Les  Chambres  des  Comptes ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  ont  exercé  la  plume 
de  phifieurs  Ecrivains  ;  un  Traité  particulier  contient  l'écabliflèment  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  Tes  fonâions  &  le  nombre  de  Tes  Officiers. 

Nous  avons  un  autre  Traité  de  la  Chambre  des  Comptes  &  des  matières 
dtnt  elle  connolt,  imprimé  en  1701. 

Un  autre  ouvrage  encore  concernant  la  même  Chambre,  parut  en  1730. 

(i)  Première  partie  de  ce  Traité. 

(i)  Cet  Auteur  étoit  en  165  5  Commis  au  Secrétariat  de  TAilèmblée  générale 
des  Trérorieis  àfi  France  k  Paris. 
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out  Jbn  Recueil  ejl  un  amas  informe  d'ordonnances  >  dUdits  &  d'^ar- 
r^ts  du  Confeil ,  Jans  choix  &  entajfésfans  ordre. 

Avant  rédition de  Touvrage  cité,  on  avoit  déjà k la  Bibliothèque 
du  Roi,  un  Recueil  in-folio  de  titres  originaux,  concernant  les 
Tréforiers  de  France  ;  il  avoit  été  dreiTé  en  l'an  1400.  Et  parmi 
les  manufcrits  de  M.  de  Gaignieres ,  en  la  même  Bibliothèque,  on 
trouve  encore  un  autre  Recueil  de  pièces  concernant  les  mêmes 
offices.  ^     -..-.u  ,     I,   -* 

Mais  ce  n'eft  pas  dans  ces  gros  volumes  que  le  public  va  appren- 
dre k  connoitre  un  état ,  ou  à  fe  déprévenir  de  Tes  opinions.  Un 
amas  de  pierres  &  les  autres  chofes  nècelTaires  à  un  bâtiment ,  ne 
fervent  qu'k  commencer  &  à  perfèâionner  l'édifice  ,  &  les  col- 
leâions  rangées  dans  les  Bibliothèques  ,  ne  font  faites  que  pour 
un  petit  nombre  d'amateurs  à  portée  de  les  voir,  6c  que  le  travail 
pénible  ne  rébute  pas. 

A  cette  caufe  de  la  pénurie  d'un  Traité  ou  d'une  Hiftoire  qui 
embralTe  toutes  les  parties  elTentielles  de  l'état  des  Tréforiers  de 
France  ,  notamment  fous  l'afpeâ  de  leur  compétence  &  fupério- 
rite  ;  on  peut  joindre  l'union  primitive,  faite  en  131 9  ,  du  grand 
Tréforier  de  France  avec  la  Chambre  des  Comptes  ,  comme  il 
en  confte  à  la  page  ^6  du  Recueil  de  Fournival ,  &  par  le  regi- 
tre  de  cette  même  Chambre ,  intitulé  Fater. 

L'union  d'Officiers  avec  un  Corps  plus  nombreux  ,  qui  par  le 
progrès  des  tems,  le  devient  davantage.  Cette  union  d'Officiers  , 
jong-tems  refiée  fans  augmentation ,  peut  devenir  préjudiciable  à 
leurs  prérogatives  ou  conflitution ,  ces  Officiers  étoient  dans  le 
cas  d'être  facilement  effacés  ou  éclipfès. 

La  fèparation  des  Tréforiers ,  premièrement  unis  k  la  Chambre 
des  Comptes,  a  &it  fenfation,  l'abfence  eft  le  tombeau  de  toute 
liaifon ,  la  confraternité  au  moins  devient  languifTante  ;  tel  Officier 
qui  ne  parok  plus ,  ou  que  rarement  dans  une  Compagnie  ou  dans 
le  Bureau  qu'il  tenoit ,  efl  volontiers  regardé  comme  étranger  au 
Corps.  *  •    ! 

Ainfi  les  Tréforiers  de  France,  quoique  toujours  légalement 
unis  à  la  Chambre  des  Comptes,  ont,  en  apparence,  reffenti  quel- 
que préjudice  par  l'événement  de  i^S^»  ^l^i  fàifoit  ceffer  leur 
fervice  dans  le  même  lieu  ;  transféroic  &  divifoic  leur  Bureaif 
dans  différentes  villes. 
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•Traité  HiSTORiqu 
■*'■  La  multiplication  des  offices ,  les  démembremens  ou  change- 
mens  faits  dans  la  jurifdiâiion ,  des  difficultés  fur  des  compétences 
ou  des  compétences  que  ces  Officiers  n'ont  point  remplies  par 
divers  obftacles,  ont  encore  été  une  caufe  d'opinions  qui  ,  dans 
le  public  t  s'eil  tournée  au  défavantage  de  l'état  des  Tréforiers 
de  France;  mais  le  public  n'eft  point  l'arbitre  des  loix.  Si  leur 
multitude  embarralTe ,  le  zèle  fait  les  débrouiller  &  faire  les  dif- 
tin(ftions  convenables.  Des  opinions  anciennes  &  enracinées 
n'allarmcnt  pas;  l'émulation  perce  dans  les  replis  de  cette  forte 
de  métaphyfique  qui  enveloppe  Thiftoire  des  Offices  defquels  nous 
nous  occupons. 

Des  difficultés  fur  des  enregitremens  d'édits  concernant  l'état 
des  Tréforiers  de  France,  depuis  1^51  jufqu'en  1^81 ,  l'harmonie 
qui  ne  fe  trouve  pas  toujours  dans  les  Corps  ,  des  droits  qu'il  n'a 
pas  toujours  été  facile  de  difcuter  &  de  défendre  dans  le  déve- 
loppement de  leur  origine  &  de  leur  progrès ,  toutes  ces  caufes 
n'ont  pas  été  favorables  aux  Bureaux  des  Finances. 

Quoique  les  Rois  ayenc  déclaré  folemnellement  &  par  des 
îoix  enregitrées,  que  la  connoiHànce  des  affaires  attribuée  depuis 
k  quatorzième  flécle  aux  Chambres  du  Tréfor  &  aux  Baillis, 
fujette  à  l'appel,  puis  donnée  aux  Tréforiers  de  France,  n'alté- 
reroient  en  rien  leur  qualification  d'Officiers  de  Cours  Supé- 
rieures ,  la  vérité  néanmoins  cft  que  cette  attribution  ,  fuffi'im- 
ment  expliquée  d'après  les  loix  ,  a  été  pour  les  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  une  fource  de  difgraces  &:  d'opinions  con- 
traires à  la  dignité  de  leurs  charges.  Mais  malgré  des  écrits  ou 
des  difcours,  on  fera  toujours  forcé  de  reconnoîtrc  l'empire  d'une 
légidation  qui  s'efl  invariablement  énoncée  fur  la  fupériorité 
dont  il  s'agit. 

Nous  pouvons  le  répéter,  la  caufe  principale  des  alTertions  ré- 
pandues contre  l'aggrégation  des  Tréforiers  de  France  avec  les 
Cours  Supérieures  ,  vient  de  la  difperfion  de  ces  Officiers  ,  &  de 
leur  féparation  d'avec  la  Chambre  des  Comptes,  il  y  a  deux  cens 
vingt-trois  ans.  Une  localité  différente  n'eft  point  un  titre  de 
dcfunion. 

Cette  féparation  apparente  dans  une  union  fubfiftante  par  la  loi , 
a  donné  un  vaftc  champaPafquier  pour  méconnoitrc  les  Tréforiers 
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(Je  France ,  ruiner  leur  compétence  &  provoquer  conféquemmenc 
la  chute  de  leur  dignité  &  de  leurs  privilèges. 

Ceft  dans  Pafquier,  qui,  par  fa  doftrine,  a  jette  les  fëmences 
du  divorce  entre  les  Chambres  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de 
France,  que  les  Auteurs  venus  depuis  lui ,  ont  puifé  leur  opinion. 
^  peine  font-ils  même  des  Tréforiers  de  France  un  Tribunal 
inférieur  de  la  féconde  claflè  ;  car  dans  !^ar  énumération  des 
Compagnies  de  Magiftrature,  fouventles  Fleâions  font  préférées 
aux  Bureaux  des  Finances. 

C'eft  ^  l'inftant  que  le  nombre  des  Tréforiers  de  France  fut 
augmenté  en  1577,  que  Fa^quier  lit  jîarokre  lès  fentimens  fur  les 
omces  des  Bureaux  des  Finances, ainii  dénommés  k caufe  du  Siège 
ou  Bureau  que  ces  OfHciers  avoient  tenu  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  vingt-cinq  ans  auparavant;  c*eft  le  premier  qui 
ait  écrit  fur  ces  offices  depuis  cette  formation.  Flutieurs  d'après  lui 
ont  dit  &.  penfé  la  même  chofe  fur  cet  état  ;  &  c'eft  au  milieu  de 
la  fermentation  que  fon  ouvrage  produidt ,  qu'on  tint  en  la  ville 
de  Blois  les  États  Généraux ,  qui  furent  (1  contraires  aux  Tré- 
foriers de  France. 

Nous  conddérerons  l'ouvrage  de  Pafquier  ,  comme  traitanc 
dans  un  chapitre  particulier  de  l'ancienneté  &  des  progrès  de  la 
Chambre  des  Comptes  ;  &  dans  un  autre  des  Tréforiers  de  France  , 
ce  fcavant  ne  s'eft  point  alTez  apperçu  du  joug  que  la  main  de  la 
prévention  lui  impofoit  fur  l'état  de  ces  derniers,  à  qui  il  n'accorde 
qu'une  police  fur  les  Finances, 

Nous  ne  pouvons  réuffir  à  déprévenir  le  public  ,  k  eflàcer  les 
impreilions  que  Pafquier  a  pu  donner  contre  les  Tréforiers  de 
France ,  qu'en  faifant  une  forte  de  commentaire  fur  les  deux  cha- 
pitres dont  il  s'agit.  Ces  matières  fe  trouvent  trop  entrelacées  & 
liées  dans  leur  rapport ,  pour  pouvoir  difcuter  l'une  fans  l'autre, 

Etienne  Pafquier,  Parifier  ,  parcourut  la  carrièrcdcs  Démofthène 
&  des  Ciceron  ;  la  réputation  qu'il  s'étoit  acquife  au  Barreau  ,  lui 
mérita  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  la  place  &  la  dignité 
que  nous  avons  indiquée. 

Ce  Magiftrat  donna  au  public,  vers  1^78  ,  le  livre  de  fes  re- 
cherches de  la  France.  Lorfqu'il  y  traite  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, il  afFede  de  garder  le  filence  fur  l'aggrégation  que  les  Tréfo- 
riers de  France  ont  eue  de  tout  ccms  avec  cette  Cour.  Un  traie 
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échappé  à  cet  Auteur  ,  fuffic  pour  prouver  l'union  (i).  Le  8 
Aoùc  1344»  dic-il,  il  fut  ordonné  par  le  Bureau  ^ue  Us  Sergens 
ou  autres  exploiteroient  en  vertu  des  ordonnances  (2)  des  Çieurs  des 
Comptes  &  Tréforîers ,  &  auraient  chacun  huit  fols  Parijis  par  jour. 

L  Auteur  que  nous  examinons  eft  tombé  dans  une  méprife  aflèz 

forte  à  Toccation  du  premier  qui,  à  la  Chambre  des  Comptes,  a  été 

revêtu  de  la  dignité  de  fécond  Préfident,  c'étoit  ce  Henri  de  Sully 

que  nous  avons  occafion  de  nommer  plufieurs  fois.  Il  étoit  Tré- 

forier  de  France  avant  que  la  Chambre  fut  rendue  fédentaire.  La 

preuve  en  cft  rapporté  en  difFérens  endroits  de  ce  Traité  ;  &  Paf- 

quier  nous  dit  :    »  Celui  qui  étoit  ordonnateur  des  deniers  fut 

»  appelle  Tréforier  de  France  ;  du  commencement  il  n*y  en  avoit 

»  qu'un  dans  tout  le  Royaume  qui  fut  tiré  de  la  Chambre  des 

»  Comptes  n . 

C'eft  précifément  le  contraire  ;  Sully ,  de  la  charge  de  Tré- 
forier de  France  ,  eft  paffé  k  la  Préfidence  de  la  Chambre  ;  & 
peut-être  a-t-il  confervé  l'une  &  l'autre  dignité. 

Un  Auteur  eft  eftimable  lorfqu'il  relevé  ou  paflè  h  la  poftérité 
les  traits  glorieux  qui  orne  un  Corps  de  Magiftrature  qui ,  comme 
la  Chambre  des  Comptes,  a  mérité,  par  fes  fervices,  la  confidc- 
ration  &  la  confiance  de  fes  Souverains.  On  voit  avec  plaifir  que 
Pafquier  rapporte  des  lettres  du  13  Mars  1339,  qui  furent  don- 
nées, au  Bois  de  Vincennes,  par  le  Roi  Philippe  de  Valois,  dans 
lefquelles  ce  Prince ,  en  partant  pour  la  Flandre ,  lailToic  à  la 
Chambre  des  Comptes  le  pouvoir  d'accorder  des  grâces  qui  font 
de  l'autorité  fouveraine  (3). 

Cet  Auteur,  en  difcourant  de  la  grandeur  de  la  Chambre,  (nous 
rendons  fes  propres  expreflîons,)  dit,  qu'elle  étoit  appellée,  avec 
h  Chancelier ,  plujîeurs  Seigneurs  du  Coiifeil  d'État,  des  Préjidens 
&  Confeilhrs  du  Parlement ,  dans  les  grandes  affaires  concernant 
le  Royaume, 


(t)  Chap.  V  des  recherches  de  la  France,  Tiv.  II  de  Tanciennetë  &  progrès 
de  la  Chambre  des  Comptes  ^  page  80  ,  ëdit.  de  iji}. 

(i)  Il  parole  qu'en  ces  tems  Ton  nommoit  aufTi  ordonnances  de  la  Chambre, 
ce  aue  depuis  on  a  appelle  arrêt;  la  dcnoinination ,  comme  nous  l'avons  ob- 
ferve ,  eft  fore  indiftërente. 

(3)  Livre  II  des  Recherches , /;<i^  7a. 
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Les  Tréforiers  de  France ,  unis  aux  Maîtres  des  Comptes,  y 
étoient  pareillement  appelles,  &  Pafquier  n*en  dit  rien. 

Four  relever  la  gloire  ii  légitime  de  cette  Chambre ,  il  ajoute 
que  l'état  des  premiers  Préfidens  étoit  affcSé  à  la  Prélature  ;  c*é- 
toit  un  Archevêque  ou  Evêquc.  Le  fécond  Préfident  étoit  un 
Seigneur  de  plus  grand  nom.  Le  premier  des  Seigneurs  que  je 
vois  avoir  tenu  lieu  de  Préfident  lous  un  Prélat,  ce  fiit  le  Sire 
de  Sully  Tan  1316.  Recherches ,  pag.  74. 

Les  regitres  de  la  Chambre  des  Comptes  même  nous  appren- 
nent que  Sully  étoit  Tréforier  de  France. 

Pafquier  cite  enfuite  le  nom  des  perfonnages  illuftres  qui  ont 
été  revêtu  de  la  dignité  de  fécond  Préfident  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  ;  c'eft  un  Prince  du  Sang ,  un  Robert  de  Bar , 
un  de  Luxembourg,  un  de  Bcauveau  (i),  un  de  Neufchâtel, 
un  Comte  de  Tancarville ,  un  des  Eilàrts. 

(i)  BeauveaUf  cette  Maifon  très-illullre  eft  originaire  du  Duché  d'Anjou* 
Des  Auteurs  d'un  grand  poid  la  font  defcendre  des  anciens  Comtes  d'Anjou. 
On  trouve  un  Raoul  de  Beau  veau  en  l'an  loz^.  Dans  les  cérémonies  de  l'honv- 
mage  que  les  Seigneurs  Angevins  rendoient  au  Comte  d'Anjou  ,  Raoul  de 
Beauveau  leur  fit  hommage  l'épée  au  côté  &  le  chapeau  fur  la  tête,  à  caufe  de 
fa  parenté  avec  les  anciens  Comtes ,  cum  gladis  ù  biretta  propter  parentagium. 
Ce  fait  eft  juftifié  par  le  titre  de  l'Abbaye  de  St.  Serge  d'Angers. 

Une  branche  de  la  Maifon  de  Beauveau  s'eft  établie ,  fous  le  régne  de  René 
I."  Roi  de  Sicile ,  dans  le  Duché  de  Lorraine ,  où  le  Prince  de  Beauveau  Craon , 
par  fa  bien&ifance  &  la  fupériorité  de  fon  mérite  &  de  fes  talcns,  s'eft,  de  nos 
jours,  attiré  tous  les  cœurs. 

Louis  de  Beauveau ,  le  premier  Seigneur  de  ce  nom  qui  foie  venu  en  Lor- 
raine, étoit  grand  Sénéchal  de  Provence,  &  premier  Chambellan  de  René  I.*' 
Duc  de  Lorrùne  &  Comte  d'Anjou.  Louis  avoit  époufé  Marguerite  de  Cham- 
bley,  morte  en  1456;  elle  étoit  fille  de  Ferry,  Seigneur  de  Chambley,  dans 
la  Lhatellenie  de  Preny  en  Lorraine.  Du  mariage  de  Louis  de  Beauveau  &  de 
Marguerite  de  Chambley,  vint  Ifabelle  de  Bcauveau,  mariée  en  1454  à  Jean 
de  Bourbon  II  ;  de  leur  mariage  fortit  François  de  Bourbon ,  Comte  de  Ven^ 
dôme ,  bifayeul  du  Roi  Henri  IV  ;  &  par  cette  alliance ,  prefque  toutes  les  têtes 
couronnces  de  l'Europe  defcendent  de  la  Maifon  de  Beauveau. 

La  Maifon  de  Chambley  étoit  fort  illuftre  &  de  l'ancienne  Qievalcrie  de 
Lorraine  ;  cette  Maifon ,  fameufe  par  fes  alliances  &  fes  faits  de  guerre ,  a  fini 
fous  le  régne  du  grand  Duc  Charles.  François  de  Chambley,  en  mourant,  ne 
lailfa  qu'une  fille  nommée  BUnchefleur  de  Chambley,  mariée  à  Perrin  de 
Haraucourt ,  Maifon  encore  éteinte ,  qui  a  donné  une  Abbeflè  à  l'illuflre  Cha- 
pitre de  Remircmont.  Cette  Marguerite  de  Haraucourt  mourut  en  i$68. 
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L*Auteur  entre  enfuite  dans  un  détail  plus  fpécifiquc  concernant 
la  Chambre  des  Comptes ,  à  laquelle  il  donne  pour  fin ,  l'ordre 
des  Finances,    a  Sous  la  première  6c  la  féconde  lignée  de  nos 

9}  Rois ,  dit-il ,  il  n'y  avoit  dedans  Paris ,  Chambre  des  Comptes 

»ni  Parlement....  Sans  reconnoitre  de  fraternité  avec  les  Tré- 
foriers  de  France,  il  dit  m  que  le  Parlement  &  la  Chambre  des 

»  Comptes  étoient  deux  Compagnies  qui  fraternifoient  de  tout 

»  tems ,  bien  que  fous  diverfes  charges. 

Ces  deux  Compagnies  Souveraines,  ajoute-t-il  encore,  furent 
faites  fédentaires  dans  la  ville  Métropolitaine,  fous  le  régne  de 
Philippe  le  Bel,  en  1314  (i). 

Il  avoit  paru  un  inftant  que  Pafquier  laiffoit  aux  Tréforiers 
de  France  leur  primitive  &  plus  ancienne  attribution  ,  qui  efl 
celle  du  Domaine  ;  mais  paffant  fous  filence  les  tems  même  où 
la  Chambre  du  Tréfor  s'eft  occupé  du  contentieux  fur  cette  partie 
il  arrive  rapidement  à  ceux  où  parut  l'édit  de  Cremieu  en  106. 
On  voit  que  fur  le  fait  da  Domaine  en  litige ,  attribué  alors  aux 
Baillis  &  Sénéchaux,  il  fait  comparoitre  ces  Officiers  pardevant 
4eux  Maîtres  du  Parlement  Ôc  un  de  la  Chambre  des  Comptes. 


(i)  Il  y  a  un  peu  de  variété  dans  les  Auteurs  fur  l'année  précife  &  la  fixation 
de  la  fiabilité  de  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris  ;  nous  trouvons  dans  les 
opufcules  de  Loyfel ,  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  qui  rend  le  Parlement 
fédentaire  à  Paris;  cette  ordonnance  efl  de  l'an  1334.  Ce  fut k la  vérité  prefqne 
dans  ce  même  tems  que  la  Chambre  des  Comptes  fut  également  établie  permanente 
dans  la  même  ville  ;  on  mit  alors  dans  fes  dépôts ,  les  regitres  &  titres  que  l'on 
avoit  pu  fauver  du  ravage  arrivé  fous  le  régne  de  Philippe  Augulle. 

Le  plus  ancien  de  ces  regîtres,  que  l'on  nomme  de  St.  Jujl,  ett  de  l'an  11 37. 
On  connolt  une  autre  çoUeâion  de  regîtres  en  1 1  volumes  in-folio ,  confcrvcs 
long^tems  dans  la  bibliothèque  du  Miniilre  Colbert;  Se  cette  colleiflion,  com- 
mencée en  l'an  izii,  fe  conrinue  jufqu'en  1574.  En  fait  d'ordonnances  ou 
d'édits ,  &  4nême  de  titres ,  on  ne  peut  guère ,  en  France ,  remonter  au-delà  de 
cette  première  époque. 

St.  Jufl  étoit  M^tre  des  Comptes  fous  Philippe  de  Valois,  dont  le  régne  a 
fini  en  1350.  Ce  Magiflrat,  recommandabie  par  fon  travail,  a  laiffé  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  un  mémorial ,  regifbre  ou  recueil 
de  pièces  intitulé  de  fon  nom;  &  les  premières,  comme  on  l'a  dit,  commencent 
par  l'année  1137.  On  peut  voir  dans  ces  regîtres ,  des  Tréforiers  de  France  dans 
un  exercice  defonélions  commune  entre  ces  Officiers  &  les  Maîtres  des  Comptes; 
c'cfl  ce  qu'on  appcrcevra  aufTi  dans  la  colleâion  du  célèbre  Colbcrc. 
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La  cotnparence,  à  l'égard  du  Parlement,  écoic  fondée,  mais  elle 
ne  pouvoic  avoir  lieu  devant  le  Maître  des  Comptes  qui,  en  cette 
occation ,  n'avoit  point  de  jurifdiâion. 

Il  parott  que  la  connoi.Tance  des  faits  de  Domaine  tenoit  h. 
cœur  à  Pafquier  ,  comme  on  le  verra  ci-après.  Les  Rois  ont 
donné  à  chaque  Compagnie  ou  Bureaux  qu'ils  établifToient,  ou 
chaque  Officier ,  la  compétence  qui  leur  eft  propre ,  ou  telle  que 
les  Souverains  le  jugent  à  propos." 

La  Chambre  des  Comptes  avoit  déjà  regardée  ces  matières 
domaniales  comme  devant  faire  partie  de  fes  attributions.  Nous 
n'avançons  pas  cette  propofition  de  notre  chef;  elle  efl  confignce 
dans  un  Livre  public,  dans  les  Mémoires  d'Orléans,  page  tyo , 
prem.  part.  Nous  y  lifons  ce  qui  fuit  :  »j  Dans  les  premiers  jours 
»du  ré|,ne  de  François  L"  (i)  la  Chambre  des  Comptes  de 
»  Paris  commençoit  k  afFcder  une  jurifdiâion  contentieufe  fur 
»le  Domaine  qui  lui  étoit  interdite  par  fa  conftitution  même, 
j)  &  par  l'objet  de  fon  érabliffement  ;  pour  réprimer  cette  nou- 
i)  velle  prétention ,  ce  Monarque  rendit  une  ordonnance  au  mois 
jjde  Décembre  1520,  qui  défend  à  la  Chambre  des  Comptes 
»de  prendre  aucune  Cour  ni  Jurifdiâion  contentieufe,  ôc  de 
n  renvoyer  toutes  les  affaires  où  il  feroit  queflion  des  droits  du 
»  Domaine  du  Roi,  devant  les  Tréforiers  de  France  âc  k  la 
»  Chambre  du  Tréfor, 

L'opinion  que  Pafquier  cherchoit  k  accréditer  au  préjudice  des 
Tréforiers  de  France,  fur  les  parties  domaniales,  n'étoit  point 
jufle ,  on  doit  en  convenir ,  d'après  les  définitions  que  l'on  trouve 
des  Chambres  &  des  Tréforiers  de  France  dans  des  Dictionnaires 
qui  font  Ibrties  de  l'Académie  même,  &  d'une  focicté  de  Gens 
de  Lettres. 

Le  Didionnaire  de  l'Académie  Françoife  dit  :  »  t.a  Chambre 
»des  Comptes  eft  une  Cour  Supérieure  pour  exami  ler  Se  juger 
nies  comptes  de  ceux  qui  ont  manié  les  deniers  du  Roi. 

Morery  a  défini  cette  Chambre  prefquc  dans  les  mêmes  termes 

que  ceux  dont  fc  fervit  le  Didionnairc  de  l'Académie  Françoife. 

Le  même  Dictionnaire  de  l'Académie  dénomme  les  Tréforiers 


(i)  François  I."  parvint  a  la  Couronne  le  i."  Janvier  151$. 
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de  France  Officiers  prépofés  pour  travailler  au  département  des 
cailles,  Ôc  pour  connoicre  de  plufîeurs  autres  affaires  de  finances, 
du  domaine ,  des  ponts  &  chaufTées  &  des  chemins  publics. 

Nous  avons  ci-devant  rapporté  une  autre  définition  fuivant 
laquelle  les  Tréforiers  de  France  font  des  Magiftrats  établis  pour 
connoitre  du  Domaine  du  Roi.  Le  Diâionnaire  des  fciences  & 
des  arts  s'explique  de  même. 

L'Auteur  que  nous  analyfons ,  &  qui  ne  perd  pas  de  vue  vo- 
lontiers les  objets  de  compétence  qui  appartiennent  aux  Tréforiers 
de  France  ôc  dont  il  s'occupe  ,  rejette  1  opinion  de  ceux  ,  qui  fui- 
vant fes  propres  expreffions,  difent  que  la  Chambre  ne  peut  connaî- 
tre jue  de  la  ligne  de  Comptes  ,  ce  qui  eji,  ajoute- c-il ,  une  hérefu 
en  hj/ioire  (i). 

Nous  reverrons  l'autorité  &  les  compétences  de  la  Chambre ,  il 
n'eft  pasde  notre  fujct  d'examiner ,  fuivant  le  fentiment  de  quelques 
Auteurs,  fi  elles  fe  bornent  k  la  comptabilité  &  k  ce  que  la  déno- 
mination de  ce  Tribunal  Supérieur  indiquent  aux  Partifans  de  l'o- 
pinion que  Pafquier  combat. 

Cette  difcution  nous  meneroit  trop  loin ,  nous  l'abrégerons  en 
difanc,  que  les  compétences  de  la  Chambre  ont  bien  plus  d'éten- 
due fur-tout  en  jurifdiition  volontaire  ;  mais  il  eft  confiant  que 
l'attribution  des  Finances,  la  connoifTance  du  Domaine  en  direc- 
tion &  en  litige  regardent  les  Officiers  dont  nous  traçons  l'hif- 
toire  légiflative  ;  leur  dénomination  même  y  efl  formel ,  ils  com- 
pofent  les  Bureaux  des  Finances ,  ils  forment  la  Chambre  du 
Domaine. 

Une  définition  qui  ne  donne  pas  afTez  d'idées  des  compétences 
de  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  que  l'on  trouve  dans  le  Dic- 
tionnaire Univerfel  concernant  ces  Tribunaux  ,  porte ,  »  que  c'eft 
»  une  Cour  Souveraine ,  où  fê  rendent  tous  les  comptes  des  de- 
»  niers  Royaux  ,  où  l'on  enregitre  les  aveux  ôc  dénombremens 
»  qu'on  donne  au  Roi ,  les  fermens  de  fidélité ,  &.  les  autres  cho- 
»  fes  qui  regardent  les  Finances  du  Roi  ou  de  fon  Domaine. 

Ces  dernières  expreffions  ne  peuvent  s'entendre  qu'avec  diflinc- 
tion  &  modification  relativement  aux  comptes  que  le  maniement 


(i)  Rechercbes,  Uv.  i,  cliap.  Y , page  jz. 
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^es  finances  produit ,  6c  à  ceux  qu'occafionne  auflî  le  revenu  des 
pomaines  ,  &  la  jurifdiâion  qui  appartient  de  droit  aux  Cham- 
bres i  fur  les incidens  qui  peuvent  naitre  des  comnr-'des  Receveurs 
&  autres ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  Padt.  .ent  Chambre 
des  Comptes  de  Metz»  le  24  Novembre  1690. 

En  continuant  d'examiner  la  doârine  de  Pafquier  ,  de  de 
chercher  pour  l'avantage  des  privilèges  ou  jurifdiâion  des  Bu- 
reaux des  Finances  à  changer  l'opinion  du  public  ;  nous  dirons 
que  de  la  part  de  cet  Auteur ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  dire  en  quci 
confifte  la  charge  des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes ,  il  ôte 
en  deux  traits  de  plume  k  deux  Compagnies  Supérieures  Tes  jurif- 
diâions  &  attributions. 

La  dcfîgnation  que  Pafquier  fait  des  matières  qui  concernent  la 
charge  des  Officiers  de  la  Chambre.  Il  en  préfente  de  trois  for- 
tes, &  en  me  fcrvantde  fes  termes:  c'eft  le  ménagement  des  Finan- 
ces f  celui  du  Domaine  ,  appelle ,  dit-W  ,  par  les  anciens  Tréjbriers, 
^o«f,  ajoute-t-il  ,eJHjfue  la  police  des  Tréforiers  Généraux  ,  fina- 
lement celui  des  Monnoyes. 

Ce  dernier  objet  y  il  eft  vrai ,  a  autrefois  concerné  les  Cham- 
bres des  Comptes  &  les  Tréforiers  du  Royaume ,  lorfqu'ils  fài- 
foient  leurs  fondions  dans  le  même  Palais. 

Ce  qui  efi;  d'autant  plus  vrai ,  que  Miraumont  nous  dit^  j'ai  vu 
des  commrfjîons  ,  une  en  particulier  de  tj^i  ,  intitulé  les  Gens  des 
Comptes  Ef  Tréforiers  Généraux  Maîtres  des  Alonnoyes  (  i  ). 

Mais  cette  Jurifdiâion  fupérieure  des  Monnoyes  eft  palTée  à  une 


(i)  Dans  rinftant  où  les  Cours  Supérieures  ont  été  tormécs  fëdentairement , 
il  y  a  plus  de  quatre  flécles  &  demi ,  on  trouve  trois  Généraux  des  Monnoyes  ; 
&  au  rapport  de  Germain  Conftant ,  Avocat  au  Parlement  de  Touloufe ,  il 
cxiftoit  aulTi  trois  Maîtres  des  Comptes  &  trois  Tréforiers  Généraux.  Cet  Auteur 
en  parle  k  la  page  x  de  fort  Traité  de  la.  Cour  des  Monnoyes ,  grand  in-folio , 
d'une  belle  édition,  imprimé  à  Paris  chez  Cramoify  en  1658  ;  il  y  traite  de 
rétendue  de  cette  juriCdidion ,  &  fon  ouvrage ,  divifé  en  cinq  parties,  concerne , 
i."  les  Généraux  Maîtres  des  Monnoyes  ;  i.°  leur  éreâion  en  Chambre  des 
Monnoyes;  3.°  fa  création  en  Cour  Souveraine;  4.''  les  Généraux  provinciaux 
&  fubfidiaires  ;  ^ ."  enHn  les  Juges-gardes  des  Monnoyes.  M.'  ConHaot  exerçoic 
ce  dernier  Office.  Il  a  appuyé  ion  ouvrage  par  un  grand  nombre  de  Chartres , 
d'cdits  &  d'ordonnances ,  &  a  donné  une  lille  des  Officiers  de  cette  Cour  dc5 
Monnoyes. 
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(Compagnie  parciculiere  ,   connue   fous 
Monnoycs. 

Si  par  les  termes  ménagement  des  Finances  ^  Pafquier  a  entendu 
parler  de  l'ordre  &  de  Texaâitude  que  la  Chambre  des  Comptes 
apporte  dans  la  vérification  des  comptes,  ou  entre  la  partie  des 
Finances  ,  &  de  Ton  zèle  h  veiller  aux  intérêts  de  la  Couronne 
pour  empêcher  toute  infidélité  dans  les  comptables  ,  l'Auteur  a 
bien  raifon  :  s'il  a  voulu  parler  de  la  direâion  de  l'adminidration 
des  Finances ,  il  eft  dans  l'erreur  ;  W$  Rois  l'ont  interdite  aux 
Chambres  des  Comptes. 

Cet  Auteur,  en  donnant  néanmoins  aux  Tréforiers  de  France 
ou  plutôt  aux  Généraux  des  Finances  ,  l'cxclufion  de  la  dircâiou 
des  Finances,  dit  qu*en  14 ïj  il  n*y  avoit plus  que  deux  Commis 
des  Finances  (i). 

Il  paroit  que  Pafquier  voudroit  ôter  aux  Généraux  des  Finances 
(2)  jufqu'au  titre  de  leurs  offices  oii  il  les  a  méconnu  ;  il  leur  fub- 
iHtue  des  Commis  de  Finances  dans  la  mtme  année  1413  ,  où 
nous  trouvons  les  quatre  Généraux  des  Finance  dénommés  dans 
la  note  ci  deflbus.  Bureau  de  Dommartin  ctoit  aufïi  Tréforier  de 
France.  Bacquet  à  la  page  i  j  dejbn  dernier  volume  j  nous  apprend 
que  fur  la  fin  de  cette  année  141 3  y  le  Roi  donna  des  lettres  en 
forme  de  déclaration  pour  fixer  le  nombre  des  Tréforiers  de 
France,  tant  fur  le  fait  de  la  dirtâion  que  celui  de  la  juflice. 

Il  n'y  avoit  plus ,  dit  Pafquier  ,  que  deux  Commis  des  Finances, 
Charles  le  Vafîèur  ,  cependant  avoit  -'.'i  établi  un  an  auparavant, 
en  1412  ,  Général  des  Finances  ;  &  Tannée  qui  fuivit  l'époque 
cité  par  Pafquier,  Louis  de  France  fut  fait  Général  des  Finances 
le  22  Septembre  1414  (3), 


^i^  Chap.  VHI  des  recherches  dt  la  France,  Hv.  x,  page  t)^. 

(1)  Alors  les  Généraux  des  Finances  il^oient  des  charges  fcpardes  de  celles 
des  Tréforiers  de  France  ;  on  trouve  en  ces  tems ,  à  deux  années  près  de  l'é- 
poque de  I4r3  ,  pour  Généraux  des  Finances,  Jean  Petit  du  Chatillon,  Florent 
Brunet,  Raoul  Bitard  &  Nicolas  Ercalat. 

(  ^  )  En  cette  année  Pierre  des  EJfUrts ,  Prévôt  de  Paris ,  Eujlache  de  Lattre , 
Préfident  des  Comptes,  Nicolas  d'Orgtmont  &  Michel  de  Laitier,  en  même 
tems  que  ces  deux  derniers  étoicnt  Tréforiers  de  France ,  ils  étoient  Maîtres 
des  Comptes,  Miraumont  &  Chenu  :  Regnard ,  au /olio  tSfÇt  dernier  eft 

On 
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On  voie  des  lettres  de  provinons,  du  9  Fc\  ler  142^  de  la 
charge  de  Généraux  des  Finances,  données  h  Pierre  de  Canrdcu , 
Maître  des  Comptes  k  Paris,  &  h  Pierre  de  Fontcnay  ,  Chevalier 
dans  ces  tems  malheureux ,  où  après  la  mort  de  Charles  VI ,  la 
France  fe  vit  fous  la  domination  de  Henri  VI ,  Roi  d'Angleterre. 

Toujours  nous  trouvons,  foit  les  quatre  Tréforiers  de  France , 
foit  les  quatre  Généraux  des  Finances;  &  Corbin,  au  fol.  15^,  en 
fait  encore  mention  fpusl'an  1450.  L'on  ne  peut  encore  découvrir 
les  deux  Commis  des  Finances  que  Pafquier  cite  dans  Ton  Livre. 

Ces  Généraux  fubfiftoient  encore  en  1 55 1  ;  &(î  alors  il  n'y  avoic 
eu  que  deux  Commis  des  Finances ,  Henri  II  auroit-il  pu  réunir 
lés  Généraux  des  Finances  aux  Tréforiers  de  France. 

En  ce  qui  touche  le  ménagement  du  Domaine  ,  nous  avons 
futEfamment  répondu  à  la  prétention  de  Pafquier  ;  ou  du  moins 
nous  employons  la  réflexion  précédente.  Au  furplus ,  par  Tétablif- 
fcment  des  charges  dont  il  s'agit ,  les  Tréforiers  de  France  en 
ont  la  direâion  ;  &  au  regard  du  Domaine  contentieux ,  Fran- 
çois l"  en  a  déA:ndu  la  connoifTance  aux  Chambres  des  Comptes. 

Pafquier ,  qui  ne  voit  pas  volontiers  cette  connoifTance  des  Do' 
maines  aux  Tréforiers  de  France  ,  dit  qu'elle  s'étoit  infînuée  de 
foi-même  par  un  droit  debienféance,  aufli  s*  annichila-t-elU  de  foi- 
même  y  {i)^  fut  un  éclair  d'hiftoire  prefque  auflitôt  amortie  qu  an- 
oullcc.  La  Cour  du  Parlement,  ajoute-t-il,  »d'un  autre  côté  la 
»  Chambre  des  Comptes  prétendoit  diverfement,  chacun  en  droic 
«foi,  cette  charge  leur  appartenir. 

Le  terme  de  police ,  que  cet  Auteur  a  trouvé  pour  en  couvrir 
la  jurifdiâion  &  les  prérogatives  des  Tréforiers  de  France  ,  ne 
tombe  que  fur  des  Officiers  municipaux  qui  veillent  k  la  fureté  , 
h  la  propreté  d'une  ville ,  h  la  taxe  des  denrées ,  &  k  l'obfervation 
des  ftatuts  des  difFérens  corps  de  métier.  Ce  n'eft  point  par  un 
commandement  de  police ,  qu'au  milieu  du  quatorzième  (lécle  ,  les 
HuiiTiers  de  la  Chambre  exploit^ent  en  vertu  de  fes  ordres  &  de 


fouvenc  cité ,  avec  Fournival ,  dans  les  Mémoires  d'Orléans,  au  fujet  des  anciens 
Tréforiers  de  France.  Le  rcgître  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  folio  ijj  % 
contient  les  noms  des  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances  qui  gé- 
roient leur  charge  en  141 5. 
(i)  Recherches,  liv.  II,  ch.  8  ,  pag.  94. 
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ceux  des  Tréforiers  de  France  ,  Ôc  que  dans  le  même  tems  les 
commiifîons  s'tntituloienc  en  leurs  noms  refpcÂifs. 

Qu'à  c6cé  de  cette  police  on  mette ,  depuis  l'an  1 137  y  cous  les 
titres  communs  aux  Gens  des  Comptes ,  comme  on  parloic  ancien- 
nement, &.  aux  Tréforiers  de  France  ,  que  depuis  te  moment  où 
la  Chambre  a  été  rendue  fédencaire  ,  on  y  place  tous  les  arrêts 
ou  ordonnances  ,  pour  la  formation  de^uels  ,  lefdits  Tréforiers 
ont  concouru ,  conjointement  avec  les  Omcters  de  la  Chambre  des 
Comptes,  il  fera  facile  alors,  au  terme  de  police,  de  fubftituer  une 
jurifdiâion  fupérieure  qui  alloit  de  pair  avec  celle  de  la  Chambre 
des  Comptes,  relativement  k  fes  compétences. 

Si  l'autorité  des  Bureaux  des  Finances  fe  fut  bornée  à  une  fîm- 
pie  police  ;  s'ils  n'euflent  pas  été  Officiers  fupéricurs ,  Louis  XIII 
n'eut  pas  ordonné  que  les  Tréforiers  de  France  n  :  pourroient  pas 
itrtjéparés  dt$  Chambres  des  Comptes  fous  tjuelqut  /  'étexte  que  ce  foit. 

Les  Chambres  des  Comptes  modernes  font  trop  équitables  pour 
blâmer  notre  expofé  ;  il  en  auffi  vrai  que  néceiTaire  ;  c'eft  l'appui 
des  privilèges  des  Tréforiers  de  France  ;  la  doârine  de  Pafquicr 
a  trop  influée  fur  le  public;  la  fource  du  bien  tarit  \  le  mal  fuit  les 
âges  ,  âc  afflige  toutes  les  générations. 

L'Auteur  qui  paroic  fi  jaloux  de  jurifdiâton ,  nous  fournit  une 
vafte  carrière  aux  réflexions ,  1/  nUflpms  ,  dit'il  ,  que  les  tailles , 
aides  &/ubJides,  ayant  été  introduites  depuis  les  Valois,  V appeaux ^ 
réglemens,  n'aient  fouvent paffc  par  cette  Compagnie.  (  La  Chambre 
des  Comptes)  (i). 

Non  jamais,  &  en  aucun  régne  de  la  Monarchie ,  depuis  le  dou- 
ziemeflécle  que  les  fubfides  ou  aides  font  connus,  les  Chambres  des 
Comptes  en  France  n'ont  eu  cette  compétence. 

On.  a  vu  dans  des  Chapitres  précédens  de  ce  Traité  ,  l'origine 
des  Généraux  qui  ont  été  chargés  de  cette  partie  ,  divifés  enluite 
en  Généraux  des  Finances  Ae  en  Généraux  fur  le  fait  de  Jui^ice. 
Les  Généraux  des  Finances  ont  été  réunis  aux  Tréforiers  de 
France  ,  defquels  ils  avoient  été  tirés  ;  &  les  Généraux  fur  le  fait 
de  Juflice,  ont  commencé  la  Cour  des  Aides ,  Ôc  fatis  aucun 
changement  ni  interruption  depuis  quatre  cent  dix- neuf  ans ,  & 
nous  en  avons  marqué  l'époque  précife. 

Il  efl:  difficile  de  concilier  cet  Auteur,  je  l'examine ,  pour,  de  notre 


(i)  Recherches,  liv.  II,  chap.  \lii,pag,  7a. 
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parti  parvenir  k  rendre  aux  charges  des  Tréforiersde  France  lo 

laitrc  qu'il  s'eft  toujours  propofé  de  leur  enlever.  Dans  un  en- 

^oit  de  fbn  ouvrage ,  il  n'admet  plus  que  des  Commis  de  Finance , 

^  dans  un  autre  ,  occupé  de  1  anéantiflèment  des  Tréforiers  de 

France  ,  il  voit  avec  déplaiiir  Tunioci  de  leurs  charges  avec  celle 

(]es  Généraux  des  Finances,  &  voici  fa  réflexion  :  je  iùfe,  dit-il  » 

n  tout  ce  qui  fe  palTa  depuis  pour  les  États  fou»  le  nom  ac  Henri  II , 

ji  &  la  confufion  de  cahos  que  Henri  UI  apporta»  non- feulement  en 

f)  la  multiplication  de  ces  États ,  mais  aufli  aux  créations  nouvelles 

vdes  éleàions  de  des  Elus  (i). 

Les  Généraux  des  Finances  que  ^afquier  eft  forcé  d'admettre  » 
ne  fe  trouvent  pas  plus  ménagés  que  les  Tréforiers  de  France ,  dans 
un  ouvrage  dont  le  but  perce  de  tout  c6té. 

Il  parolt  auflî  que  la  plupart  des  offices ,  furtout  à  leur  éta- 
bliflement,  n'y  ont  trouve  ni  grâce  ni  feveur. 

Pafquier  ,  quoique  revêtu  de  Tolfice  d'Avocat -Général  , 
femble  avoir  été  mécontent  de  la  création  du  Parquet  de  la 
Chambre  des  Comptes  ;  il  dit  :  »  Quant  h  l'Avocat  &  Procureurs 
»  Généraux ,  il  n'y  en  avoit  point  du  commencement  qui  iùflènc 
n  particulièrement  pourvus  pour  le  fervice  de  la  Chambre  >  Sien 
»  trouvai- je  que  quelqu'uns  voulurent  de  fois  k  autres  crocheter 
»  telles  charges  (2). 

Cet  Auteur ,  en  parlant  de  Robert  Carlier  &  de  Jean  de  Bailly , 

2ui  l'avoit  précédé ,  dit  qu'ils  s'intituloient  Procureur  &  Avocat 
u  Roi  en  fes  Chambres  des  Comptes.  Il  ajoute ,  qu'ils  Jurent 
oifcaux  de  paffage  qui ,  dans  leurs  tombeaux ,  enfevelirent  aujp  leurs 
titres  (3). 

Pafquier  vit  cette  création  avec  autant  de  regret,  qu'une  fé- 
conde qui  fe  Ht  en  l'an  1^20,  d'un  tiers  Préjident,  comme  il  le 
nomme,  un  Maître^  Clerc  Conjeiller,  un  Correaeur  &  quatre  Clercs- 
Auditeurs. 
11  ajoute  que  l'enregUrement  de  expreffis  mandatis  fait  voir  avec 


(i)  Recherches  de  la  France,  Ilv.  TL,  chap.  Vm,  pag.  96. 
Il)  Recherches  idem ,  édition  de  1713  >  donnée  fous  le  titre  des  Œuvres  de 
Palquier.  liv.  II,  chap.  V,  de  IVacienneté  &  progrès  de  la  Chambre  des  G>inp- 


tcs  ,pag.  7  8 
(3  Recherches  idem,  Yw.  idem,  pag.  idem. 
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quel  créve-cœur  cet  édic  fut  vérifié...  »que  cette  création,  qui 
»  a  voit  afToupi  une  combuftion  inteiline,  introduific  un  plusgrund 
»cahos  que  celui  qui  étoit  auparavant  (i). 

Mais  fi  cet  Auteur  efi  fi  indifpofé  contre  l'état  des  Tréforiers 
de  France  dans  le  chapitre  oii  il  traite  de  la  Chambre  des  Comptes 
où  il  ne  donne  à  ces  Officiers  qu'une  police  fiir  les  matières  dont 
il  parle,  il  efi  encore  moins  indulgent  dans  le  chapitre  qu'il  q 
deninéaux  Tréforiers  de  France,  donc  l'extinâioh  forme  toujours 
l'objet  de  fes  vœux. 

D'abord ,  en  accumulant  toujours  la  maffe  de  fes  erreurs ,  il 
.  veut,  comme  nous  l'avons  obfèrvé,  que  le  premier  Ordonnateur 
des  deniers ,  le  premier  Tréforier  de  France  qu'il  connoit ,  ait 
été  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes.  Les  Auteurs  &  les  regitres 
de  la  Chambre  des  Comptes,  nous  le  répétons,  découvrent  cette 
méprife,  ôc  démentent  cette  allégation. 

On  peut  aufli  confulter  l'ordonnance  générale  rendue ,  fous  le 
régne  de  Philippe  V  (2) ,  fur  le  fait  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  &  du  Tréfor  (3). 

Pafquier  voulant  diminuer  l'antiquité  des  offices  des  Tréforiers 
de  France ,  dit  (4)  »  que  le  plus  ancien  regicre  qu'il  trouve  où 
»il  foit  ^t  mention  des  Tréforiers  de  France  fiir  le  fait  de 
»Jufiice,  efl  un  regitre  de  l'an  1390. 

Pafquier  ajoute ,  deux  dévoient  vaquer  au  gouvernement  &  diflri- 
hution  des  deniers ,  &  deux  à  l'expédition  &  vuidange  des  procès 
qui  concemoient  le  Domaine, 

Cet  Auteur  confond  la  création  de  la  Chambre  du  Tréfor  par 
édit  du  II  Avril  1390,  avec  l'établiffement  primitif  des  Tré- 
foriers de  France  ,  &  avec  l'exiflence  de  ce  Tréforier  que  l'on 
trouve  du  tems  de  Clovis ,  &  dont  parle  Grégoire  de  Tours. 


certainement 


(i)  Recherches,  liv.  Il,  pag.  7^. 

(2)  Ce  Prince  a  régné  depuis  l'an  13 16  jufqu'au  3  Janvier  i^xx, 

(3)  Il  n'y  avoit  point  alors  de  Chambre  du  Tréfor  ,  &  par  ctr terme  on  en- 
tendoit  les  Tréforiers  de  France.  Guillaume  de  Hangeft ,  dont  on  a  parlé  fous 
l'an  1 198 ,  avoit  comme  Tréfoner  de  France  le  gouvernement  des  Finances  du 
Royaume. 

(4)  Des  Recherches,  liv.  II,chap.  VIII,  des  Trifor'urs  Généraux  de  France, 
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Entre  ces  époques  il  n'y  a  que  neuf  (lécles  de  différence  ;  & 
en  rapprochant  les  tems  depuis  le  régne  de  St.  Louis,  où  il  eft 
queftion  des  Tréforiers  :  reprenant  l'époque  de  l'ordonnance  de 
1117»  i'  y  îivoit  des  Tréforiers  de  France  cent  foixan te- trois  ans 
avant  l'année  de  1390  ,  que  Pafquier  afïigne  àaix\%  fis  recherches 
ai  la  France. 

Dans  un  endroit  il  n'admet  ni  ne  veut  des  Tréforiers  de  France 
à  c6cé  de  Confeillers  au  Parlement  ou  de  Maîtres  des  Comptes  ; 
il  fe  relâche  dans  un  autre,  de  fa  févérité  ou  de  fon  dédain,  n  II 
jyfiit  réglé,  dit-il,  en  1404  &  en  1407,  que  (1  en  leur  Chambre 
n  (  celle  des  Tréforiers  de  France  )  il  fe  trouvoit  quelques  difFé- 
o  rens  pour  le  Domaine ,  ils  pourroient  prendre  deux  Maîtres  de 
n  la  Cour  de  Parlement  ou  deux  de  la  Chambre  des  Comptes , 
»pour  les  terminer  enfemblement  (i). 

Nous  avons  enfin  un  aveu  de  Pafquier  ;  il  reconnolt  que  les 
Tréforiers  de  France  connoiflènt  du  Domaine  ;  mais  il  eft  contre 
la  conftitution  de  la  Chambre ,  qu'^n  cette  partie ,  les  Officiers 
qui  la  compofent ,  aient  vuidé  les  difFérens  domaniaux. 

Admettons  néanmoins  la  convocation  dont  parle  l'Auteur  (2)  : 
fi  le  Parlement  &  la  Chambre  des  Comptes  n  euifent  vu  dans  les 
Tréforiers  de  France  des  Officiers  d'un  ordre  fupérieur,  ils  euffent 
certainement  refufé  de  terminer  les  procès  avec  eux. 

L'époque  de  l'an  1390  convient  on  ne  peut  pas  plus  au  fyftême 
de  Pafquier;  ilrenverk  la  haute  antiquité  des  Tréforiers  de  France 
confignée  dans  plulieurs  édits ,  avec  les  termes  que  nous  avons 
rapportés. 

Ces  Officiers,  auxquels  la  prévention  d'un  Auteur  en  charge, 
jouiflànt  d'une  grande  réputation  en  fon  tems ,  a  beaucoup  nuit  ; 
ces  Officiers ,  dis- je ,  ont  été  non-feulement  méconnus  par  rapport 
à  leur  origine  &  leurs  compétences,  mais  ils  ont  encore  été  at- 
taqués pour  une  caufe  bien  étrangère  à  des  Officiers  quelconques  : 
celle  de  la  multiplication  des  Offices.  Les  Rois  font  nos  maîtres 
fuprêmes  ;  ils  créent  &  fuppriment  les  offices  par  des  raifons 
d'Etat;  les  profondeurs  du  gouvernement  ne  veuillent  que  notre 
vénération. 


(i)  Des  Recherches,  liv.  II,/>/7.  55  &  ^4* 
(i)  Des  Recherches,  liv.  idem,  pag.  idem. 
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Palquier  fe  plaint  de  la  corruption  de  la  France  (ceft  ^n 
terme)  j  il  dit  (i)  que  la  correSion  n*<ft  que  belles  promeffès  re- 
vêtues d'éditSt  f^^^  Ç/f^  ■'  ^^  furent  ces  états  jhpprimés  tout -à- 
faitf  il  entend  ceux  des  Tréforiers  de  France,  À  ajoute  que  Us 
correSions  faifoient  part  de  la  corruption, 

»Les  Princes  &  grands  Seigneurs  (2)»  continue-t-il^abufans 
»>du  fens  de  leur  Roi,  fe  donnoient  tel  jeu  qu'ils  vouloient,  âc 
»  pouvoient  tout  ce  qu'ils  vouloient  ;  ils  faifoient  augmenter  les 
j>  Officiers  nonobftant  les  édits  de  fuppreflion ,  même  jouoient  à 
n  boute-hors ,  faifans  chaflèr  ceux  qui  étoient  en  charge ,  pour 
»  leur  fubroger  leurs  gens. 

Un  Auteur  moderne  (3)  nous  dit  cependant  :  »  Pour  peu  qu'on 
9>  réBéchiffe  au  nombre  infini  des  branches  de  la  Juftice  ,  Ibjc 
n  publique ,  foit  privée ,  à  la  multitude  des  détails  dans  lefqueis 
n  elle  doit  fe  répandre ,  on  concevra  qu'elle  exige  une  quantité 
f>  de  Minières  pour  annoncer  les  loix  de  la  Souveraineté ,  pour 
»  commander  aux  particuliers  en  conféquence  de  ces  loix  6c 
n  d'autres,  encore  pour  veiller  plus  exaftement  k  leur  exécution, 
»  &  en  faire  le  rapport  à  ces  premiers. 

Nous  ne  citerons  plus  qu'un  trait  qui  caraâérife  toujours  Tin- 
difpofition  des  fentimens  de  Pafquier  contre  les  Tréforiers  de 
France;  cet  Auteur  introduit  fur  la  fcène  l'Univerfité  de  Paris, 
qui,  en  141 3,  fe  plaint  qu'il  y  avoit  (ix  Tnforiers  de  France 
fur  le  fait  du  Domaine ,  &  quatre  fur  le  fait  de  la  Juftice ,  qui 
s^ étoient,  marque-t-il,  infiniment  enrichis  (4). 

£t  par  quelle  voie  donc?  Leur  magiftrature  n'eft  pas  une  fource 
de  richeflès  plus  féconde  que  celle  des  autres  Juges.  Les  Tréforiers 
de  France  n'ont  jamais  eu  aucun  maniement  de  deniers  ;  ils  ne 
font  pas  comptables ,  mais  comme  les  Officiers  des  Chambres  des 
Comptes,  ils  font  fupérieurs  des  comptables. 

Pafquier  a  publié  fon  ouvrage  dans  le  tems  même  de  la  tenue 
des  Etats  de  Blois ,  qtâ  ont  été  funeftes  un  inftant  aux  Tréforiers 


(i)  Oiapître  Vin  des  KtchtTchti ^ page  $4- 
(i)  Des  Rcdierches,  pagt  ^4. 

(3)  L'Auteur  du  Livre  intitulé,  Jes  Corps  politiques  6f  de  leur  gouvemt' 
ment,  tom.  II,  liv.  IV , page  135  ,  e'dit.  de  1760. 

(4)  Chapitre  VIII  des  Recherches, /7<ï^e  ^4. 
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de  France  ;  mais  avr  \t  de  parler  de  ce  principe  d'opinions  dé- 
favorable à  leur  état ,  voyons  comment  quelques  Auteurs  ont 
tranfmis  les  erreurs  qui  ont  coulé  du  Livre  des  Recherches ,  par 
le  rang  &  l'ordre  qu'il  leur  a  plû  d'affîgner  à  ces  Officiers. 

Il  arrive  tous  les  jours  que  les  Ecrivains ,  trop  fîdels  copiftes 
les  uns  des  autres  ,  tranfmettent  >,  fans  autre  examen ,  comme  à 
titre  fucceffif  >  leurs  opinions  &  leurs  erreurs  aux  Auteurs  qui 
viennent  après  une  première  ou  une  féconde  génération. 

Pourquoi  les  Tréforicrs  de  France  peuvent-ils  compter  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  fait  tort  à  leur  état ,  un  de  ces  grands 
hommes  qui  captive  peut-être  plus  de  nos  purs  l'admiraticMi  de 
la  France,  qu'il  ne  l'a  fkit  fous  Henri  le  Grand. 

Des  mécontentemens  particuliers  que  le  Duc  de  Sully  avoit 
conçus  contre  quelques  Tréforiers  de  France  ,  contre  quel- 
ques Bureaux  même  des  Finances ,  ne  dévoient  point  rejaillir  fur 
un  Corps  (i  fort  répandu  dans  toute  la  France  ;  des  traits  géné- 
raux ne  tombent  jamais  fur  perfonne,  &  ne  peuvent  flétrir  la 
dignité  de  l'individu  ou  de  fon  office. 

II  ne  pouvoit  échapper  à  Sully  qu'une  Magiflrature  ,  qui  n'a 
pour  but  que  la  confervation  du  Domaine,  qui  dirige  les  Finan- 
ces ,  ordonne  des  deniers  ,  fait  exécuter  les  Etats  du  Roi ,  n'eft 
jamais  dans  le  cas  de  TOfficier  ifolé  ,  qui  peut  difpofer  des  deniers 
qui  lui  font  confiés. 

Cet  homme  célèbre  a  quelquefois  parlé  fur  des  conjeâures  ;  dans 
la  bouche  d'un  tel  perfonnage,  elles  font  toujours  fenfation  con- 
tre un  Etat  ou  fes  Membres. 

Des  Officiers  de  la  première  &  la  plus  éminente  Magiftrature , 
trouvent  dans  fes  écrits  des  traits  qui  ont  pu  leur  déplaire. 

Sully  s'élevoit  contre  la  multiplicité  des  offices  ,  dans  un  tems 
où  il  propofoit  k  Henri  IV  de  les  augmenter. 

Ce  Miniftre  néanmoins ,  &  ce  qui  eft  d'un  grand  poid  dan& 
notre  ouvrage ,  ne  méconnoic  ^oint  la  fupériorité  des  Tréforiers 
de  France,  ils  lesaggrégçaux  Cours  Supérieures  ;  (i  à  l'occafion  du 
réachâtdes  Domaines,  il  écrit  au  Procureur-général  duDauphiné, 
il  écrit  en  même  tems  aux  Tréforiers  de  France  de  cette  Province  ; 
fi  fur  plutieurs  queflions  formées  par  les  Cours  Souveraines  de 
Languedoc ,  Sully  répond  &  intime  les  ordres  &  les  intentions  du 
Roi ,  il  comprend  dans  fes  dépêches  U  Bureau  du  Finances  de 
Touloufe, 
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Avant  Sully,  Jacques- Augufte  deThou  avoir  donné  une  Hifloire 
Univerfelle  (i),  011  il  rapporte  le  décret  de  l'Election  de  Henri  (2) 
frère  de  Charles  IX,  à  la  Couronne  de  Pologne  en  1573.  L'hif- 
corien  à  cette  occaHon,  dit,  qu'il  fe  tint  une  aflèmblée  des  Prin- 
ces ,  des  grands  du  Royaume  ôc  dé  difFérens  Corps. 

L'Auteur  en  décrivant  cette  adcmblée  ,  donne  dans  les  féances 
aux  Juges  ordinaires,  un  ordre  ou  rang  fiipérieur  k  celui  desTré- 
foriers  de  France  ;  mais  quelqu'eftimable  que  foit  Thiftoire  de  cet 
Ecrivain  fameux.  Ton  opinion  fur  une  place  mal  alignée  ou  décrite 
k  Ton  gré ,  ne  peuvent  détruire  la  légiilation ,  qui  en  fait  de  fupé- 
riorité,  eft  invinciblement  prouvée. 

Morery ,  fur  le  mot  de  Caen  en  Normandie ,  place ,  dans  fon 
DiéHonnaire  Hiftorique,  les  Tréforiers  de  France ,  non-l'eulemcni 
au-deflbus  du  Prétidial ,  mais  même  au-dellbus  des  Elevions ,  donc 
les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  font  les  fupérieurs. 

L'Auteur  entre  dans  un  grand  détail  concernant  les  Chambres 
des  Comptes  ,  &  ne  dit  pas  un  mot  des  Tréforiers  de  France , 
dont  l'hilioire  eft  (1  liée  avec  celle  des  Officiers  dont  il  s'occupe 
uniquement  fans  faire  de  juftes  applications.  Morery  parle  des  com- 
pétences des  Tréforiers  de  France,  mais  a  Tinftant  même  il  en  tranf- 
fere  la  jurifdiétion  à  la  Chambre  des  Comptes  >  en  l'article  où  il 
traite  de  compétence. 

yy  Cette  Chambre  des  Comptes,  dit-il,  n'eut  pas  moins  d'auto- 
»rité  fous  les  RoisCKARLES  V  ,  Charles  VI  &  Louis  XII , 
n  ators  elle  n'étoit  pas  feulement  pour  juger  fouverainement  des 
»  Finances ,  mais  encore  de  la  direâion  des  ponts  &  chauffées , 
»  des  grands  chemins  &  de  la  monnoye  ;  elle  avoit  aufli  le  pou- 
yy  voir  d'avoir  l'œil  fur  les  aliénations  &  ufurpation  du  Domaine. 

Voilà  bien  le  fyftême  que  nous  avons  feit  remonter  h  l'époque 
de  1^78,  par  lequel  on  voit  que  Domaine  ,  Finances  &  Voyeric 
BC  font  plus  le  partage  des  Tréforiers  de  France.  Cet  Auteur, 
EccJéfiaftique  par  fon  état  ,  n'étoit  point  verfé  dans  les  loix  &  les 
diAinâions  des  diverfcs  compétences  de  Magiftratures du  Royaume. 


(i)   Voye[  cette  Hiftoire  au  tom..  VI ,^  fous  l'année  1^73  i  elle  eft  imprimée 
It  Londres  en  1734,  &  commence  en  Pan  154.3,  ^  ^'^  '^  1607. 

(i)  Ce  Prince  a  été  Roi  de  France,  fous  le  nom  de  Henri  III,  après  avoir 
^cté  la  Couronne  de  Pologne. 

Jacques 
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Jacques  Lelong ,  Prêtre  de  l'Oratoire ,  dans  fa  Bibliothèque  hif- 
torique  de  la  France  (i),  afligne  aux Tréforiers  de  France  un  rang 
qui  les  met  encore  bien  au-delTous  de  leur  état;  il  les  place  parmi 
(jcs  Officiers  refpe6kables  k  la  vérité  ;  tout  ce  qui  porte  l'empreinte 
de  l'autorité  Royale  mérite  ce  fentiment  j  mais  on  ne  peut  foup- 
çonner  les  Tréforiers^  rangés  comme  ils  le  font,  pour  être  du 
Corps  des  Compagnies  Supérieures. 

Cet  Oratorien ,  après  avoir  parlé  dans  un  article  V  des  Cham- 
bres des  Comptes  &  des  Cours  des  Aides  ,  réferve  l'article  VII 
aux  Tréforiers  de  France ,  où  ils  fe  trouvent  conjointement  avec 
des  Officiers  inférieurs,  &  d'autres  totalement  difparates  de  ceux 
des  Bureaux  des  Finances ,  que  Jacques  Lelong  n'a  fûrement  pas 
connus.  Mais  à  tout  hafard ,  on  fe  plait  à  remplir  les  pages  d'un 
in-folio. 

L'auteur  du  Traité  hijlorique.  de  la  Souveraineté  du  Roi,  n'eft 
pas  plus  favorable  aux  Tréforiers  de  France  ;  il  rapporte ,  touchant 
les  Parlemens  &  les  Chambres  des  Comptes  ,  les  traits  glorieux 
que  l'hifloire  leur  confacre;  il  ne  voit  aucune  fupériorité  des  Tré- 
foriers de  France ,  ni  même  d'aggrégation  aux  Compagnies  Supé- 
rieures :  dans  le  détail  où  il  defcend  des  autres  offices ,  on  trouve 
en  premier  lieu,  n  les  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais,  &  enfuite  , 
nàla  page  z^S  ,  les  Préfidiaux  unis  aux  Bailliages  Sénéchauffées 
»  ou  Prévôtés ,  les  Prévôts  des  Maréchaux  de  France ,  les  Cham- 
»  bres  du  Tréfor  &  Bureaux  des  Finances ,  les  Amirautés, 

L'auteur  continue  en  faifant  l'énumération  de  huit  autres  ef- 
péces  de  Juges  inférieurs  &  fubalternes. 

Par  l'ordre  que  donne  cet  Auteur  ,  relativement  aux  Chambres 
du  Trtfor,  &  à  celui  qu'il  détermine  aux  Bureaux  des  Finances  , 
il  eft  facile  de  concevoir  qu'il  n'a  poii\t  eu  de  connoiiTance  des 
lettres  du  12  Juillet  1480,  émanées  de  Louis  XI,  &  rapportées 
dans  la  i."  partie  de  ce  Traité  ,  par  lefquelles  ont  voit  que  ce 
Prince  accorda  a  la  Chambre  du  Tréfor  ,  tels  &  femblablcs  pri- 
vilèges dont  jouifToient  les  Parlemens  &  Chambres  des  Comptes. 
On  doit  une  attention  au  rang  que  les  Bureaux  des  Finances 
devroient  avoir  par  cet  édit  du  mois  de  Février  1633  dont  nous 


(i)  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  en  1719. 
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avons  déjh  parlé,  qui  déclare,  »que  conformément  aux  édits  & 
»  déclarations ,  les  Tréforiers  de  France  feront  tenus  &  réputés 
»  des  Chambres  des  Comptes ,  fans  qu'ils  en  puiflent  être  féparés 
»  pour  quelque  caufe  que  ce  foi  t. 

L'Auteur  d'un  Mémoire,  qui  a  paru  en  Normandie  en  17*^ 
frappé  fans  doute  des  opinions  répandues  contre  les  Tréforiers  de 
France  ,  prétend  que  dans  l'origine,  ce  font  des  Officiers  fans  au- 
cune efpéu  de  juripiSion  y  que  pendant  long-tems  ils  n'ont  dû  leur 
exiftence  qu'à  la  foibleflè  du  gouvernement;  leurs  fonctions  y  font 
repréfentées  comme  inutiles ,  &  leur  établilTcment  y  eft  attribué  k 
la  nécellité  de  faire  de  l'argent. 

Comme  le  morceau  eft  très- vif ,  nous  n'en  donnons  qu'un 
extrait  (i). 

Nous  fommes  pcrfuadé  ,  qu'au  mérite  de  nos  preuves,  l'Au- 
tcur  reviendroit  de  fes  opinions  ,  &  conviendroit  que  les  offices 
utiles  des  Tréforiers  de  France ,  qui  exiftoient  fi  long-tems  avant 
l'introduâion  de  la  finance  des  offices ,  ne  peuvent  pas  avoir  un 
autre  fort,  ni  plus  de  privilèges  que  \qs  autres  charges  qui  ne  font 
pas  difpenfées  de  finances. 

On  fent  combien  un  Mémoire  répandu  dans  le  public,  &  forti 
de  la  plume  d'un  homme  de  poid ,  &  dont  l'état  eft  en  haute  con- 
fidération ,  on  fent  combien  il  doit  nuire  à  des  charges  qui  lui 
étoient  méconnues  ,  &  qui  ne  trouvoient  pas  grâce  à  fes  yeux. 

Qu'on  veuille  bien  encore  fe  donner  la  peine  de  conférer  le  rang, 
que  les  Auteurs  qu'on  vient  de  citer  ,  ont  affignés  aux  Tréforiers 
de  BVance  ;  &  ce  que  des  Ecrivains  en  difcnt,  avec  l'édit  du  mois 
d'Avril  1694,  &  la  déclaration  du  12  Juillet  1770,  &  on  con- 
viendra que  c'eft  contrairement  à  ces  loix  ,  à  l'union  prcf- 
crite  en  1^33  ,  que  des  brochures  ou  des  livres  les  plus  triviaux 
dans  le  contexte  de  l'ordre  qui  y  eft  gardé ,  mettent  comme  en 
principe  une  différence  réelle  entre  les  Chambres  &  les  Bureaux 
des  Finances ,  qui  par-tout  doivent  être  joints  &  unis  ,  puifque 
dans  l'efprit  de  la  légiflation  c'eft  un  même  état,  où  les  Rois  ont 
mis  une  égalité  de  prérogatives  &  de  privilèges. 


(i)  Ce  morceau  fe  trouve  dans  les  Mémoires  du  Prëfîdial  de  Mcti,  contre 
le  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  ;  ils  ont  été  imprimés  en  1773»^ 
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Oui ,  cette  réparation  illégale  &  qui  a  nuit ,  a  pris  trop  d'em- 
pire ;  cette  féparation  fe  trouve  confignée  dans  les  répertoires 
que  Ton  donne  périodiquement  toutes  les  années  au  public  ,  pour 
lui  faire  connoitre  les  dignités  Ecclédaftiques ,  Militaires  &:  Civiles, 
les  offices  &  les  emplois,  avec  les  noms  des  Titulaires  ,  foit  dans 
la  ville  de  Paris  oj  dans  les  Capitales  des  diverfes  Généralités. 

Ces  répertoires  ,  calqués  fur  les  principes  des  Auteurs  que  nous 
avons  cités ,  &  qui  fe  font  aufli  dans  des  Provinces  particulières , 
perpétuent  une  idée  défavantageufe  aux  Bureaux  des  Finances.  En 
parcourant  ces  feuilles  toujours  renaiffantes  ,  on  croie  facilement 
que  les  Tréforiers  de  France  forment  un  Corps  abfolument  étran- 
ger aux  Chambres  des  Comptes  dans  la  diftance  ou  différence  des 
articles  qui  y  font  énoncés  :  cependant  depuis  le  grand  Tréforier 
de  France  de  Sully ,  qui ,  le  premier  ,  a  été  fécond  Préfident  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  jufqu'à  nos  jours  ,  l'union 
légale  a  fubfifté  fans  interruption.  Tel  a  été  l'ordre ,  telle  a  été 
la  volonté  des  Monarques  ,  &  notre  réflexion  préfente  un  cours 
de  quatre  cent  cinquante- cinq  ans. 

Si  nous  confultons  une  ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  y 
enregitrée  au  Parlement  de  Paris  le  11  dudit  mois  de  Juillet, 
rapportée  aufïi  par  Néron  (i),  nous  trouverons  que  lorfqu'eti 
Tarticle  66  de  cette  loi,  il  eft  queftion  de  quelques  Offices,  comme 
ceux  des  Receveurs  des  Tailles,  Payeurs  de  Gages,  &c.  Charles 
VIII  unit  colleâivement  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
&  les  Tréforiers  de  France,  &  dit,  n'entendons  comprendre  les 
Offices  ordinaires  de  nos  Domaines  &  Aides ,  fur  lefhuels  nous 
roulons  que  nos  Gens  des  Comptes  ,  Tréforiers  &  Généraux  de 
nos  Finances ,  chacun  à  fin  égard,  ayent  la  première  connoijpince 
6'  fuper-intendance. 

Nous  pouvons  ^ire  voir  dans  une  ordonnance  du  mois  de 
Mars  13s»' I  cité  par  Néron ,  &.  fon  continuateur, /;flg. 5,  tom.  I, 
que  les  Tréforiers  àt  France  font  toujours  nommés  avec  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  fans  qu'intermédiairement 
il  fe  trouve  aucune  autre  Compagnie  dénommée. 

Pour  cette  preuve,  nous  allons  rapporter  un  extrait  de  cette 


(0  Tome  I,  page  46»  article  6j, 
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ordonnance  qui  fc  trouve  encore  au  Mdmorial  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris ,  cotté  C,  &  dans  le  recueil  de  Joly ,  aux 
additions  du  tom.  Il,  page  2.95. 

Cette  ordonnance  (i)  eft  intitulée  :  Charles ,  fils  aîné  du  Roi 
de  France ,  6r  Jbn  Lieutenant ,  Duc  de  Normandie  &  Dauphin  de 
Viennois. 

Article  IX.  »  Nous  promettons  de  bonne  foi ,  parmi  l'aide  que 
»lefdits  Trois-Etats  nous  fbnf;  que  nous,  notre  chère  &  amée 
»  compagne  la  Duchefle ,  nofdits  frères ,  par  Nous ,  par  les  Tré- 
wforiers  (2),  Maîtres  de  notredit  Seigneur  (3)  &  de  nous,  ne 


(i)  Cette  ordonnance,  dans  ledit  article  67  ,  qui  ne  porte  que  fur  des  ob- 
jets contentieux  ,  &  fur  quelques  abus  qui  paroiflbient  relatifs  à  des  offices 
ordinaires  de  Domaine,  admet  l'appel  au  Parlement,  en  difant:  »  Nous  voulons 
»  que  pendant  ladite  caufc  d'appel,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  connu  &  difcuté 
»  d'icclle ,  les  jugemens  &  condamnations  de  nofdits  Gens  des  Comptes  Tréfo- 
»  ners&:  Généraux  tiennent,  (Inon  que  par  nous  autrement  en  foit  ordonné». 
(  La  Chambre  du  Tréfor  fubfîftoit  néanmoins  ;  mais  telle  a  été  la  loi  de  ce  tenu  ). 

Ce  ne  font  pas  toujours  les  appels  qui  décident  en  certains  cas  ,  que  les 
Compagnies  ne  font  pas  Souveraines  ;  perfonne  n'a  jamais  révoqué  en  doute 
que  la  Chambre  ne  fut  Souveraine  par  elle-même.  Nous  l'avons  encore  prouvé 
en  traitant  de  l'aggrégation  des  Tréforiers  de  France  avec  cette  Compagnie. 
Cependant ,  &  on  peut  k  ce  fujet ,  recourir  au  Chapitre  des  appels ,  aux  Mé- 
moires des  matières  domaniales  ,  liv.  5 ,  chap.  a. ,  pag.  «55  ,  on  y  lira  que 
la  voie  de  l'appel  des  jugemens  de  la  Chambre  des  Comptes  au  Paricmcnr 
n'cfl  point  une  voie  nouvelle.  L'ufage  en  étoit  ordinaire  dans  les  premiers 
tems,  comme  on  le  voit  par  les  arrêts  de  1383  &  14^41  rapportés  par  Duluc, 
Uv.  4'>  f^'  1 1  n.*  3  &  7;  &  il  n'en  ûlm  pas  de  meilleure  preuve  que  la  dé- 
claration, du  16  Février  1464,  qui  y  efl  enregttrée;  elle  qualiHe  les  jugcmer.s 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  fentences ,  &  fait  mention  d'autres  ordon- 
nances plus  anciennes,  qui  portoient  »que  les  Officiers  du  Parlement  fe  tranf- 
B  porteroient  k  la  Chambre  des  Comptes  pour  y  juger  ces  appellations  en  préfence 
»  des  Officiers  de  la  Chambre  » . 

n  ne  paroh  pas  que  l'ufage  de  l'appel  en  ces  tems  ait  été  fur  tous  les  objets 
qui  pouvoientle  décider  à  la  Chambre  :  révérant  toujours  &  fa  gloire  &fes  attri- 
butions; nous  n'avons  copié  ce  trait  dans  l'Auteur  cité  ,  que  pour  faire  voir, 
que  malgré  quelques  appels  de  certaines  Compagnies ,  elles  ne  perdent  pas  pour 
cela  leur  fuperiorité ,  ni  les  prérogatives  qui  y  font  attachées. 

(z)  Ce  font  les  Tréforiers  de  France.  Dans  des  anciennes  ordonnances  ils 
font  ainfî  nommés  fans  Padjonâion  du  mot  de  France. 

(3)  Maîtres,  ce  font  les  Maîtres  des  Comptes. 
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»  ferons  requérir  ni  contraindre  directement  ou  indireftemcnt , 
)7par  parole  ou  autrement,  aucuns  des  Gens  defdits  Trois- Etats, 
n  quels  qu'ils  foient ,  Prélats ,  Clercs ,  Nobles  ou  Bourgeois , 
))  Marchands  ou  autres,  à  nous  prêter  ou  faire  prêter  des  deniers... 
i)  Voulons  que  tous  emprunts  cefTcnt  ;  dès  maintenant  y  renonçons 
M  &  à  tous  dixièmes  .  fubfides  ,  gabelles ,  impofitions  ,  &c.  & 
)> promettons  de  bCiine  foi,  que  s'il  advenoit  qu'aucun  defdits 
)> Officiers  de  notredit  Seigneur,  de  nous  ou  de  l'un  de  nous, 
i)  faisons  le  contraire ,  voulons  qu'obéi  n'y  foit ,  6c  les  rappelions 
n  &  mettons  du  tout  au  néant. 

Le  même  ordre  &  même  union  d'office  fe  retrouvent  en  l'article 
XVI ,  lorfque  le  Dauphin  promet  de  faire  une  bonne  Monnoye. 
Ce  prince  promet  de  faire  jurer  fur  les  Sts.  Evangiles,  le  Chan- 
celier, les  Maîtres  des  Comptes,  les  Tréforiers,  Maîtres,  Gardes 
&  Contre-gardes  des  Monnoycs  ;  &  quand  ce  Prince,  en  l'article 
XXXI,  défend  le  trafic  à  tous  Confcillers  &  Officiers;  il  fait 
une  énumération  ,  où  fe  trouve  le  grand  Confeil ,  les  Préfidents  du 
Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  Gens  de  la  Chambre 
des  Comptes,  Tréforiers. 

Il  eft  donc  conftant ,  par  les  monumens  les  plus  refpeâables  , 
que  les  Tréforiers  de  France  ne  peuvent  être  féparés  des  Cham- 
bres des  Comptes  ,  même  dans  les  dénominations  des  diverfes 
Compagnies  ;  &  lorfqu'il  s'agit  d'en  faire  le  détail ,  comme  on  ne 
fépare  point  la  Grand'Chambre  dcsParlemens,  de  celle  des  Enquê- 
tes, ni  les  Enquêtes  de  la  Tournelle;  la  Chambre  des  Comptes  éga- 
lement, ne  doit  pas  être  vue  divifement  d'avec  un  de  fes  Bureaux. 

Mais  il  ell  cems  de  paflcr  h.  l'expofition  de  ce  qui  s'eft  pafle  aux 
États  Généraux  de  Blois ,  &.  à  fortifier  des  opinions  qui  dépri- 
inoient  la  dignité  des  Tréforiers  de  France. 
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SUITE   DU   CHAPITRE   IV. 

Contenant  Us  événemens  arrivés  aux  États  de  Blois  >  relatifs  aux 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances, 

JLiis  Etats  de  Blois  fe  tinrent  en  l'année  1^7^,  &  la  première 
féance  clt  du  jeudi  6  Décembre.  Nous  voyons  dans  l'Abrégé  de 
l'Hiftoire  de  France  par  Mezeray,  que  le  dejfein  était,  dans  Us 
conférences ,  de  ne  rien  remettre  à  la  volonté  du  Roi ,  &  de  toucher 
fortement  fur  la  mauvaife  a'dminifhation  des  finances. 

Dans  le  dcfTein  des  Trois  Ordres ,  on  ne  pouvoit  entendre 
d'autre  adminiftration  que  celle  des  Officiers  comptables  &  des 
RégifTeurs  ;  on  n'imaginera  jamais  que  ces  exprelFions  puiflcnt 
s'appliquer  à  une  magiftrature  dont  le  but  &  les  travaux  tendent 
k  empêcher  la  déprédation ,  a  foutenir  &  le  Trône  ôc  l'Etat ,  en 
maintenir  enfin  le  lufbe  &  la  fplendcur. 

Les  députés  qui  s'étoienc  rendus  à  Blois  vers  la  mi-Novembre, 
élurent  pour  Préfident ,  Pierre  d'Efpinac ,  Archevêque  de  Lyon , 
Claude  de  Beaufremont  (  i  )  Senecé  &  Nicolas  Vhudlier ,  Prévôt 


(i)  La  Maifon  de  Beaufremont  efl  l'une  des  plus  illuflrcs  &  des  plus  an- 
ciennes de  Bourgogne;  on  peut  en  juger  par  le  mariage  de  Marie  de  Beaufrc- 
monc,  Dame  de  Couches....  Cette  Dame  cpoufa  en  l'an  1^14  Ericnne  de  Mon- 
taigu ,  Seigneur  de  Sombcrnon ,  qui  ddcendoit  d'un  puine  de  la  Maifon  Ducale 
&  Souveraine  de  Bourgogne. 

Nicolas  de  Beaufremont ,  Baron  de  Senecé  &  de  Sei  ,  difHngué  autant 
par  fes  talens  que  par  la  grandeur  de  fa  naiflance,  harangua  le  Roi  Henri  III 
aux  Etats  de  Blois  en  1576  :  fa  harangue  fut  imprimée  l'année  fuivanteà  Paris, 
chez  Mathurin  Breville.  I  e  Seigneur  de  Beaufremont  compofa  encore  d'autres 
ouvrages ,  il  traduifit  en  François  le  Traité  de  la  Providence  de  Salvien ,  Prêtre 
de  Marfcille.  Dans  le  Peroniana  ,  page  i8o ,  on  lit  que  fon  Difcours  fit  une 
bonne  pièce  de  ce  tems-là.  Ce  même  Seigneur  a  donne  un  autre  Difcours ,  in- 
titulé le  Remerciement  /ait  au  Roi  au  nom  de  la  Nobtejfe  de  France. 

En  dépit  du  préjugé  »  &  quoiqu'on  en  dife  ,  c'eA  dans  tous  les  tems  que  la 
m^mc  raain  qui  a  couronné  de  lauriers  les  Héros  Militaires  ,  les  a  ceint  audl  de 
la  g^uirlande  qui  pare  le  front  du  favant  ^  &  de  l'ami  des  belles-lettres. 
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des  Marchands.  D'Efpinac  repréfentoit  le  Clergé  ;  de  Beaufre- 
mont,  le  Corps  de  la  NoblclTe^  L'huillier ,  le  Tiers-Etat.  Ils  em- 
ployèrent le  relie  du  mois  à  régler  leur  féance,  âc  à  s'entre- 
commun  iquer  leurs  cahiers. 

A  la  tenue  de  la  première  féance  le  Roi  Henri  III  fit  un  dif- 
cours  éloquent  ;  ce  Monarque  repréfenta  les  malheurs  de  l'Etat , 
&  lo  bcfoin  de  remédier  à  la  orofbndeur  de  Tes  plaies  ;  il  dit  h 
l'AlTemblée  que  toutes  fes  penlces  y  tcndoicnt ,  comme  au  port  de 
fa  gloire  ^  de  fa  féliàté  ;  exhorta  les  députés  de  s'unir  tous ,  de 
cœur  &  de  volante ,  pour  mettre  la  main  h  une  œuvre  (i  bonne  ; 
enfin  les  alTura  qu'il  feroit  inviolablcment  obferver  tous  les  ré- 
glcmens  qui  feroient  arrêtés. 

La  féconde  féance  des  Etats  fe  tint  le  17  Janvier  IS77*»  &  ce 
fut  au  mois  de  Juillet  de  la  même  année  que  Henri  III  donna  le 
célèbre  édit  dont  nous  avons  rapporté  l'extrait.  Ce  Prince,  en 
continuant  l'ancienne  dénomination  de  Bureau ,  &  ajoutant  celle 
des  Finances ,  parce  qu'il  réunit  les  Généraux  des  Finances  aux 
Tréforiers  de  France ,  qu'il  augmenta  d'un  Officier  dans  chaque 
Bureau. 

Pour  lier  des  faits  très-apparens ,  trouver  les  caufes  intimes  de 
difgrace  des  Tréforiers  de  France,  nous  fommes  obligés  de  re- 
vr^nir  encore  un  inttant  h  Pafquicr ,  cet  Auteur  fi  oppofé  à  l'état 
de  CCS  Officiers.  Il  avoit  quarante-neuf  ans  h  la  publication  de 
i'édit  de  Juillet  iS77»  qu*  leur  alTuroit  l'entrée  &  la  féance  en 
la  Chambre  des  Comptes.  Il  n'a  pas  manqué  d'être  confulté  fur 
les  cahiers  à  fournir  aux  Etats  ;  fon  office  fans  doute  lui  en  don> 
noit  l'accès  ;  fon  efprit  &c  fa  profonde  érudition  lui  fourniiToicnt 
des  relTources  néceffaires  pour  l'exécution  de  fes  deilèins  ;  fon 
fyftême  trouva  des  partifans  ;  car  fi  nous  en  croyons  l'Auteur 
lui-même,  l'Univerfité  de  Paris  entroit  dans  le  plan  de  l'abolition 
ou  fuppreffion  générale  des  Tréforiers  de  France  (i). 

Sans  ce  témoignage  on  auroit  peine  à  croire  qu'un  Corps  , 
deftiné  précifément  à  cultiver  les  fcicnces  &  les  arts ,  a  y  former 
des  élèves,  fe  fût  immifcé  dans  une  affaire  de  cette  conféquencc, 
&  dans  un  projet  qui  lui  étoit  fi  étranger. 


(i)  Les  recherches  de  la  France,  liv.  II,  chap,  VIII  des 
de  FiiRcCf  page  ^4  ^^  l'édition  de  tjxj. 
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Le  réfulcac  des  ÂfTemblécs  aux  Etats  de  Blois  fut  tardif  :  trois 
uns  étoicnc  un  tcms  alTez  conHdérable  pour  manier  les  efprits ,  & 
préparer  le  coup  qui  devoit  culbuter  les  Bureaux  des  Finances. 

L'huillier  étoit  le  Prcfidcnt  du  Tiers-Etat.  Etienne  Pafquicr 
encore  Avocat,  avoit  été  fon  défcnfeur  dans  le  grand  procès  in- 
tenté par  rUniverfité  ,  contre  de  nouveaux  Religieux  defccndus 
des  Pyrénées,  qui,  pendant  deux  cens  ans,  ont  joué  un  fi  grand 
rôle  dans  les  quatre  parties  du  monde.  Le  Prévôt  des  Marchands 
éroit  intervenu  dans  cette  caufe,  qui  s'ctoit  rendu  commune  i 
plufîcurs  Corps. 

Verforis ,  Avocat  d'une  haute  réputation ,  étoit  Torateur  du 
Tiers-Etat;  n'avoit-il  pas  contre  les  Trcforiers  de  France  la  môme 
façon  de  penfcr  que  celle  de  fon  ancien  confrère  ?  Tout  préfageoit 
la  cataftrophe  prochaine  des  Bureaux  des  Finances;  à  la  vérité 
il  alloit  fe  faire  un  retranchement  d'OfHciers  dans  tous  les  Par- 
lemens  &  les  Chambres  des  Comptes  ;  mais  aucun  Corps  de  Ma- 
gidrature  n'étoit  menacé  de  coups  auffi  violens  que  ceux  qu'on 
devoit  porter  aux  Tréforiers  de  France. 

La  rigueur  des  circonftances  permit  qu'une  proteâion  illuftrc 
ne  pût  leur  être  d'aucune  utilité  dans  ces  momens  critiques  ;  le 
Chef  fuprôme  de  la  Juitice  garda  le  (îlence  fur  tous  les  évcncmens 
qui  alloient  arriver. 

De  BiRAGUE,  Chancelier  de  France,  harangua;  mais  le  dif- 
cours  qu'il  fit  ne  dût ,  par  fa  nature ,  produire  aucun  effet  ;  & 
fuivant  la  remarque  de  l'Hiflorien  Maizcray ,  la  harangue  prononcée 
fut  ennuyeufc  &  dcpigrcahlc  aux  Etats. 

Le  Cnancelier  s'excufa  fur  fa  vieillefîê  d'entrer  dans  la  difcution 
des  matières  propofces,  &  fur  l'ignorance  des  affaires  de  la  France, 
parce  qu'il  étoit  étranger. 

Mezcray,  étonné  fans  doute  de  trouver  de  telles  réflexions  dans 
les  monumens  qui  lui  ont  fervi  k  compofer  fon  Hifloire,  dit  avec 
afièz  de  franchifè  ;  De  ijuoi  fi  méloit-il  donc. 

Enfin,  en  Tan  1580,  il  parut,  fous  le  nom  facré  du  Roi,  un 
volume  d'ordonnances  ayant  pour  titre  :  Ordonnances  de  Henri 
IJIf  aux  Etats  de  Blois. 

On  fait  que  ces  fortes  de  loix,  quoiqu 'émanées  de  la  feule  au- 
torité royale ,  fc  font  de  l'avis  &  k  la  requifition  des  Etats. 

Ce  code  d'ordonnances  fut  cnregitréau  Parlement  le  25  Janvier 

1580, 
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i<8o;  en  la  Chambre  des  Comptes  &  en  la  Cour  des  Aides,  les 
.  &  1 1  Mars  fuivant. 

Le  rang  que  l'on  afTigna  aux  Tréforiers  de  France  en  l'article 
zCi  de  ce  recueil ,  étoic  un  préfage  du  fort  humiliant  qu'ils  dé- 
voient efluyer. 

Il  ne  nous  convient  pas  de  difcuter  l'exprefTion ,  qu'on  trouve 
dans  ce  code,  du  nombre  tffréné d* Officiers  y  cette  épithète  n'a 
peut'étre  pas  parue  aulFt  forte  en  ces  tems ,  qu'en  celui  où  nous 
vivons. 

Mais  les  Tréforiers  de  France  étoient  du  nombre  des  Officiers; 
ils  avoient  tout  à  craindre.  Ils  font  d'ailleurs  dans  la  claffe  de  ceux 
qui, en  général,  font  renfermés  dans  cette  haine  que  l'on  porte 
i  tous  les  Officiers  qui ,  en  défendant  les  droits  de  leurs  Maîtres, 
déplaifent  (i  fouvent  au  public. 

Dans  la  colleâion  des  loix  qui  furent  formées  k  la  tenue  des 
Etats  généraux ,  on  fit  d'abord  un  article  féparé  des  Compagnies 
de  Magiftrature  nommées  Parlemens ,  Chambres  des  Comptes , 
Cours  des  Aides. 

Oo  plaça  enfuite  les  Tréforiers  de  France  ou  les  Bureaux  des 
Finances,  après  Us  Bailliages,  Us  Juges-confuU  &  Us  Procureurs, 
Sans  remonter  plus  haut,  il  eft  trifte  pour  les  fucceflèurs  du 
Tréforier  de  France  de  Sully  £c  de  ceux  qui  ont  été  appelles  k 
la  jouiflànce  de  toutes  les  prérogatives  6c  prééminences  des  quatre 
anciens  Tréforiers  de  France  &  des  quatre  Généraux  des  Finances, 
d'avoir  à  faire  ici  de  telles  obfervations  :  pour  guérir  d'un  mal 
il  faut  en  attaquer  la  caufe ,  aller  à  fon  origine ,  &  montrer  que 
le  vice  de  la  prétention  ne  f&t  jamais  celui  de  Tétat  des  perfonncs. 
Cette  féparation  littérale  ,  réfultat  néanmoins  des  Etats  de 
Blois ,  a  été  la  régie  que  l'on  a  fuivi  depuis  en  fàifant  des  Com- 
pagnies Supérieures  &  des  Bureaux  des  Finances,  deux  articles 
particuliers  :  nuiis  dans  le  droit ,  &  par  la  volonté  de  nos  Rois , 
ces  deux  défignations ,  à  la  faveur  defquelles  on  a  fouvent  con- 
trifté  les  Bureaux  des  Finances ,  ces  deux  dénominations  font 
exaébement  fînonimes.  Les  Bureaux  des  Finances  formés  de  l'un 
des  Bureaux  de  la  Chambre  des  Comptes,  ces  Bureaux,  divifés 
&  difperfés ,  font  compofés  d'Officiers  de  Cours  Supérieures. 

Nous  avons  dit  que  les  Tréforiers  de  France  avoient  tout  k 
craindre  de  la  tenue  des  Etats  de  Blois  ;  l'événement  ne  tarda 
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pas  de  le  vérifier.  L'article  241  des  ordonnances  citées  (i)  ren- 
vcrfe  les  Bureaux  des  Finances  ;  un  feul  ïréforier  de  France  fut 
confervé  en  chaque  Généralité  ;  ce  feul  Officier  concentra  aufli 
toutes  les  fondions  anciennes  des  Généraux  des  Finances. 

Voici  de  quelle  manière ,  en  conféquence  de  l'avis  des  Etats 
Généraux ,  le  Roi  s'expliqua  fur  le  fort  des  Tréforiers  de  France. 
»  Et  quant  aux  offices  de  nos  Finances  ,  pour  ce  qu'il  eft  bien 
»  requis ,  advifcr  à  la  réduélion  d'iceux  &  autres  dont  le  nombre 
n  fe  trouve  aujourd'hui  fi  grand ,  que  la  meilleure  partie  de  notre 
w  revenu  qui  devroit  fervir  k  l'entretennement  de  notre  état  & 
9>  fubvention  de  nos  affaires  j  fe  confomme  au  payement  des  gages 
»  d'Officiers ,  Nous  meus  d'un  fingulier  defir  de  remettre  Jes 
»  chofes  de  notre  Royaume  au  plus  près  qu'il  ferpit  poffible  de 
>9  leur  bon  &  priftin  état,  avons,  quand  vacation  en  adviendra 
n  par  mort  forfaâure  &  incompatibilité  n ,  fupprimé  &Jùpprmons 
les  offices  de  Tréforiers  de  France ,  Généraux  de  nos  Finances ,  juf 
qu'à  ce  qu'ils  foient  réduits  à  un  feul  ^  qui  fera  V état  de  Tréforicr 
de  France  &  Général  des  Finances  ,  en  chacun  des  dix-neuf  Bu- 
reaux Çf   Généralités  de  préfent  établis  ;  n  lefquels  nous   voulons 
9>  néanmoins ,  vacation  advenant  de  nos  Officiers ,  être  réduits  à 
n  dix-fept ,  félon  qu'ils  étoient  au  tems  du  fèu  Roi  François  I", 
»  notre  ayeul. 

C'étoit,  il  faut  l'avouer  ,  une  grande  occupation  à  un  feul  OfH- 
cier  d'adminiflrer  le  Domaine,  les  Finances  &  la  Voyerie ,  &  d'en 
vuider  les  conteflations  ;  &  cet  Officier  auroit  toujours  eu  les  pré- 
rogatives de  fon  état,  fon  entrée  dans  les  Cours  &  fon  aggrégation 
avec  ces  Compagnies,  notamment  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Mais  cette  réduâion  d'Officiers  ne  fe  borne  pas  aux  feuls  Tré- 
foriers ;  fi  elle  fut  très-forte  dans  ces  Compagnies ,  les  autres  s'en 
redèntirent.  Un  article  des  ordonnances  dont  il  s'agit ,  portoit  : 
Et  pour  réduire  le  nombre  effréné  de  nos  Officiers ,  avons  ordonné 
que  les. offices  de  Préfdens,  Maîtres  des  Requêtes ,  Confeillers  &  au- 
tres nos  Officiers  en  toutes  nos  Cours  ,  Jeront  fuppnmés  vacation 
arrivante ,  jufqu*à  ce  qu'ils  foient  réduits  au  noirwre  qui  s'enfuit. 

Il  Au  Parlement  de  Paris  ,  quatre  Préfidens  ,  feize  Maîtres  des 
n  Requêtes ,  quatre  Confeillers«  Clercs  &  feize  Laïcs. 


(i)  Ordonnances  de  Henri  III,  liv.  Vil,  page  3  i9> 
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En  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  quatre  Préfidens  ,  vingt 
j^aitres,  quatre  Corredeurs  ôc  feize  Auditeurs  (i). 
En  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  deux  Préfideuâ  ôc  douze  Con- 

fcillers. 

On  voit  par  ces  obfervations  combien  la  tenue  des  Etats  de 
Blois  a  été  ninefte  aux  Bureaux  des  Finances.  On  peut  &  nous 
devons  le  répéter ,  en  afligner  la  première  caufe  h  leur  réparation 
apparente  de  la  Chambre  des  Comptes.  L'apf  urence  eft  dans  le 
fyxt ,  l'union  fubfîfte  dans  le  droit.  Cette  réparation  ,  qui  au  fond 
n'eft  point  nuifible  ,  eft  Touvrage  des  Rois ,  qui  Tont  regardé 
comme  néceflaire  k  leur  fervice  ;  rien  n'cft  à  imputer  aux  Tréfo- 
riers  de  France  ,  que  l'on  retie^  t  fous  l'empire  d'une  opinion  qui 
ne  leur  eft  point  ravorable  ;  elle  s'eft  perpétuée,  mais  il  entre  dans 
]e  triomphe  de  la  vérité  de  la  difliper. 

Nous  venons  à  ce  qui  s'eft  fait  depuis  la  tenue  des  Etats  de 
Blois  ;  fes  opérations ,  au  regard  des  Tréforiers  de  France ,  ont 
été  anéanties  prefqu'auflitôt  qu'elles  ont  été  formées  ;  la  promp- 
titude d'un  tel  changement  annonce  que  tous  les  réfultats  des 
députés  n'avoient  pas  été  du  goût  du  Souverain.  ' 

Il  eft  très-vraifemblable  que  le  Roi  fentit,  à  l'inftant  que  ces 
Officiers ,  dont  la  jurifdiâion  &  les  privilèges  déplaifoient  fans 
doute,  tomboient  fous  les  efforts  qui  les  avoient  minés, que  leur 
traitement  étoit  trop  rigoureux ,  que  ces  Officiers  étoient  très-an- 
ciens, utiles  6c  néceftàires,  qu'il  y  avoit  de  l'exagération  dans  les 
plaintes  trop  réitérées ,  fur  leur  nombre  ;  celui  de  cinq  ,  dans 
chaque  Généralité  ,  étoit  petit  poui-  l'étendue  &  la  variété  des 
compétences  qui  leur  éroient  confiées. 

Sa  Majefté  daigna  conftdérer  que  les  gages  étoient  la  rente 
des  fonds  mis  dans  fon  tréfor. 

Toutes  ces  confidérations  furent  puiffantes  ;  elles  firent  im- 
preflion  ;  quand  le  flambeau  de  la  vérité  approche  le  trône ,  les 
furprifes  faites  k  la  religion  des  Rois  difparoiffent  k  l'inftant. 


(i)  Malgré  la  plainte  du  nombre  des  Officiers  qui  s'efl  perpétuée  finguliére- 
ment  contre  les  Tréforiers  de  France  »  &  fans  entrer  dans  celui  qui  compofe  le 
Parlement  &  Cour  des  Aides ,  nous  avons  fait  connottre  dans  une  note ,  au 
Chapitre  XIV  de  ce  Traité,  qu'en  1767  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  avoit 
cent  quatre-vingt-dix-fept  Membres,  tant  Maîtres  Correâeurs,  qu'Auditeurs. 
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L'ouvrage  des  Etats  de  Blois,  relatif  aux  Bureaux  des  Finances 
ne  dura  que  deux  mois. 

Henri  II  donna,  au  mois  de  Juin  1580  (i),  un  édit  qui  rëvo> 
quoic  l'article  242  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui ,  à  la  réferve 
d'un  feul  Officier ,  fupprimoit  ks  Tréforiers  de  France  ;  ils  furent 
rendus  k  leurs  fondions,  rétablis  dans  leurs  privilèges,  &  réin- 
tégrés dans  leur  fraternité  dcaflbciation  avec  les  Cours  Supérieures 
notamment  avec  les  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides. 
Le  Roi  rendit  enfin  à  l'édit  du  mois  de  Juillet  1^77,  toute  fâ 
force  &  fa  vigueur  ;  &  les  Tréforiers  de  France  continuèrent  les 
fondions  de  Généraux  des  Finances. 

Heureux  ces  Officiers ,  autant  jaloux  de  la  gloire  de  leur  état 
que  de  mériter  l'eftime  univerfelle ,  fi  une  pareille  révolution  fe 
fût  faite  dans  les  efprits. 

Un  mois  n'étoit  pas  encore  écoulé  depuis  la  révocation  de 
cette  fupreffion^  que  par  un  nouvel  édit  du  mois  de  Juillet,  dont 
nous  avons  déjk  parlé ,  le  Roi  rétablit  '«s  Officiers  fupprimés  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  ;  y  affigna  de  nouveau  aux 
Tréforiers  de  France  le  rang  &  la  féance  quils  dévoient  y  avoir, 
&  qu'ils  y  avoient  eu  anciennement. 

Et  fix  mois  après  le  Roi  créa  encore  ce  Préfident  &  un  fîxieme 
Tréforier  de  France  dont  nous  avons  parlé  au  Chapitre  VII  de 
la  première  partie  de  ce  Traité ,  avec  l'attribution  de  juger  fou- 
veraincment  1  appel  des  fentences  dos  Elevions. 

Sa  Majefté  prononça  encore  dans  cette  année ,  comme  on  l'a 
vu ,  fur  la  féance  que  les  Préfidens  defdits  Tréforiers  dévoient 
garder  es  Parlemcns,  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides. 

Ceux  qui  difcourent,  comme  ceux  qui  écrivent  fur  un  état 
dont  ils  ne  connoidènt  pas  la  nature ,  ou  qui  recueillent  les  er- 
reurs qui  le  défigurent,  auront  lieu,  ainfi  que  nous  l'efpérons, 
de  prendre  de  celui  de  Tréforiers  de  France,  une  toute  autre 
opinion  que  celle  qu'ils  ont  conçue.  Les  Auteurs  que  nous  dis- 
cutons, les  députés  aux  Etats  de  Blois ,  ceflèront  d'être  leurs  guides. 

Fondés  fur  les  loix  de  tous  les  tems,  nous  dirons,  fans  crainte, 
qu'on  ne  découvre  aucun  obftaclc  à  ce  que  ces  Offices  rentrent 
dans  le  ludre  &  le  crédit  dont  jamais  ils  n'ont  été  légalement  déchus. 


(i)  Table  des  Mémoires  àiOMins, pagt  4^. 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.       ^3 

CHAPITRE      V. 

Qn  y  traite  Jbmmairement  de  la  collation  des  Offices  ou  du  choix 
5'  éle3:ion  des  Officiers  ,  de  Vorigine ,  de  la  vénalité  des  charges , 
6"  de  la  réjîgnation  qui  en  étoit  faite.  On  trace  Vhijloire  de  V an- 
nuel &  du  prêt ,  divijee  en  deux  époques ,  des  années  1 60/f.  & 
t  yo^  }  on  y  fait  voir  que  les  Bureaux  .des  Finances  font  dans 
ladaffe  des  Compagnies  Supérieures  y  que  du  droit  nomme  le  Prêt, 
il  en  fort  une  preuve  parfaite  de  fupériorité.  On  donne  auffi  une 
explication  de  l'annuel  ou  fbixantieme  du  prix  de  la  finance  ^  que 
Us  Cours  ont  payé  jufqu* au  mois  de  Décembre  170^.  ^ 

J^ES  notions  hiftoriques  que  nous  nous  difpofons  k  donner  fur 
les  Offices  de  France  dans  des  tems  reculés ,  nous  conduiront  k 
l'annuel  auquel  les  charges  ont  été  alTujetties. 

Les  hommes  n'ont  pu  fubtifter  long-tems  fans  quelque  forme 
de  gouvernement  ;  il  faut  entr*eux  une  fociété  politique  &  civile. 

ô  i  ne  peut ,  fans  des  IV^agiltrats  ,  imaginer  aucune  cité  ni 
!r:l:<^2i  il  ne  faut  point  invoquer  d'autorité  pour  le  prouver;  nous 
citerons  toutefois  celle  de  Ciceron  &  d'Ariflotc,  qui  ne  voycnt 
que  le  trouble  là  où  il  n'y  auroit  pas  d'Officiers  pour  faire  ref- 
pcâer  les  loix  (i). 

Il  paroit  étonnant ,  fuivant  la  remarque  d'un  Auteur ,  que  dans 
aucune  des  langues  anciennes  il  ne  fe  trouve  point  de  terme 
particulier  &  univoque  pour  fignifier  l'Office  &  l'Officier. 

Office",  de  fa  première  origine ,  préfente  l'idée  de  ce  que  chacun 
doit  faire;  fon  étimologie  fe  tire  à  faciendof  Officium^  dit  Donat 
fur  Térencc ,  dicitur  quaji  Officium  ab  efficiendo  quod  cuique  per- 
fonce  efficere  coneruit. 

Un  Auteur  facré  (2)  nous  dit  :  Officium  dicitur  quafî  efficium 
propter  fermonis  decorem,  mutatâ  unâ  litterâ. 


(iV  Cicero,  libro  5.°  de  legibus.  Ariftotelei,  libro  VI ,  cap.  VIII. 
(x)  S.  Ambrofius,  lib.  I  de  offiàis. 
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Le  terme  Officium  écoic  connu  chez  les  Romains,  mais  ils 
défignoienc  les  Offices  fous  les  termes  Muncra  publka  ;  ils  les 
envîfageoient  comme  un  préfent  qui  formoic  la  récompenfe  de 
celui  qui  avoit  bien  mérité  du  public ,  apud  majores  nojbvs ,  dit 
Tacite ,  vïrtut'ts  id  pramium  fuerat. 

Les  anciens  Auteurs  fe  font  peu  fervis  du  terme  Officium  ,  que 
les  premiers  Jurifconfult^  ont  employés.  Nous  lifons  dans  le 
digeile  >  non  muhum  officia  occupatur  legatus. 

Nous  avons  fait  connoître  que  les  Romains ,  Maîtres  des  Gau- 
les ,  y  avoient  des  Officiers  de  diverfes  efpéces. 

Nos  Rois ,  dès  !a  oaiflance  de  la  Monarchie  Françoife  ,  trou- 
vèrent dans  les  Seigneurs,  qui  étoient  à  la  fuite  de  leur  Cour,  la 
plupart  des  Officiers  nécelTaires  au  gouvernement  de  l'Etat. 

Dans  nos  mœurs,  i?  e(l  aifé  de  définir  un  office,  c'efl  une  dignité 
umfonâion  publique ,  qui  donne  une  qualité ,  un  titre  &  un  rang  (i). 

On  nomme  les  offices  Charges  y  on  les  appelle  encore  £r<}r,  parce 
qu'ils  fixent  la  condition  des  perfonnes  ,  &  confërent  véritable- 
ment un  état  à  celui  qui  obtient  des  provifions  de  ces  charges. 

La  juftice  s'efl  rendue  gratuitement  en  France  ,  pendant  une 
longue  fuite  de  fiécles  :  Loyfeau  ,  dans  fon  Traité  des  Offices , 
dit,  quau  lieu  d^être  àprofii:  au  Roi  y  elle  lui  étoit  à  dcpenfe. 

La  maxime  de  Tacite  ,  qui  préfente  la  collation  d'un  office 
comme  la  récompenfe  de  la  vertu  étoit  encore  en  vigueur,  dans 
les  commencemens  de  la  troifieme  race  :  plus  de  deux  cens  ans 
encore  après  le  régne  de  Hugues  Capet ,  les  dignités  &  les  offices 
étoient  le  patrimoine  de  l'homme  ,  qui  aux  qualités  eftimables , 
joignoit  les  talens ,  les  connoifTances  &  l'amour  de  la  juflice. 

Nous  lifons ,  que  la  faveur  a  quelquefois  introduit  dans  ces  pla- 
ces d'ardens  folliciteurs  ;  le  malheur  des  circonflances ,  le  befoin , 
les  crifes  de  l'Etat ,  ont  rendu  les  charges  ,  l'objet  &  le  fruit  de 
la  finance ,  &  ce  qui  efl  une  bizarrerie  indéfiniHable  dans  ceux  qui, 
à  ce  titre ,  fe  font  fait  pourvoir  d'offices ,  ils  en  font  venus  à  afFeâer 
du  mépris  pour  des  Officiers  en  général  ou  en  particulier  ,  à  qui 
toute  autre  voie  d'admiffion  étoit  interdite  ;  les  critiques  par  leurs 
obfervations  attaquent  davantage  le  gouvernement  que  les  perfonnes. 


(i)  Lege  t.»  ad  Sénat.  TreBel. 
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Le  public  plus  indulgent,  conviendra  que  la  Finance  ne  fuppofe 
pas  toujours  que  le  fujet  qui  fe  propofe  de  fervir  l'Etat  dans  un 
ofHce»  n'aie  ni  le  mérite  ,  ni  les  qualités  propres  pour  remplir 
dignement  la  charge,  dont  il  plaît  au  Souverain  de  1  honorer. 
Combien  d'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  d'offices  qui  exigent  en  connoif- 
fance  de  caute  un  agrément  particulier  de  Sa  Majctlé,  fur  lefquels 
le  Chef-Suprême  de  la  juftice  prend  l'avis  des  Compagnies. 

pour  les  offices  vénaux ,  ou  non  vénaux  de  judicature ,  ou  de 
finances  dans  les  premiers  tems,  il  y  a  des  diftinftions  k  faire  qui 
nousconduiroient  trop  loin;  &  on  y  trouve  beaucoup  de  variation. 

Loyfeau  nous  dit  que  Us  offices  non- vénaux  ,  n' étaient  que  des 
commifjîons  &  un  pur  choix  du  Prince. 

Suivant  la  chronique  de  Flandre  ,  au  chapitre  59 ,  il  paroit  que 
fous  le  régne  de  St.  Louis ,  les  Bailliages  étoient  donnés  à  ferme.— 

Cette  même  chronique  nous  apprend  qu'une  des  caufes  du 
refus  du  Pape  Bonifàce  VIII,  de  canonifer  ce  Prince,  à  la  foUi- 
ciration  de  Philippe  le  Bel ,  fut  la  vénalité  des  charges ,  mife  en 
ufage  fous  le  régne  de  fon  ayeul. 

Au  regard  des  Prévôtés,  Vicomtes,  Châtellenies  &  Viguerics, 
ces  juftices  ordinaires  des  villes ,  il  s'étoit  glifTé  un  abus  en  France  ; 
partout  on  donnoit  à  ferme  ces  fortes  d'offices.  Vavarice  des 
Ducs  &  Comtes ,  au  rapport  de  Loyfeau ,  convertit  en  Seigneuries 
leurs  Offices  patrimoniaux.  La  Prévôté  même  de  Paris ,  fuivant 
Mcole  Gilles ,  étoit  vénale  ;  mais  le  même  Roi ,  à  qui  on  repro- 
choit  l'introduâion  de  la  vénalité ,  ne  voulut  plus  que  cette  charge 
y  fut  foumife.  Ce  Prince  donna  une  penfion  au  titulaire.  Hanc 
vmalitatem  Rex  prohibuit ,  conjîituto  annuo  Jiipendio  ei  qui  prx- 
fcBus  ejfèt. 

Il  eft  certain  qu'on  n'a  pas  connu  la  vénalité  pour  les  offices 
de  Cours  Supérieures;  il  s'en  préfente  dans  le  quinzième  tiécle, 
un  feul  cas  contre  lequel  il  y  eut  de  juftes  réclamations. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  de  l'an  1404, 
nous  fait  connoître  que  deux  Tréforiers  de  France  nommés  j4i' 
petonville  Sa  La  Cloche,  avoient  été  fupprimés  l'année  précédente. 
Au  moyen  d'une  fomme  de  cinq  mille  livres  que  ces  deux  Offi- 
ciers fournirent  pour  la  néceffité  urgente  de  la  guerre,  ils  furent 
rétablis  dans  leurs  offices,  &  demandèrent  k  la  Chambre  des 
Comptes  leur  rang  5c  première  féance  ;  elle  fut  refuféc.  La 
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Chambre  députa  au  Roi  deux  Maîtres  des  Comptes^  pour  lui 
faire  la  remontrance  très  refpeâueufe,  qu'une  ouverture  de  finan- 
ces, pour  ces  fortes  d'offices,  étoit  d'une  dangereufe  conféquence. 
Nous  avons  tiré  cette  anecdote  de  Loyfeau ,  en  fôn  Traité  des 
Offices. 

Les  charges  ne  font  devenues  perpétuelles  en  France  que  par 
une  ordonnance  de  Louis  XI  ;  kur  perpétuité  a  eu  la  vénalité 
pour  premier  principe.  Cette  vénalité,  affaire  de  circonftance 
paflàgere,  a  été  introduite  fous  ce  régne,  pour  foulager  le  peuple. 
Le  Roi  eût  été  forcé  de  le  charger  d'impôts  ^>-il  préféra  de  taxer 
les  offices  ordinaires  de  finances. 

Dès  le  tems  de  Louis  XI,  dit  Philippe  de  Commînes ,  le  Par* 
fement  diffimuloit  déjà  le  commerce  des  offices  de  finances.  On 
doit  entendre  cette  tolérance  fur  ce  qui  fe  pratiquoit  en  parti- 
culier dans  le  fecret  &  non  en  public ,  concernant  les  offices  in- 
férieurs relatifs  aux  finances. 

Il  paroit  que  Charles  VIII  prit,  dès  Tan  1493)  des  précautions 
contre  la  vénalité  des  offices  ou  contre  l'abus  de  les  donner  k 
ferme.  Le  recueil  des  édits  &  ordonnances,  augmenté  fur  l'é- 
dition de  M.*  Pierre  Néron ,  &c.  (  i  )  nous  préfente  fur  cette 
matière  une  difpofîtion  conçue  en  ces  ternies  :  »Pour  ce  que 
>9  plusieurs  remontrances  nous  ont  été  ^ites  des  Prévôtés  de 
w  notre  Royaume,  qui,  au  tems  pafTé,  ont  été  baillés  k  ferme, 
n  Nous  voulons  &  ordonnons  que  dorénavant  feront  feulement 
»  affermés  les  amendes  &  exploits  d'icelles  Prévôtés,  à  notre 
n  profit ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériiTeur ,  &  à  perfonnes 
n  relFéantes  &  bien  applégées,  félon  les  ordonnances  j  &  au  regard 
»  defdites  Prévôtés ,  elles  feront  exercées  par  gens  lettrés  ou 
n  bons  coutumicrs  bien  famés  &  bien  renommés,  qui  feront  élus 
n  par  les  Officiers  des  lieux  ,  appelle?  les  Praticiens  d'illec ,  & 
n  feront  inftitués  par  nous  à  telles  taxations  qui  leur  feront  or- 
»  données  par  nos  Gens  des  Comptes  &  Tréforiers. 

Ce  Prince  défendit  de  vendre  les  Offices  de  judicature  :  fous 
fon  régne,  ces  offices,  de  même  que  ceux  des  Finances,  étoient 
par  commiffion ,  &  révocables  k  vo'cr.té. 


(1)  Tora.  I.**  art.  65 ,  page  4S. 
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Le  même  Roi  donna  un  règlement  général  de  tous  les  offices; 

M  y  gfi  dit,  »  que  non-feulement  les  ofRces  de  la  Juftice  ordinaire, 

»  ains   ceux  des  Elevions  &  Greniers  k»  fel  ,    voir  même  les 

n  recettes  feroient  confères  par  éleâion,  avçc  défenfes  exprejGTes  de 

,,  vendre  aucun  ofHce,  foit  de  judica^ure  ou  de  finance,  conibr- 

jj  mémentaux  ordonnances  du  Roi  St.  Louis  (i)  &  de  Charles  V. 

Nous  voyons  par  le  témoignage  de  Nicole  Gilles  &  Gaguin, 

que  Louis  XII  avoit  des  dettes  très-confidérables ,  que  le  Roi 

fon    prédéceflèur    avoit  contraâées   pour  recouvrer  le  Duché 

de  Milan  >  Louis  XII  voulut  les  acquitter ,  mais  fans  recourir  aux 

emprunts ,  &  en  ménageant  la  portion  de  Tes  fujccs  taillables ,  le 

Roi  chercha  des  reifources  dans  ia  vente  des  offices. 

Cette  vénalité  ne  fut  que  momentanée  ;  car  on  en  attribue 
l'extinâion  à  Charles  VIII.  Mais  fon  ordonnance  donna  lieu  à 
un  inconvient  qu'il  eût  foin  de  réprimer. 

Ce  Prince  avoit  déclaré  que  les  Officiers  ne  feroient  révocables 
que  par  forfaiture  ,•  cette  déclaration  leur  donna  lieu  de  fiûre  en- 
trer les  omces  dans  le  commerce,  par  les  démiffions  qui  s'ea 
éifoient,  au  moyen  d'un  certain  prix  que  le  réfignataire  donnoic 
ott  réfignant» 

n  Tant  y  a ,  dit  Loyfeau  (i) ,  que  voilà  l'unique  exemple  qui  fe 
n  peut  trouver  en  l'antiquité  de  notre  France  de  la  vente  publique 
Dcles  offices;  car  au  demeurant ,  il  ne  fut  jamais  que  les  particu- 
»liers  ne  s'émancipaflent  à  les  vendre  en  cachette  quoique  ce 
»foit,  d'en  tirer  profiter  auffi  bien  qu'à  Rome,  contre  la  prohi- 
5)  bicion  des  loix ,  comme  nous  témoigne  ce  beau  pafTage  de  Phi- 
»  lippe  deCommines,  qui  mérite  d'être  rapporté ,  parce  qu'il  nous 
n  apprend  que  ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  les  Parifiens  font 
)}  ambitieux  ôc  particulièrement  convoiteux  d'offices  :  plufleurs  de 
«Paris,  dit-il ,  étoient  adhérens  aux  Bourguignons ,  efpérant  que 
}j  par  leur  moyen ,  ils  pourroient  parvenir  à  quelques  offices  oif 
M  états  qui  font  plus  defirés  en  cette  villc-là  qu'en  nulle  autre  du 
»  monde  ;  car  ceux  qui  les  ont ,  les  font  valoir  ce  qu'ils  veuillenc 


(i)  n  y  a  apparence  que  ce  Roi  avoit  d'abord  introduit  la  vénafité  de  cer" 
tains  Offices,  &  que  depuis  il  a  changé  cet  ufage. 
(1)  Chap.  I  de  la  vénalité  des  OSiceSfpage  ^^t,  ■^.■ 
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»  6c  non  pas  ce  qu'ils  doivent ,  &  y  a  offices  fans  gages  qui  f^ 
»  vendent  huit  cens  écus,  &  d'autres  où  y  a  gages  bien  petits,  qui 
9}  fe  vendent  bien  plus  que  les  gages  ne  vafenr  en  quinze  ans. 

Charles  VIII,  comme  nous  lavons  dit ,  retranchât  ce  mal  par 
la  racine,  en  féparant,  forcé  propos,  les  profits  domaniaux  de  la 
juftice  d'avec  l'office  du  Juge;  ordonna  que  ces  droits  dépendans 
de  la  Prévôté,  fuffent  donnés  à  ferme  féparémenr. 

Quant  k  la  charge  du  Juge,  il  y  fut  pourvu  en  titre  d'office  &  par 
éledion  de  perfonnage  capable.  On  leur  donna  des  gages  fuffifans. 

Cette  narration  touchant  les  offices  ,  ne  nous  a  point  parue  in> 
différente,  avant  de  traiter  de  l'annuel.  Ce  droit  en  eft  une  fuite. 

Sous  le  régne  auquel  nous  fommes  parvenu ,  les  éleâions,  no> 
minations  de  charges  où  les  commiffions  finilfent ,  après  plus  de 
mille  ans  écoulas,  pendant  lefquels  on  n'avoit  pas  connu  pour  les 
offices  une  furvivance  de  quarante  jours,  enfuite  d'une  réfignation. 
Dans  quelques  inftans ,  il  avoit  été  quellion  d'une  vénalité  pafTa- 
gere  ;  mais  cinq  ou  (ix  ans  après  la  mort  de  Louis  XII,  les  offices 
prirent  une  nouvelle  &ce ,  âc  bientôt  on  connut  un  Bureau  des 
parties  capieiles. 

Le  deflèin  de  reconquérir  le  Royaume  de  Naples  ,  la  néceflité 
de  repouflèr  l'Empereur  (i)  loin  des  frontières  de  la  France  ,  & 
de  mettre  à  la  railon  fon  Général  le  Comte  de  NaffhWfUnG  brouil- 
lerie  avec  le  Pape  Adrien  VI.  La  défenfe,  la  conservation  du 
MilaneZ,  des  affaires  en  Flandres,  dans  la  Guyenne  &  en  Pi. 
cardie,  agiraient  tour-à-tour  refprit  du  Roi  François  I". 

Cette  luuation  exigeoit  des  fommes  prodigieufes  ;  on  aliéna  le 
Domaine ,  on  vendit  les  charges  de  jumce  ,  de  nouvelles  charges 
furent  créées  &  les  cailles  augmentées. 

On  commença  par  la  vente  des  offices  de  Finances  ,  &  le  Roi 
établit  en  1522  le  Bureau  des  parties  cafuellrs.  La  vente  des  offices 
de  judicature  ne  carda  pas  à  s'ènfuivre. 

L'édit  qui  incroduifoic  la  vénalité,  &  qui  parut  alors ,  ne  permit 
la  réfignation  des  offices  qu'à  la  charge  que  le  réfignant  furvivroit 
quarante  jours  après  la  réfignation  ^  finon  que  l'office  tomberoic 
aux  parties  cafuelles. 


(i)  C'étoit  Charte  S' Quint ,  élu  en  15 19.  Le  Roi  François  I.*' s'ëtoit  mij 
fur  les  rangs  pour  fe  faire  nominec  à  ceccc  première  dignité  de  l'Empire. 
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pans  le  cas  de  la  ré(ignacion ,  &  fî  le  réGgnacaire  vivoit  les  qua- 
rante jours  ,  ragrémenc  du  Roi  étoit  toujours  néceilàire  pour  cette 
i.^(^giiation.  On  donnoit  au  Souverain  une  fomme  d'argent ,  elle 
^toit  modique ,  mais  marquoide  droit  qu'il  avoic  en  l'office  jus  in  re. 
Ce  droit  écoit  établi  fur  le  fondement  que  les  offices  ne  (ont 
(jjaos  11  réalité  que  des  titres  attachés  aux  perfonnes  des  Officiers 
pendant  leur  vie,  dont  ils  ne  font  privables  que  pour  délit  juf- 
ufié  ,  les  titulaires  ne  pouvant  de  leur  chef  cranfmettre  la  charge 
^  qui  que  ce  foit,  fans  le  confentement  de  Sa  Majefié,  parce  que 
le  corps  de  l'office  appartient  au  Roi ,  qui  en  eft  le  Collaceur. 

Depuis  FranCfOis  I."  jufqu'au  régne  de  Charles  IX ,  les  réfi- 
^nations  de  charges  étoient  gratuites  ;  mais  ce  Prince  fe  vit  preflë 
par  de  nouveaux  befbins  ;  une  guerre  de  religion  fe  fàifoit  dans 
le  cœur  du  Royaume  avec  acharnement;  dans  ces  circonflances, 
Charles  IX  demanda ,  fur  les  offices ,  un  nouveau  fubfide  par  un 
édit  de  l'an  1567,  qui  portoit  que  tous  Officiers ,  tant  des  Fi" 
nances  qu'autres,  dont  les  offices  avoient  été  vendables  y  feroient  reçus 
à  réjîgner  iceux  à  perfonnes  capables ,  en  payant  aux  parties  ca^ 
fuelles ,  la  finarue  à  quoi  leurs  réjîgnations  Jeroient  taxées. 

Un  autre  édit  fuivit  de  près  ;  il  étendit  les  mêmes  difpofîtions , 
&  plus  formellement  encore  fur  les  offices  de  judicature. 

Les  guerres  d'Italie  avoient  été  la  caulè  de  la  vente  des  offices  > 
6c  les  guerres  civiles  occafionnerent  la  vente  des  réfignations. 

Les  troubles  de  religion  continuèrent  en  1568.  Le  Roi  permit, 
par  deux  divers  édits ,  à  ceux  qui  promptement  lui  payeroient  le 
tiers  de  la  valeur  de  leurs  offices ,  de  les  réfigner  quand  bon  leur 
fembleroit  ;  il  confentit  même  à  ce  qu'après  leur  mort,  leurs  hé- 
ritiers en  difpofaflènt  fans  payer  le  droit  de  mutation,  que  François 
L"  ayoit  établi. 

Une  guerre  toujours  renaiffante ,  après  la  paix  faite  pour  une 
quatrième  fois ,  &  la  révolte  toujours  armée  contre  le  gouverne- 
ment,  étendoient  fes  ravages  ôc  fembloient  braver  un  jeune  Mo- 
narque :  Au  milieu  de  tant  de  défaftres,  il  renou/ella  des  édits  de 
furvivance  aux  charges  ;  il  en  donna  un  nouveau  l'année  même  de 
fa  mort,  arrivée  au  Château  de  Vincennes  le  30  Mai  1574; 

Ces  fureurs  inteftines^  qu'il  feroit  heureux  de  pouvoir  eftâcer 
de  nos  annales, empoifonnerent  prefque  toutes  les  années  du  régne 
malheureux  de  Henri  III;  ce  Prince  donna  auffi  en  1576  un  édit 
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qui  aHuroic  de  rechef  la  furvivance  des  ofiiccs,  de  la  même  nu. 
nierc  que  Ton  prédéceflèur  venoic  de  faire. 

Ces  brouilleries  trop  cruelles  que  fomentoit  toujours  la  diverfîté 
d'opinions  &  de  culte  dans  la  religion ,  conrinuoient  de  boule- 
verfer  le  Royaume ,  en  épuifoient  les  finances.  Le  Roi  fut  fur 
le  point  de  rendre  en  l'an  1586,  tous  les  offices  abfolument  hé- 
réditaires ;  Ôc  des  fommes  remifes  à  Ton  Tréfor,  dévoient  être  le 
prix  de  ce  changement. 

Henri  III  en  fut  détourné  par  les  remontrances  de  la  Qiambrc 
des  Comptes  de  Paris  ;  ce  Prince  prit  le  parti  de  renouveller  en- 
core les  furvivances ,  en  abandonnant  le  projet  de'  rendre  les  offices 
héréditaires;  il  retira  cet  édit. 

Ce  fut  ainfî  que  l'hérédité  parfaite  des  charges  n'a  pas  eu  lieu 
£c  que  la  furvivance  ou  l'hérédité  imparfaite  a  continué  ;  les  offices 
en  France  doivent  être  envifagés  fous  ce  dernier  afpeâ  :  il  ç{{ 
de  principe  que  l'hérédité  n'y  eft  pas  abfolue^  puifque  de  leur 
nature  ils  ne  font  pas  même  héréditaires. 

La  furvivance ,  au  moyen  d'un  droit  de  mutation ,  ou  cette 
difpenfe  de  furvivre  quarante  Jours  après  une  réfignation,  eft  une 
grâce  que  le  Roi  fait  aux  enfans  ou  autres  héritiers  de  charges, 
de  leur  en  alTurer  la  jouifTance ,  &.  de  leur  laifTer  le  droit  de  les 
vendre  après  la  mort  des  titulaires. 

Telle  étoit  la  pofîtion  des  offices  à  l'avènement  de  Henri  le 
Grand  au  Trône,  donc  i!  tenoit  le  droit,  en  ligne  dircâe,  de 
Robert,  Comte  de  Clermoit,  dernier  fils  de  St.  Louis,  Chef 
augufte  de  la  branche  Royal:  de  la  Maifon  de  Bourbon. 

La  régie  de  furvie  des  qua\'ante  jours  ne  tardera  pas  de  ccfTcr; 
le  payement  annuel  de  la  foixantieme  partie  du  prix  ou  de  la 
finance  des  offices,  une  furvivance  de  la  fimple  durée  d'un  an, 
avec  modération  de  moitié  de  la  taxe  qui  étoit  fixée  pour  la  ré- 
iignacion  ,  ou  fi  l'on  veut  le  demi-droit  de  mutation  ordinaire, 
vont  remplacer  la  loi  des  firvivances  que  François  I."  avoit 
introduites  en  i^ii. 

Henri  IV  régnoit:  ce  Prince,  au  fein  de  la  paix,  rétablie 
depuis  dix  ans ,  fàifoit  le  bonheur  des  François  ,  lorfque  le  Duc 
de  Sully,  Sur-intendant  des  Finances,  propofa  au  Roi  cet aniuiel 
en  place  de  la  furvie  des  quarante  jour?  après  une  réfîgnation. 

Des  Auteurs,  &  Meseray  en  particulier ,  ont  attaqué  la  mémoire 
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de  Sully  fur  ce  changement;  il  ne  nous  convient  ni  de  le  blâmer,  ni 
'de  le  préconifer  :  on  ne  parc  jamais  k  tous  les  inconvénicns.  Si 
le  changement  a  eu  Ton  mal ,  n'en  eft-il  réfulté  aucune  forte 
de  bien  pour  les  ofHces  ?  La  faveur  qui  tant  de  fois  les  a  conféré, 
n'a-t-elle  point  trouve  d'obflacle  k  Tes  importunités  ?  Et  les  titu- 
laires n'ont- ils  pas  acquis  un  nouveau  degré  de  fi^ireté. 

Quoique  l'Hilloire  de  France  foit  un  livre  ouvert  k  toute  la 
nation ,  que  l'on  peut  citer  fans  fe  compromettre  ni  déplaire  k 
un  Leâeur  quelconque ,  nous  nous  abfliendrons  de  rapporter  les 
réflexions  de  Mczcray  fur  l'invention  de  l'annuel  (i). 

Par  cet  annuel ,  un  titulaire  plus  tranquille  avoit  la  certitude 
que  dans  le  cas  de  fon  décès,  la  libre  difpofition  de  fon  office 
pafleroit  k  fa  veuve  ou  k  fes  héritiers  ;  alors  difparoifToit  le  droit 
qu'avoit  le  Souverain  d'y  nommer  quand  le  réfignant  ne  vivoit 
pas  quarante  jours  depuis  fa  démifTîon. 

Le  droit  annuel  dont  nous  retraçons  l'hifloire  ,  fut  d'abord  au- 
torifé  par  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  7  Décembre  1 604. 

Les  Officiers  qui  vouloient  profiter  de  l'annuel  ,  dcvoient  con- 
formément k  cet  arrêt ,  payer  par  chacun  an  quatre  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  de  leurs  ofHces. 

On  fentit  alors  que  cet  ancien  ferment  que  les  Officiers  réci- 
piandaires  faifoient  au  Parlement,  den*avoirpas  achetéleurs  cA<7r- 
^«devenoit  très-inutile.  Ces  nouveaux  titulaires  d'offices  en  avoient 
été  difpenfés  depuis  fept  ans  ;  on  fit  alors  une  évaluation  des  ofiBccs. 
Cinq  jours  après  l'arrêt  du  Confeil  que  nous  venons  de  rapporter , 
il  parut  une  déclaration ,  en  forme  d'édit  ,  portant  établiÀcment 
de  ce  droit  :  ordonne  qu'il  fera  taxé  fur  le  pied  à\x  foixanticme  de- 
nier de  V évaluation  des  offices. 

Un  arrêt  du  23  Décembre  i  (104 ,  ordonne  que  les  quittances  du 
droit  annuel  feront  contrôlées ,  fans  quoi  elles  feront  nulles. 

Le  Chancelier  de  Bellelievre,  au  rapport  de  Mezeray  (2  ),  eut 


(i)  Abrégé  de  l'Hiftoire  de  France,  tom.  VI,  pp.  jo$  6c  ^  t  o.  L'auteur 
regarde  cette  nouveauté  comme  undifordre  dans  /'£ra^,qui  ne  fauroit  devenir 
plus  grand,  il  ce  n'eft  par  la  continuation.  Il  fe  plaint  de  ce  que  cet  édit  dévoie 
perpétuer  la  vénalité  des  charges ,  &  les  mettre  dans  des  mains  où  il  ne  vouloir 
pas  les  voir. 

(1)  Tom.  VI , /'fl^'.  j  1 0. 
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beaucoup  de  peine  de  lâcher  la  déclaration  dont  cft  qucftion  ;  elle 
fut  (culemenc  publiée  k  la  grande  Chancellerie  ,  dit  Loyfcau  ,  & 
non  aux  Parlemens.  Cette  loi  elTuya  bien  des  contradiâions  de  h 
part  des  Cours  Supérieures  du  Royaume. 

Elle  efl  reftée  lans  enregîtrement  pendant  foixan te- trois  ans  ; 
elle  ne  Ta  été  au  Parlement  de  Paris  que  fous  Louis  XIV  &  en 
fa  préfence  ,  en  l'année  i66^. 

Cette  déclaration  afTujcttiiroit  au  droit  annuel  tous  les  Officiers 
du  Royaume  en  général,  foit  de  Judicature^foitde  Finances ,  ceux 
des  Cours  comme  ceux  des  Juftices  inférieures.  Ce  droit  depuis 
ce  tcms  a  été  modifié  en  plufîeurs  manières ,  foit  par  raport  à  la 
forme  de  la  perception ,  foit  ^  caufe  de  la  variété  des  offices. 

Charles  Paulet,  Secrétaire  de  la  Chambre  du  Roi ,  a  été  premier 
Fermier  ou  le  Traitant  de  ce  droit.  Plufîeurs  font  dans  la  perfua- 
fion  qu'il  en  a  préfenté  le  projet  &  le  plan  au  Duc  de  Sully.  Aulft 
du  nom  de  ce  Traitant ,  on  nomme  fouvent  ce  droit  la  Poulette ^ 
comme  l'avion  Paulianne  fut  nommée  du  nom  du  Préteur  qui 
l'inventa. 

Cette  invention  attira  à  Paulet  beaucoup  d'ennemis. 

S'il  eft  doux  de  recueillir  les  éloges  mérités  par  des  traits  debien- 
faifance,  il  efl  trifie  de  ne  fe  perpétuer  dans  le  fouvenir  des  hom- 
mes que  par  la  haine  publique. 

On  fàifoit  de  ce  droit  des  baux  qui  fe  renouvelloient  tous  les 
neuf  ans ,  pendant  lefquels  tous  les  Magiilrais  &  autres  OfRciers 
dévoient  acquitter  cette  prédation  toutes  les  années.  Si  l'on  y 
manquoit ,  les  offices  impétrables  au  profit  du  Roi ,  tomboicnt 
aux  parties  cafuelles. 

Depuis  1604  jufqu'en  i6io ,  nous  ne  trouvons  ni  baux  ni 
loix  qui  aient  concerné  l'annuel  ou  la  PauUtte. 

Nous  citerons  feulement,  fous  l'année  iéo8  ,  un  trait  afTez  cu- 
rieux &  allez  remarquable  que  Charles  Loyfeau  a  inféré  dans  fes 
ouvrages.  Comme  témoin  oculaire,  il  raconte  qu* ayant  à  parler 
à  Charles  Paulet ,  il  trouva  fa  mai/on  remplie  d*  Officiers  encore 
bottés  qui  s'cmprejfoientde  lui  donner  leur  argent ,  &  qui  par  Vappro- 
che  de  la  nuit ,  voyant  h  reeître  fermé  ^  murmuroient  d* avoir  encore 
leurfommc  par  devers  eux ,  &  témoignoient  hautement  la  crainte  qu'ils 
avaient  de  mourir  la  nuit. 

Dans  les  feize  années  intermédiaires  que  nous  venons  d'annoncer, 
on  travailla  beaucoup  à  la  fuppreffion  de  la  PauUtte, 
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En  Septembre  1614  ,  Loui  XIII  alloic  entrer  dans  l'âge  fixe 
pour  la  majorité  des  Rois,  lorCque  ce  jeune  Prince  indiqua  la  tenue 
des  Etats  Généraux  à  Sens,  au  10  Septembre  de  ladite  année.  Les 
Etats  furent  transfères  le  i  o  Oâobre  k  Paris  ;  ils  furent  ouverts  le 
2y  du  même  mois;  il  fe  tint  une  afTemblée  le  14  Novembre  fui- 
vant  t  où  le  droit  annuel  fut  difcuté. 

Nous  lifons  dans  la  vie  de  Louis  XIII  (i)  ce  qui  fuit:  »0n 
us'alTembla  le  4  Novembre  1^14  ,  âc  la  première  chofe  que  pro- 
M  pofa  la  Noblefle  fût  l'abolition  de  la  PauUtte  :  c'eft  une  finance 
n  que  les  Officiers  payent  tous  les  ans  pour  rendre  leurs  charges 
n  héréditaires. 

Le  jour  de  la  clôture  des  Etats  fut  fixé  au  23  Février  i^i^. 
Le  Roi  s'y  rendit  avec  la  pompe  ,  que  déjk  il  avoit  fait  briller  à 
l'ouverture  de  l'alTemblée  des  Trois  Ordres.  Armand  Dupleffis , 
ce  célèbre  Ev6que  du  Luçon  ,  nommé  d  pu's,  le  Cardinal  de 
Richelieu  ,  s'avança  pour  préfenter  au  Roi  le  cahier  du  Clergé  , 
il  harangua  Sa  Majefté.  Son  difcours  rouloit  fin  la  { jpprcdion  de 
l'hérédité  6c  de  la  vénalité  des  charges  j  en  homn  j  de  fo:  état , 
il  infifta  fur  un  objet,  qui  perfonnellcment  ne  lui  a  pas  vm-  -éuffî. 
C'étoit  fur  la  part  que  les  Eccléfiaftiques  dévoient  avoir  aiu  affai- 
res du  Royaume. 

De  Beaufremont ,  Baron  de  Senecé  (2)  ,  le  mèttv  fans  doute  , 
qui  déjà  aux  Etats  de  Biois  parla  au  nom  de  la  NoblefTe  ,  fut  en- 
core  cnargé  de  haranguer  Louis  XIII ,  &  repréfenta  k  ce  Prince 
le  danger  de  l'annuel,  &.  de  la  vénalité  des  omces ,  ôc  la  néceflîcé 
de  les  en  dégager. 

Miron  parla  pour  le  Tiers-Etat,  il  Ce  fit  admirer ,  fa  harangue  fut 
trouvée  judicieufe ,  folide  &  la  mieux  touchée  pour  obvier  aux 
maux  de  l'Etat;  les  traits  de  fon pinceau  furent  vin  contre  l'annuel 
Cf.  la  vénalité  des  offices. 

Les  cahiers  des  Etats  étoient  trop  chargés  :  il  fut  décidé  que 


lli 


'n  Suite  de  Mezeray,  tom.  t,  pag.  jt. 

\x)  En  fuppofant  k  ce  Seigneur  trente  ans,  lorfqu'en  1^76  il  fe  trouvoit 
aux  Etats  de  Blois ,  il  n'auroit  encore  tu  k  la  tenue  des  Etats  de  Paris ,  que 
foixante- neuf  ans,  d'où  noue  conii:!^  irons  qu'il  a  été  l'orateur  de  la  Nobleiib 
dans  l'une  &  l'autre  de  ces  Aflcmblées ,  entre  lerqucUcs  il  y  a  eu  une  diflance 
de  trente-neuf  ans. 
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que  cous  les  points  qu'ils  contenoient ,  relatifs  foie  k  l'Eglife ,  foie 
à  la  Noblellè  ou  au  Tiers- Etat ,  feroient  examinés  en  difFérens 
Bureaux  y  compofés  de  pluHeurs  CommiiTaires  du  Roi ,  &  qui  en 
feroient  le  rapport  à  Sa  Majefté. 

L'aflèmblée  fe  fépara  quelques  tems  après.  Les  Trois  Ordres 
furent  mandés  au  Louvre  pour  le  24  Mars  1^15  :  on  leur  déclara 
»  qu'on  avoit  trouvé  un  fi.  grand  nombre  d'articles  importans 
»  dans  ces  cahiers ,  qu'il  n'étoit  pas  poflible  que  le  Roi  y  réponse 
»  en  aufJi  peu  de  tems  qu'il  l'auroic  fouhaité  ,  que  cependant  Sa 
n  Majefté  vouloit  bien  donner  des  marques  fenfibles  de  fa  bonne 
r>  volonté  aux  Etats,  en  répondant  favorablement  a  leurs  princi- 
n  pales  demandes,  qu'Elle  avoit  pris  la  réfolution  d'abolir  la  \véna- 
xrlité  des  charges,  &  de  régler  ce  qui  en  dépend....  pourvoir  enfin 
V  k  tous  les  articles  le  plus  promptemene  qu'il  feroic  pofHble. 

On  vit  les  cahiers  Se  les  remontrances  des  Etats,  Sa  Majefté 
déclara  fes  intentions  &  reçut  les  avis  qui  lui  furent  donnés  à 
l'AlTemblée  de  Rouen  qui  fe  tint  alors  ;  &  l'afiàire  de  l'annuel 
fut  agitée.  Louis  XIII  fe  décida  entièrement.  Ce  Prince 
donna,  le  15  Janvier  iéi8,  des  lettres-patentes  en  forme  d'une 
déclaration  vivement  follicitée  ',  elle  révoquoit  k  toujours  la  dif- 
penfc  des  quarante  jours,  de  même  que  le  droit  annuel  y  fans  qu'il 
pût  être  rétablis  ou  remis  m  quelque  tems  ou  pour  quelque  caujè 
ou  occafion  que  ce  Joit, 

La  joie  que  cette  déclaration  répandoît  ne  fût.  pas  de  longue 
durée  ;  de  fortes  raifons  d'Etat  fans  doute  ,  donc  le  fujet  doit 
révérer  la  profondeur,  déterminèrent  le  Roi  à  changer  bientôt 
de  réfolution.  Les  difpodtions  que  le  Prince  avoient  faites  au  fujet 
de  l'annuel  &  de  la  vénalité  >  n'eurent  lieu  que  pendant  deux  ans 
&  demi, 

Louis  XIII  étant  au  Mans,  donna  une  déclaration  le  31  Juilfet 
16 20,  pour  le  rétabliflèmenc  du  droic  annuel,  auquel  cous  les 
Officiers  de  France  ,,  fupérieurs  comme  inférieurs ,  redevinrent 
fournis  (i). 

Une  féconde  déclaration  parut  le  22  Février  1^21 ,  qui  accorde 
Tannucl  à  cous  les  Officiers  pendant  un  bail  de  neuf  ans  ;  ils  ne 


(1}  Table  des  Mémoires  d^Orléans ,  j7<i^e  7  4' 
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dévoient  y  être  admis  qu'en  fàifanc  un  prêt  au  Roi  du  quinzième 
denier  de  l'évaluation  de  leurs  offices  :  cependant,  par  une  grâce 
particulière,  Sa  Majefté  difpenfe  Tes  Cours  Souveraines  de  payer 
le  prêt  pendant  le  cours  du  nouveau  bail  (i). 

Four;  qu'on  ne  puiflè  pas  douter  que  cette  exemption  regardoit 
les  Tréforiers  de  France,  naturellement  compris  dans  la  déno- 
mination des  Compagnies  Supérieures ,  Louis  XIII  donna  une 
déclaration  au  31  Mar^^:  1621 ,  qui  ordonne  »que  tous  les  Tréfo- 
»riers  de  France  du  Royaume  étant  du  Corps  des  Chambres 
»des  Comptes  &  des  Cours  des  Aides,  jouiront  de  l'exemp- 
))  tien  du  prêt  comme  les  autres  Cours  Supérieures  (2). 

Il  convient  de  définir  h  prêt ,  &  d'expliquer  ce  que  l'on  entend 
par  ce  terme  :  le  prêt  y  en  matière  d'offices  ,  eft  une  dénomination 
de  finance  qui  (ignifie  une  avance  de  deniers  que  les  Officiers  font 
au  Roi  en  même  tems  qu'ils  payent  l'annuel ,  avec  reftridion  néan- 
moins ,  que  dans  le  cours  d'un  bail  de  neuf  ans ,  le  prêt  n'a  lieu 
que  pendant  trois  années  confécutives. 

En  fuppofant  un  office  de  vingt  mille  livres ,  le  prêt  fur  le  pied 
de  cette  évaluation ,  eft  du  quinzième  denier  ,  il  rormeroit  treize 
cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  que  le  titulaire  auroit 
payé ,  indépendamment  de  l'annuel  dans  le  cours  d'un  bail  de 
aeut  ans. 

Et  pour  préfencer  encore  \zprêt  fous  un  autre  afpeâ;,  nous  di- 
rons qu'il  eft  formé  fur  pareille  fomme  que  l'annuel  ou  le  foixan- 
rieme  auroit  produit  pendant  quatre  ans ,  enforte  que  fi  l'annuel 
d'un  office  étoit  de  cent  livres ,  le  prêt  \  payer  pour  trois  ans 
dans  les  neuf,  feroit  de  quatre  cent  livres. 

Les  Cours  Supérieures,  jufqu'en  1709  ,  ont  conftamment  payé 
l'annuel ,  toujours  elles  ont  été  exemptes  du  prêt. 

Ceft  aufli  en  qualité  de  Juges  fupérieurs  ,  comme  Membres 
des  Compagnies  Souveraines  &  faiiant  corps  avec  elle  ,  que  les 
Tréforiers  de  France  n'ont  jamais  été  affu  jettis  au  prêt;  le  trouble 
qui  leur  eft  arrivé  dans  une  circonftance  dont  nous  parlerons,  & 
par  un  efièt  de  furprife ,  ne  doit  que  confolider  l'exemption  dont 
il  s'agit. 

ix)  Table  de*  Mémoires  d'Orléans ,  0a|V  y^. 

(i)  Mémoires  d'Orléans  fur  h*  privilèges  des  Tréforiers  de  France  ,/>.  1  ja* 
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Nous  fommes  en  écat  de  juilifier  cette  immunité  par  une  multi- 
tude de  titres:  ils  ont  pour  auteurs  les  Rois  mêmes  de  qui  feuls  ces 
titres  peuvent  dériver. 

Par  un  ufage  dont  nous  ignorons  le  principe ,  k  moins  de  Tim- 
puter  à  la  manière ,  dont  dans  les  Etats  de  Blois  on  a  cherché  à 
faire  une  différence  des  Tréforiers  de  France  d'avec  ceux  des 
Cours  Supérieures  &  des  Chambres  des  Comptes,  par  cet  ufage 
toutes  les  déclarations  concernant  l'annuel  ,  &  qui  exemptent  les 
Compagnies  Souveraines  du  prêt  ou  de  Vavancc  au  Roi  ,  ont 
toujours  été  fuivies  d'autres  déclarations  qui  ont  énoncées  que 
les  Tréforiers  de  France  ,  comme  Officiers  defdites  Cours ,  en 
étoient  pareillement  exempts. 

Quelqu'unes  de  ces  déclarations  mêmes  ont  été  données  en  con* 
féquence  de  très-humbles  remontrances  ^ites  par  les  Bureaux  les 
Finances 

On  peut  avancer ,  fans  rien  hafarder ,  que  dans  la  réalité  c'efl 
la  même  chofe  :  une  explication  ajoutée  donne  plus  de  poid  à 
une  première  vérité. 

Si  hs  Tréforiers  de  France  n'étoient  pas  Officiers  de  Cours 
Supérieures ,  le  Roi  de  fon  mouvement  ne  leur  en  donneroit  pas 
la  qualité  ;  envain  ces  Officiers  feroient-ils  à  ce  fujet  des  repré- 
fentations,  elles  ne  feroient  ni  écoutées  ni  exaucées  ,  (i  le  titre  ne 
leur  appartenoit  pas.  Qu'importe  qu'il  fe  trouve  fpécifiquement 
dans  un  édit ,  une  déclaration  ou  un  autre ,  dès  l'in  liant  que  ces 
Officiers ,  dans  tous  les  tems,  ont  joui  d'une  qualification  de  fupc- 
riorité  )  la  généralité  de  la  dénomination  eft  en  leur  faveur.  Les 
Rois  plus  dune  fois  on  dit,  que  quand  ils  nomment  les  Cours 
Supérieures,  les  Tréforiers  de  France  y  font  compris,  de  entendus 
Jàns  diflinSion  ni  différence. 

Nous  rapporterons  un  corps  de  preuves  de  l'exemption  du  prêt 
en  &veur  des  Bureaux  des  Finances.  Pour  éviter  des  longueurs, 
nous  ne  citerons  que  les  déclarations  qui  les  regardent  nuement. 

Les  Tréforiers  de  France  unis  par  les  liens  de  cette  fraternité 
&  intérêt  commun  qu'il  feroit  (i  avantageux  au  bien  de  leurs  char- 
ges de  ne  jamais  voir  diflbudre  ,  eurent  l'honneur  de  préfenter  k 
Louis  XIII  des  remontrances  très-humbles ,  le  7  Février  1631 , 
à  TefFec  d'ê're  reçus  k  l'aBnuel  fans  aucun  prêt ,  comme  étant  du 
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Corps  des  Compagnies  Supérieures  ,    ce   qui  fut  accordé  (  i  ). 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  ^  Février  1633  ,  admet  les  Tréforiers 
de  France  au  payement  du  droit  annuel  ,  à  Vinjlar  des  Cours  Sou- 
veraines, comme  étant  du  Corps  d'icelles  (2). 

Dans*  les  mêmes  mois  &  année  parut  un  édit  de  Louis  Xlll , 
remarquable  comme  l'arrêt  précédent.  Il  efl:  ordonné  par  cet  édit 
que  les  Tréforiers  de  France  feront  reçus  à  payer  le  droit  annuel  fans 
aucun  prêt  ni  avance. 

Mais  rien  n'eft  plus  formel  que  la  déclaration  du  2^  Août  1^37, 
qui  continue  aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  le  droit  an- 
nuel ,  aind  qu'aux  Officiers  des  Cours  Souveraines  ,  pour  jouir  de 
pareils  droits  &  privilèges  que  i:iux  de  la  Chambre  dés  Comptes  , 
Cours  des  Aides,  du  Corps  defquels  ils  font  (3). 

Louis  XIII  donna  une  déclaration  ,  le  é  Oâobre  1^38  ,  qui 
accordoit  le  droit  annuel  pour  neuf  ans  ,  en  payant  par  tous  les 
Officiers  du  Royaume  le  prêt  &  Tannuel ,  conformément  k  une 
nouvelle  évaluation  augmentée  du  quart  en  fus  de  l'ancienne  éva- 
luation, faite  en  l'année  1604. 

Une  déclaication  du  mois  de  Mai  1^39  exempte  les  Cours  Su- 
périeures du  payeinent  du  prêt. 

Une  autre  déclaration ,  du  1 1  Août  même  année ,  exempte  de 
même  les  Tréforiers  de  France  de  payer  le  prêt  (4). 

Tour  mieux  développer  le  droit  annuel,  relatif  aux  Compagnies 
Supérieures ,  &:  leur  exemption  du  prêt ,  nous  rapporterons  un 
arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  1641 ,  donné  en  faveur  du  Parlement 
de  Metz  (5)  ;  en  voici  le  contenu  :  n  Sur  la  requête  préfentée  au 
»  Roi  en  fon  Confeil  par  les  jOfficiers  de  la  Cour  de  Parlemenc 
»  &  Chancellerie  de  Met2 ,  contenant,  que,  par  arrêt  du  13  Oâo- 
)>bre  1^39,  ils  auroient  été  reçus  au  droit  annuel  fur  le  pied  de 
»  l'évaluation  de  leurs  offices  ,  &  du  quart  en  fus  porté  par  la 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /7<7^c  ^6". 
(i)  Table  idem ,  pp.  8^  &  $o. 

i-^)  TiiAe  idem, page  zoo. 
4)  On  trouve  ces  loix  à  la  page  tj4  ^^^  Mémoires  d'Orléans. 
5)  Recueil  des  édits,  &c.  cnregîtrés  au  Parlement  de  Metz,/om.  t  »  page 
jf,jo  ,  imprimé  à  Nancy,  chez  leSr.  Lamort.  Cet  ouvrage  intéreffant  &  parfai- 
tement exécuté  efl  enrichi  de  notes  curteufes.  On  doit  ce  Recueil  aux  travaux 
de  M.  Emmery ,  Avocat  au  Parlement  de  Metz. 

II) 
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»  déclaration  du  6  Oâobre  1(338  ,  fans  payer  le  prêt  &  avanct 
»  donc  Sa  Majefté  les  auroic  déchargé  par  ledit  arrêt ,  qui  les  oblige 
»  à  payer  ledit  droit  annuel  pour  1  année  1^9  ;  &:  d'autant  que , 
n  par  Tédit  de  création  des  offices,  Sa  Majefté  les  auroit  difpenfés 
i>  de  la  rigueur  des  quarante  jours  fans  payer  le  droit  annuel  pour 
w  trois  années  expirées  en  Décembre  1636  ,  &  depuis  par  arrêt 
«duConfeil  des  11  Mai  1^37  &  27  Janvier  1638,  ladite  difpenfe 
»  leur  auroit  été  prorogée  pour  lefdites  années  1^37  &  1638  ,  ^ 
»  caufe  que  lefditr  Officiers  fupportenc  une  exceffive  dépenfe  en 
»  la  fonâion  de  îeurs  charges  ,  pour  la  charte  des  vivres  fur  les 
»  lieux  pendant  ';  g  "jrrc ,  courent  hafard  de  leur  vie ,  &  ne  jouif- 
»  fent  de  leurs  ^ages  ,  leur  en  étant  dues  plus  de  fîx  cens  mille 
«livres;  lefquelles  raifons,  continuent  encore  :  requéroient  très- 
»  humblement  Sa  Majefté  leur  vouloir  proroger  ladite  décharge 
»du  payement  du  droit  annuel  pour  les  années  1639  ,  1^40  & 

n  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  ayant  égard  k  ladite  requête , 
»  a  déchargé  &  décharge  lefdits  Officiers  du  Parlement  &  Chan- 
iy  cellerie  du  Parlement  de  Metz  du  payement  dudit  droit  annuel 
»pour  lefdites  années  1^39  &  1^40  :  ordonne  Sa  Majefté  que 
»  lefdits  Officiers  feront  reçus  à  payer  leur  dit  droit  annuel  pour 
»  l'ûnnée  préfente ,  durant  trois  mois  ,  pendant  lefquels  le  Tréfo- 
9)  rier  des  parties  cafuelles  leur  délivrera  fes  quittances  en  payant 
»  ledit  droit  annuel  » .  Sa  Majefté  tes  déchargeant  du  prêt  &  avance  ^ 
ttinji  que  les  autres.  Officiers  des  Cours  Souveraines,  »6cà  faute 
}>par  lefdits  Officiers  de  payer  Tannuel  de  la  piéfente  année  ,  ils 
»  feront  déchus  de  la  grâce  à  eux  accordée  par  le  préfent  arrêt. 
n  Fait  au  Confeil  d'Etat....  à  Paris  le  13  Avril  i6^\. 

Signé  y  DE     BOVRDEAUX. 

Lnuis  XIV,  monté  fur  le  Trône,  donna,  le  16  Novembre 
ib48  (i),  cinq  ans  après  la  mort  du  Roi  fou  peie,  une  déclara- 
tion concernant  l'annuel.  Ce  Prince  traita  les  Tréforiersde  France 
comme  Louis  XIII  avoit  fait.  Cette  déclaration  admettoit  les 
Bureaux  des  Finances  k  jouir  de  la  difpenfe  des  quarante  jours,  en 
payant  le  droit  annuel  feulement ,  &  fans  aucun  prêt  comme  Us 
Cours  Souveraines, 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , />a^«  tzo. 
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II  ne  paroit  pas  que  les  Tréforiers  de  France,  toujours  fournis 
aux  volontés  de  leurs  Maîtres ,  prirent  aucune  part  dans  les  trou- 
bles éclatans  qu'un  nouveau  bail  de  l'annuel ,  la  fufpenlion  forcée 
des  gages ,  6c  la  création  de  certaines  charges ,  excitèrent  en  cette 
année  mémorable  :  des  caufes  fi  légères  prirent  un  tel  accroiffe- 
ment,  qu'elles  femblerent,  fi  on  en  croit  les  Hifioriens,  préfager 
le  bouleverfement  de  l'Etat.  Dans  là  fermentation  &  la  chaleur 
des  divers  partis,  on  ne  parloit  cependant  que  de  le  réformçr» 
Cet  ouvrage  étoit  celui  du  Roi  &  de  fon  gouvernement. 

De  ces  réflexions ,  nous  paiTons  k  deux  déclarations  des  28 
Février  1669  (i),  &  27  Novembre  1(371  (2),  qui  difpenferent 
les  Tréforiers  de  France  de  l'annuel. 

L'année  fuivante,  au  mois  de  Février,  Sa  Majefié  donna  un 
édit  qui  admet  les  Bureaux  des  Finances  au  payement  du  droit 
annuel  fans  payer  aucun  prêt}  voulant  qu'ils  y  foient  reçus  k  l'inftar 
des  Compagnies  Supérieures  (3).  . 

Nous  allons  rapporter  un  des  premiers  exemples  que  nous 
trouvons  de  nouveaux  gages  ,  au  moyen  d'augmentations  de  fi- 
nances ,  auxquelles ,  en  ces  tems ,  toutes  les  Cours  Supérieures 
étoient  appellées. 

Louis  XIV,  par  fa  déclaration  du  27  Oftobre  1^74,  accorda 
l'annuel  pour  neuf  ans  k  tous  les  Officiers  de  fon  Royaume  :  les 
Cours  Supérieures  étoient  exemptées  de  p^iyer  aucun  prêt  ni  avance , 
dont,  par  grâce.  Sa  Majeflé  les  a  déchargé  en  rapportant,,  par 
ces  Compagnies ,  des  quittances  de  finances  pour  augmentation 
de  gages ,  que  chacun  de  ces  Officiers  aura  pris  au  moins  pour 
le  même  revenu  qu'ils  payoient  de  droit  annuel  (4). 

Une  déclaration  du  30  Odobre  1683 ,  difpenfc  auffi  hs  Cours 
Supérieures  de  payer  aucun  prêt  ni  avance ,  en  rapportant  pareil- 
lement des  quittances  de  finances  d'augmentation  de  gages  (5). 

Par  une  déclaration  du  20  Avril  1684  (6),  il  arriva,  k  l'occa- 
lion  de  la  régie  ordinaire  du  prêt,  en  ce  qui  touchoit  les  Tré- 

(i)  Table  des  Mémoires  éCOrléins  y  page  i44" 

II)  Table  des  Mém.  à'OtV  pag.  i^S' 

l^)  Mémoires  d'Orléans ,  ^a^  ijè. 

<l)  Mémoires  irff m , />a^  '37' 
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foriers  de  France ,  fans  qu'il  fut  queftion  des  Officiers  des  autres 
Cours,  un  petit  cinangement  j  il  fut  ordonné  que  les  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  feroient  reçus  au  payement  du  droit  an~ 
nucly  fans  être  obligés  au  payement  du  ptity  en  payant  toutefois 
par  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  en  Corps,  les  fommes 
portées  par  le  rôle  qui  en  fera  arrêté  au  Confeil  du  Roi.  Cette 
déclaration  veut  auffi  qu'au  moyen  de  ce  payement  ^  les  Tréforiers 
de  France  foient  tHîchargés  du  quart  de  leur  annuel. 

Nous  avons  remarqué,  par  les  loix  qui  corvenent  ,  dans  ce 
tems,  le  prêt  Sr  l'annuel ,  que  le  prêt  a  été  !'ouv»;rture  d*acq  si . 
fition  de  nouveaux  gages,  ou  d'emprunts  <juc  le  Roi  fàiloït  aupcs 
de  fes  Officiers,  qui  ne  pouvoient  s*y  refufer ,  ce  qui  forme  !'é- 
tymologie  naturelle  àc  ce  ter/ne  prêt.  Nous  avons  vu  qu'à  côté 
de  l'exemption  de  ce  droit ,  on  mettoit ,  à  l'égard  des  Cours 
l'obligation  de  faire,  au-delà  des  finances  originaires,  Je  ncuveaux 
fonds ,  qui  produifoient  une  nouvelle  rente  ou  des  gages  nou- 
veaux; dénomination  ufîtée  en  ces  cas,  mais  qui  équ  vîut  à  celui 
de  revenu. 

Il  \:ù..oit  qu'il  y  ;.i  eu  des  momens,  mais  de  peu  de  durée,  où 
les  Cours  r/onr  été  exemptées  ni  du  prêt ^  ni  de  V annuel,  fuivant 
les  circoiilbnces  ou  les  befoins  de  1  Etat  ;  mais  au  moyen  d'un 
rachac  ou  d'une  finance  pour  l'exemption  de  l'un  &  l'autre  droit, 
il  s'eft  introduit ,  pour  les  Compagnies  Supérieures  ,  une  autre 
régie,  de  la  manière  dont  nous  l'expliquerons. 

Ce  nouveau  changement  s'eft  fait  connoitre  par  le  droit  nommé 
de  Jiirvivance  f  qui  fe  paye  par  les  Récipiandaires  des  Cours  lors 
de  l'obtention  des  provifions  ;  ce  droit  a  commencé  en  1709; 
nous  ne  tarderons  pas  à  en  retracer  la  notion  hiflorique,  &  on 
ne  s'eft  plus  départi  de  cette  régie  nouvelle.  Nous  dirons  un  mot 
des  modifications  momentanées  qui  ont  pu  furvenir ,  relativement 
au  fonds  du  Traité  que  nous  préfentons. 

En  ce  qui  touche  l'annuel  &  l'exemption  du  prêt ,  qui ,  en 
général,  Ôc  de  la  manière  dont  nous  l'avons  expofé,  a  été  com- 
mune entre  les  Cours  &  les  Bureaux  des  Finances,  qui  en  font 
partie  ,  rien  n'eft  plus  favorable  aux  Tréforiers  de  France  que 
l'édit  du  mois  d'A.vril  1694,  ^"^  nous  avons  rapporté  prefqu'en 
(on  entier  ;  on  y  a  vu  que  toutes  les  fois  que  le  Roi  accorde  l'an- 
nuel aux  Compagnies  Supérieures,  le/dits  Tréforiers  y  font  admis 
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comme  les  Officiers  défaites  Cours ,  fans  différence  y  qu'ils  fonc 
compris  dans  les  édics,  6cc.  fous  la  dédgnacion  commune  des 
mêmes  Compagnies ,  fans  être  tenu  à  aucun  prétf  fous  aucun  pré- 
texte ;  en  un  mot  »  en  font  folemnellemenc  difpenrés. 

Cet  édic  porte  une  difpofîtion  que  nous  nous  fommes  réfervé 
de  placer  ici  :  Et  pour  faciliter  encore  davantage  les  moyens  de 
conferver  leurs  charges  (celles  des  Tréforicrs  de  France)  à  leurs 
infans  par  le  moyen  du  droit  annuel,  voulons  que  les  évaluations 
qui  ont  été  ci'devant  faites ,  foient  réduites  aux  trois  quarts  de  ce 
qu'dles  font  à  préfent  en  chaque  Généralité,  par  les  rôles  qui  en 
feront  arrêtés  en  notre  Conjèil,  fur  le  pied  desquelles  évaluations  ils 
(iront  reçus  à  payer  les  droits  de  huit  &  quart  deniers  pour  leur  réf- 
mation ,  fir  V annuel  à  proportion. 

Comme  cette  rédu«5lion  de  droit  annuel  ne  pouvoit  pas  être 
gratuite,  il  y  eût  en  conféquence  une  fomme  modérément  taxée, 
mife  à  la  charge  des  TréCoriers  de  France  qui  profltoient  de  la 
diminution. 

L'annuel  fut  accordé  aux  Officiers  du  Royaume  en  1701  ;  les 
Cours  ne  dévoient  payer  aucun  prêt  en  rapportant ,  par  elles ,  des 
quittances  de  finances  d'augmentation  de  gages  pour  une  fomme 
pareille  à  celle  qu'ils  dévoient  payer  c^'annuel  fur  le  pied  de  l'é- 
valuation de  leurs  offices. 

Les  Tréforiers  de  France  dévoient  être  admis  au  droit  annuel 
en  payant  en  Corps,  aulieu  de  prét^  les  fommes  qui  feroient  por- 
tées par  des  rôles  arrêtés. 

Tel  étoit  le  fond  d'une  déclaration  donnée  le  27  Août  .1701  (i). 

Mais  au  mois  d'Oâobre  fuivant  (2) ,  parut  un  édit  par  lequel 
les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  furent  admis  au  droit  an- 
nuel de  même  que  les  Officiers  des  Compagnies  Supérieures,  en 
acquérant ,  par  eux ,  deux  millions  d'augmentations  de  gages  hé- 
réditaires au  denier  vingt-quatre. 

A  l'égard  de  l'annuel ,  ils  devoieht  l'acquitter  fur  le  même  pied 
qu'ils  font  payé  depuis  l'édit  du  mois  d'Avril  1^94  (3),  en  cas 


(i)  Mémoires  d'Orléans , /»a^  24^* 

(i)  Mémoires  idem  ^  page  t43- 

(3)  Le  Bail  de  1701  étoit  pour  neuf  ani. 
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qu'ils  le  payent  en  corps  de  Bureau ,  finon  fur  le  pied  du  foixan- 
tieme  de  Tévaluation ,  en  le  payant  féparément. 

Le  Roi  renouvella  encore  de  nouveau  la  déclaration  dont  nous 
avons  parlé,  fous  le  nom  de  Compagnies  Supérieures;  les  Bureaux 
des  Finances  y  font  compris  «  fans  qu'il  foit  befoin  de  lesdéfigner 
autrement. 

La  critique  la  plus  févcre  ne  peut  donc  méconnoître  les  Tré- 
foriers  de  France  pour  faire  Membres  des  Cours  Souveraines  • 
un  tout  ceflcroit  d'être  compofé  de  fes  parties  fi  cette  vérité  n'étoii 
pas  adoptée  :  Tégalité  des  privilèges  &  des  droits  eil  fenfible. 

Le  principe  de  Texemption  du  prêt ,  pour  les  Bureaux  des 
Finances  y  eft  auflt  pur  &  auffi  dégagé  que  celui  des  autres  Cours. 
£n  remontant  à  ce  principe  que  nous  trouvons  dans  la  décla- 
ration du  31  Mars  iCii  t  que  nous  avons  déjà  rapportée,  on  y 
verra  que ,  fans  qu'il  foie  queftion  de  nouveaux  gages  ou  d'aug- 
mentation de  finance,  les  Trélbriers  de  France  jouiflènt  de 
l'exemption  du  prêt  comme  les  Chambres  des  Comptes  &  les 
Cours  des  Aides  »  &  que  kfdits  Tréforiers  Jbnt  du  Corps  de  ces 
Compagnies'. 

Louis  XIII,  une  fois  déterminé  à  perpétuer  Tannuel  qu*il  avoit 
aboli, a  cru  donner  aux  Officiers  des  Cours  cette 'diftin<^on  de 
les  exempter  du  prêt. 

Il  nous  refie  des  traits  fort  intérefl^ns  à  développer  fur  la  ma- 
tière de  Fannuel ,  foit  fous  l'époque  de  1709,  (oit  fous  l'année 
1722  ;  nous  difcuterons  ces  objets  dans  le  Chapitre  Aiivant. 
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Où  ron  continue  Je  traiter  de  i' Annuel  ,  oa  des  objets  qui  s*y 
trouvent  relatifs  depuis  l'an  fjog  jujqu^en.  tyoz. 

Li  *É  T  A  T  des  Tréforiers  de  France,  pendant  la  fiicce.nion  de  tous 
les  Rois  au  Trône  de  CIovis,eft  refié pur  &. intaâ  jufqu'en  l'année 
15^1.  LVtat  des  Généraux  des  Finances  n'a  foufïért  aucune  alté- 
ration dan  :  fes  attributions  de  fopériorité  pendant  les  deux  cens 
ans  ou  environ  ,  qu'ils  ont  eu  une  exifience  plus  déterminée  en 
titre  d'ofH(  e,  &.  avant  la  réuiïion  dont  on  a  parler 
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Mais  les  écrits  de  Pafquicr ,  les  événemens  caufés  par  la  tenue 
des  Etats  de  Blois  qui  ont  précédé  la  nailfance  de  1  annuel ,  ont 
pu>  après  le  régne  de  Louis  XIII,  être  un  motif  de  traiter  moins 
favorablement  l'état  fur  lequel  nous  écrivons. 

Les  Tréforiers  de  France ,  toutefois  dans  une  décoration  de 
privilèges  «  ont  toujours  été  les  mêmes. 

L'annuel  ou  le  prêt  \  en  certain  moment ,  fous  les  diverfes  for- 
mes ou  modifications  que  ces  droits  ont  prifes  ,  ou  dans  quelques 
interprétations ,  ces  droits  ont  pu  influer  fur  le  fort  des  offices 
dont  il  eft  queftion.  Louis  XIII,  néanmoins  par  fa  déclaration  du 
31  Mars  1 621  >  y  avoit  obvié  relativement  au  prêt  &  à  Ton  origine. 

Quelquefois ,  depuis  cette  date ,  on  a  regardé  comme  condi- 
tionnelle l'exemption  du  prêt,  même  pour  les  Compagnies  Supé- 
rieures en  général. 

On  a  cru  d'autrefois  pouvoir  &ire  une  féparation  des  Bureaux 
des  Finances  d'avec  les  Chambres  des  Comptes  ;  on  trouve  des 
époques  où  l'on  apperçoit  un  traitement  différent.  Il  faut  l'avouer  , 
plus  dans  la  difhince  des  tems  on  s'éloigne  d'une  loi  conftitutive , 
plus  il  tik  facile  qu'elle  échappe  aux  yeux  les  plus  clair- voyans ,  qui 
dans  un  gros  &  dans  le  genre  des  objets  généraux ,  ne  peuvent 
embraiTer  toutes  les  fpécialités. 

Des  principes  quelconques ,  étant  une  fois  enveloppés  de  nuages, 
les  coniéquences  deviennent  nécedàirement  le  centre  d'une  furprife 
involontaire*  Il  eft  bien  difficile  que  fur  de  pareils  fbndemens  on 
s'applaudiilè  des  conféquences  qui  en  dérivent. 

Comme  l'annuel ,  dont  nous  allons  parler ,  a  ceffé  d'avoir  lieu 
pendant  treize  ans  -,  qu'enfuite  il  a  été  rétabli ,  &  que  depuis  il  efl 
arrivé  divers  changemens  ,  nous  n'avons  pas  regardé  comme  dé- 
place le  préambule  de  ce  Chapitre. 

La  partie  d'adminiflration  concernant  l'annuel  &  le  prêt  va  tota- 
lement changer,  ou  plutôt  nous  arrivons  à  l'infbnt  oii  il  n'y  aura 
plus  d'annuel  ni  de  prêt  Les  Officiers  du  Royaume  de  toutes  les 
cladès  en  feront  exempts,  au  moyen  d'une  finance  une  fbis  payée  y 
qui  formera  le  rachat  de  ces  droits.  Les  charges  enfin  des  Cours 
&  autres  Tribunaux  acquéreront  le  droit  de  furvivance  ,  qui  laiflê 
il  un  Titulaire  utie  conlolante  fécuricé. 
Ce  fut  au  mois  de  Décembre  1709  que  Louis  XIV  donna  cet 
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édic  mémorable,  porcanc  le  rachat  âc  ramortiffcmenc  de  l'annuel 
&  du  prêt. 

Gecte  loi  nouvelle  déclaire  »>  qu*k  l'avenir  il  ne  fera  plus  admis 
M  aucun  OfRcier,  fous  quelque  prétexte  que  Ce  puilTe  être ,  au  paye- 
t>  mrnt  du  prêt  &  <hi  droit  annuel  après  le  dernier  Décembre 
»  1710;  &  pour  afTurer  aux  pourvus  des  offices  cafuels  la  propriété 
>>  d  iceux,  Sa  Majefté  veut  qu  il  foit  tenu  de  racheter  le  droit  annuel 
»  fur  le  pied  du  denier  feize,  &  ceux  qui  font  fujets  uxprét  fur  le 
»  même  pied»  en  faifanc  une  année  commune  du  prêt  &.  du  droit 
n  annuel. 

Les  payemens  dévoient  être  faits  en  divers  quartiers,  de  manière 
cependant  que  le  tout  fut  acquitté  au  dernier  Décembre  1710  fur 
les  quittances  du  Tréforier  des  parties  cafuelles  ,  autrement  &  à 
faute  de  quoi ,  lefdits  offices  feroient  &  demeureroient  vacans  au 
{)rofit  du  Roi ,  le  décès  des  Titulaires  arrivant. 

Cet  édit  Bât  mention  des  augmentations  de  gages  que  les  Cours 
Supérieures  étoient  dans  le  cas,  de  tems  à  autres ,  d'acquérir  pour 
l'exemption  du  ;7r/f.  Il  eft  dit,  qu'a//  moyen  dudit  rachat ^  les  Offi. 
ciers  des  Cours  Supérieures  feront  dijpenjes  de  prendre  à  V avenir  des 
•'augmentations  de  gages  tous  les  neuf  ans* 

On  ne  voit  cependant  plus ,  que  depuis  l'année  1709  &  depuis 
«le  rétablifTement  de  l'annuel ,  les  Parleihens ,  Chambres  des  Comp- 
tes, &:c.  aient  pris  de  ces  augmentations  de  gages;  nous  trouvons 
"au  contraire  cette  exemption  formelle  en  leur  faveur. 

Les  Officiers  appelles  au  rachat  de  l'annuel ,  fuivant  l'énuméra- 
;tion  faite  dans  Tédit,  font  les  Cours  de  Parlemens,  les  Maîtres  des 
Requêtes ,  les  Chambres  désComptes ,  leG^and-Confeil ,  les  Cours 
des  Aides  &  des  Monrtoyes,  les  Bureaux  des  Finances  ,  lesPréfi- 
diaux.  Bailliages,  SénéchaulTées  &  autres  Turifdiâions. 

Louis  XIV  donne  pour  motif  de  Ton  édit,  cette  négligence, 
'qui  des  mains  de  pliifieurs  Titulaires  laifToit  tomber  leurs  offices'aux 
parties  cafuelles,  &  qui  cxpofe  des  veuVes^Sc  des  enfiins,  des  héri- 
tiers &  des  créanciers,  k  la  ruine  &  au  défàflre. 

Cette  loi  lève  la  fixation  des  offices ,  &  laiflè  la  liberté  de  les 

vendre  au-déHi  de  l'évaluation  ;  &  après  avoir'fixé  le  taux  du  droit 

de  furvivance  fur  le  pied  que  nous  avons  dit ,  lé  réfèrve  à  chaque 

'mutation,  fous  les'tern^es dfle^/ft^/Met/enrVr pour  les  offices  cafuels, 

tU  le  huitième  du  quart  de  la  finance  pour  les  charges  héréditaires: 
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les  Titulaires  font  difpcnfés  de  la  rigueur  des  quarance  jours.  Par 
les  difpofitions  de  cet  édit ,  les  Officiers  des  Cours  font  pareille- 
ment exempts  de  prendre  à  l'avenir  des  augmentations  de  gage« 
tous  les  neuf  ans. 

Les  Trëforiers  de  France,  comnr.C  \ts  autres  Officiers,  foit  delà 
claife  de  fupériorité,  foit  de  celle  de  Finfiériorité ,  ne  payèrent  plus 
U  droit  d*atmuil\  ^  Tégard  de  ces  premiers ^  il  ne  fut  plusqueiuofi 

du  prit* 
la  furvivance  aux  offices  devint  en  vigueur  purement  &  fim* 

plemcnt. 

Oepuis  Tan  1709  &  jufqu'à  la  fin  du  régne  de  Louis  XIV,  cette 
furvivance  fubfina ,  &  pendant  fepc  années  encore  depuis  la  mort 
de  ce  Monarque. 

Les  plus  grands  befoins  que  l'Etat  ait  peut-être  jamais  éprou» 
vés,  firent  naître  une  révolution  nouvelle  fous  un  jeune  Roi,  donc 
le  cœur  excellent  &  formé  pour  la  bonté ,  préfageoit  le  bonheur 
des  François. 

La  banque  commencée  en  171^4  &  le  fyft&mede  TEcofTois  Jean 
taw  (i)f  la  Compagnie  de  Miflipipi  (2)  ,  dont  le  public  ,  féduit 
par  l'appas  du  gain  ,  achetoit  les  aâions  (  3  )  avec  fureur ,  des 
billets  qui  doubloient ,  quadruploient ,  des  richeffes  imaginaires 
dans  l'idée  d'une  infinité  de  perfonnes  ,  'préparoient  au  Royaumo 
obéré  des  dettes  de  Louis  XÎV  ,  la  playe  la  plus  profonde  que  la 
France  ait  jamais  re^ue. 

Ce  fut  en  l'année  1710,  époque  de  la  fubverfion  des  fortunes 
te  des  finances,  que  l'on  donna  à  Lajfh  dignité  de  Contrôleur 


[i 


11)  Ce  pérfonnage  trop  célèbre  écoit  nommé  on  France,  Jean  Létfp. 
i)  Une  Compagnie  de  commerce  qui  fe  forma  alors,  pendant  la  Régence 
HILIPPE ,  Duc  d'Orléans ,  fiiifoic  le  fore  de  fon  négoce  &  de  fes  afiâires  dans 
la  Louifiane  ;  c*eft  un  des  plus  beaux  &  des  plus  grands  pays  du  monde ,  habité 
prefque  partout  par  les  Sauvages.  Miffipipi,  dont  cette  Compagnie  prit  le  nom, 
eft  un  fleuve  de  l'Amérique  Septentrionale  le  plus  confidéraole  de  la  Louifiane, 
il  l'arrofe;  &  par  le  Traité  de  Verfaillcs  de  1763 ,  il  Tert  de  bornes  aux  poflef« 
fions  des  Angfois  du  côté  de  ce  pays. 

(3)  En  Hollande  on  appelle  aciion ,  une  obligstion  fur  la  Compagnie  des 
Indes,  d'Orient  ou  d'Occident;  les  Propriétaires  de  ces  fortes  d'aâions  font 
nommés  ASionnaires  ;  c'eil  pourquoi  on  dit  :  Ler  adions  de  la  Compagnie 
du  Indes  font  montées  à  tant ,  font  diminuées  de  tant,  font  à  fix  pour  cent. 
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Général  des  Finances ,  dans  un  tems  où  la  chvtL  route  prochaine 
de  Ton  f^ftème,  le  tnetcoic  dans  rimpoflibilirx.  de  remplir  cette 
place  éminenre. 

La  fuite  écoic  le  feul  parcage  de  cet  étranger ,  viébime  d'un  plan 
qui  dévoie  payer  en  billets  ou  papiers  les  dettes  immcnfes  d'un 
État  ,&  par  les  profits  parvenir  h  un  rembourfement.  Ce  projet 
avoit  été  propolé  à  M.  le  Contrôleur  Général  Definaretz.  LalT 
chargé  de  l'exécration  publique  ,  s'éloigna  d'un  pays  qu'il  avoit 
voulu  enrichir,  mais  quil  avoit  bouleverîé. 

M.  le  Pelletier  de  la  Houdàye ,  Chancelier  de  Monfeigneur  le 
Duc  d'Orléans,  (uccéda,  le  12  Décembre  1718  ,  à  cette  dignité 
de  Contrôleur-Général.  Le  moment  étoic  critique  Ôc  fort  épineux. 

Il  fallut  penfer  aux  remèdes  propres  k  fermer  tant  de  plaies  ;  on 
fit  un  recenfement  de  toutes  les  fortunes  des  citoyens ,  l'entreprifc 
n'étoic  pas  moins  extraordinaire  que  le  fyflême  même.  Ce  fut 
dit  Voltaire  (1),  ^opération  de  finance  &  dejiijike  ,  la  plus  grande 
&  la  plus  difficile  au* on  eut  jamais  fait  cne:^  aucun  peuple^  on  la 
commença  en  l'année  171 1. 

Des  circonftances  fi  ^cheufes  arrétoient  le  cours  de  la  grâce 

Îiue  Louis  XIV  avoit  faite  en  1709  aux  Titulaires  des  offices  de 
on  Royaume  ,  en  leur  permettant  de  fùre  le  rachat  de  raiinucl 
&  du  prêt. 

On  s'apperçut  que  ce  rachat,  pour  des  fommes qui  avoient tour- 
nées au  profit  de  l'Etat ,  alloit  cependant  à  une  diminution  aâuel , 
qui ,  dans  la  continuité  des  befoins  ,  devenoit  un  objet  de  confc- 
auence ;  &.  k  l'exception  des  Cours  Supérieures,  on  penfa k rétablir 
1  annuel  &  le  prêt  fur  tous  les  autres  offices.  Louis  XV  en  fit  une 
loi  particulière,  &  l'époque  de  cette  déclaration  fimieufe  ,  fut  le  9 
Août  1722. 

Cette  déclaration  remettoit  en  aâivité  &  en  vigueur  les  droits 
i! annuel  &  de  prêt  des  offices;  mais  les  Officiers  inférieurs  dévoient 
feuls  le  payer.  Par  un  bienfait  de  Louis  XV,  les  Cours  Supérieures, 
Gui  en  1709,  avoient  fiiic  le  rachat  de  l'annuel  ,  reflerent  dans 
1  exemption  portée  lilans  cet  édit  ;  elles  ne  furent  plus  foumifes  k 
l'annuel  y  &  continuèrent  d'être  difpenfés  d'acquérir  des  augmcn- 


(i)  Dans  foA  ouvrage,  inritulé,  lejtécle  de  Louis XIV, 
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cations  de  gages;  elles  furent  chargées  coutcfois  du  droit  de  muta- 
tion ou  dcjurvivancc,  Ôt  c'écoit  le  huitième  denier. 

Nous  donnerons  un  extrait  de  cette  déclaration  en  Ton  préam- 
bule :  n  Nous  avons  réfolu ,  porte-t-elle ,  de  rétablir  le  prêt  & 
n  l'annuel .  tant  k  l'égard  des  offices  &  charges  dont  le  prêt  & 
n  l'annuel  ont  été  rachetés ,  qu'à  l'égard  de  ceux  créés  héréditaires 
»en  furvivance  ou  domaniaux  avant  &  depuis  l'édit  de  1709.... 
Exceptons  néanmoins  de  cette  difpofîtion  les  Officiers  de  nos  Cours 
t)  Supérieures ,  &  autres  auxquels  nous  voulons  donner  des  marques 
))  de  la  fatisfaâion  que  nous  avons  des  fervices  qu'ils  nous  rendent, 
»  &  que  nous  n'afluiettifTons  qu'à  une  augmentation  du  droit  de 
i)  furvivance  qu'ils  (ont  obligés  de  nous  payer. 

Dans  le  difpolltif  de  la  déclaration  ,  nous  lifons  encore  ce  qui 
fuit  :  n  Exceptons  de  notre  préfente  déclaration  les  Préfidens  ôc 
MConfcillers  de  nos  Cours  Supérieures  ,  Préfîdens  ,  Maîtres 
nCorrecleurs  6f  Auditeurs  (i)  de  nos  Chambres  des  Comptes  , 
n  les  Avocats ,  Procureurs  Généraux  &  Greffier  en  chef  defdites 
n  Cours  &  Chambres  ,  les  fieurs  Intendans  âc  Maîtres  des  Re- 
n  quêtes  ,  &c.  que  nous  confirmons  dans  la  furvivance  dont  ils 
»  jouilTent ,  &  à  eux  attribués  par  ledit  édit  de  Décembre  1709 , 
))à  charge,  par  tous  les  Officiers  réfervés>de  nous  payer  h  chaque 
n  mutation  le  droit  de  furvivance  ,  ainfi  qu'ils  l'ont  payé  jufqu'k 
upréfent,  &  un  tiers  en  fus  par  augmentation. 

On  annonce  encore  dans  cette  déclaration  le  rembourfement  à 
Élire  aux  Titulaires  d'offices  des  fommes,  au  moyen  defquelles  le 
prêt  &  l'annuel  avoient  été  rachetés  ,  avec  les  intérêts  au  denier 
vingt-cinq,  déduâion  faite  de  ce  qui  auroit  été  par  eux  payé,  tant 
pour  l'annuel  que  pour  le  prêt,  fi  ce  rachat  n'avoit  pas  été  ordonné. 

En  expliquant,  comme  on  ne  peut  s'en  difpenfer,  cette  décla- 
ration ,  relativement  aux  Tréforiers  de  France  ,  fur  la  légiflation 
du  Royaume,  6c  notamment  par  quelques  loixfpéciales,  dont  nous 
avons  plufieurs  fois  fait  mention ,  il  ne  refle  aucun  doute  ,  quand 


(i)  On  a  vu  dans  ce  traité,  &  d'une  manière  démonffa-ative ,  les  droits  &  U 
prééminence  légiflacive  aue  les  Tréforiers  de  France ,  proprement  dits ,  fans  l'ad- 
jonâion  même  des  Généraux  des  Finances ,  ont  fur  les  Corieâeurs  &  les  Au- 
diteurs. 
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la  matière  fera  bien  éclaircie  >  que  le  droit  de  furvivatice  regarde 
autant  les  Bureaux  des  Finances  que  les  autres  Officiers  des  Cours. 
Les  loix  déclarent  toujours  trouver  les  Tréforiers  de  France  fous 
la  dénomination  de  Compagnies  Supérieures  ;  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jufqu'k  préfent  tend  k  la  confirmation  de  cette  vérité. 

Les  loix  étalent  partout  la  parité  des  exemptions  &  privilèges 
des  Bureaux  des  Finances  avec  ceux  des  Maîtres  des  Comptes  ,  & 
établiflènt  leur  différence  d'avec  les  Confeillers  Correâeucs  &  les 
Auditeurs  ;  &  no  feroit-il  pas  frappant  que  le  Greffier  en  chef  des 
Clliambres  des  Comptes  ne  fut  point  obligé  k  Tannuel ,  &  que  les 
premiers  Préfîdens  des  Bureaux  y  fùflènt  aftreints. 

Les  Officiers  des  Cours  des  Aides,  fe  trouvent  renfermés  fous 
la  dénomination  de  Cours  Supérir  ures  ,  &  conféquemment  font 
exempts  de  Tannuel ,  6c  il  arriverc/it  que  les  Tréforiers  de  France 
qui  font  Corps  avec  ces  Compagnies  »  perdroient  leur  furvivancc. 
Ils  font  néanmoins  d'une  toute  autre  antiquité,  &dans  le  contexte 
de  toutes  les  loix,  ont  rang  6c  féance  aVant  les  Confeillers  de  ladite 
Cour  des  Aides. 

Si ,  fous  le  nom  colIeâ:if  des  Cours  Supérieures,  on  ne  trouvoit 
point,  au  préjudice  de  la  nature  des  offices  &  des  difp6fitions  for- 
melles de  plufleurs  loix  »  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
parmi  les  Officiers  des  Cours  Souveraines  ,  quelle  feroit  donc  la 
caufe  de  cette  affligeante  diftinâion  ?  Nous  Tavons  cherché  cette 
caufe  ;  nous  l'avons  mife  au  jour  ;  tous  les  monumens  de  la  légifla- 
tion  font  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  ;  k  chaque  pas  nous 
trouvons  ces  monumens.  Dans  les  Tréforiers  de  France,  on  apper- 
çoit  des  Officiers  des  Cours  Supérieures  :  l'affimilation ,  les  droits 
èc  les  privilèges  d'un  même  Corps  fe  rencontrent  toujours. 

On  a  dû  fe  convaincre  jufqu'k  préfent ,  par  l'enfemble  de  toutes 
les  preuves  employées  dans  ce  Traité,  que  les  Tréforiers  de  France 
jugent  au  Souverain  dans  là  plus  fâine  partie  de  leur  compétence  ; 
qu'ils  repréfèntent  les  Généraux  des  Finances,  qui  jugeoient  en 
dernier  refïbrt  &  rendoient  des  arrêts  ;  que  tous  leurs  privilèges 
&  prééminences  font  paflHs  aux  Tréforiers  de  France  ;  &  enfin , 
qu'aucune  loi  polîrive  &.  direâe  n'a  altéré  jufqu'ici  les  principes 
conflitutifs  qui  règlent  l'eflènce  &  la  nature  de  ces  offices. 

On  oublie  sàCément  une  multiplicité  de  loix  qui  concerne  un 
état  fort  ancien  ;  il  eft  impoffible  d'avoir  toujours  fous  les  ycui 
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tous  les  moyens  qui  forment  une  défènfe  ou  un  point  de  fécurité. 
Lorfque  la  déclaration  de  1722  fut  rendue  publique^  quelques 
TréforicFS  de  France >  députés  k  Paris  en  cette  année,  au  lujet 
de  cette  loi ,  eurent  des  inquiétudes  &  des  craintes  qui  compro- 
fliettoient  leur  état  ;  fuivant  la  légiflation ,  ils  n'avoient  même  à 
craindre  aucune  claufe  ou  énonciation  qui  pût  nuire  aux  préro- 
gatives que  tant  de  fiécles  avoient  confacrées  en  faveur  des  Tré- 
foriers  de  France.  Des  loix  ne  font  jamais  anéanties  que  par  des 
loix  poflérieures  &  nouvelles. 

Des  Tréforiers  de  France,  mal  confeillés^  demandèrent  des 
explications  ;  ils  formèrent  la  queftion  de  favoir  s'ils  étoient  com- 
pris &  entendus  fous  le  nom  commun  de  Cours  Supérieures. 

Les  Mémoires  d'Orléans , />ag«  i4^,difent:  »  Quelques  Tré- 
nforiers  de  plufieurs  Bureaux  des  Finances  inquiets,  &  craignant 
»que  fous  le  titre  commun  de  Compagnies  Supérieures  ils  ne 
nfulTent  pas  compris  dans  l'exception  de  la  déclaration  du  9 
}j  Août  1 722 ,  quoique  les  édits  du  mois  d'Avril  1 694 ,  &  Oâiobre 
Diyoïi  duflènt  les  garantir  de  toute  inquiétude  fur  ce  chapitre. 
Il  y  a  bien  lieu  de  regretter  que  la  déclaration  du  31  Mars 
t6ii  9  l'^dic  du  mois  de  Mai  1635  ,  l'arrêt  du  Confeil  du  12 
Septembre  1637,  qui  donnent  (i  fbr^mellement  aux  Tréforiers  de 
France  rang  parmi  les  Officiers  des  Cours  Souveraines,  &  no- 
tamment des  Chambres  des  Comptes ,  aient  été  perdu  de  vue  ; 
il  n'y  avoit  même  que  deux  ans  qu'à  l'occafîon  du  rétablilTement 
fait  le  25  Janvier  1720 ,  dans  la  jouilTance  du  franc-faié,  les  Bu- 
reaux des  Finances  avoient  été  traités  fur  le  pied  des  Compagnies 
Supérieures,  &  reconnus  pour  tels. 

Nous  trouvons  en  un  article  des  Mémoires  d'Orléans ,  page 
123,  fous  l'époque  de  l'an  1626,  qu*il  ctoit  alors  très-conjiant  & 
fans  aucune  difficulté,  que  le  Bureau  des  Finances  d*  Orléans  ^  comme 
Us  autres  Bureaux  du  Royaume  ^  jouijfoit,  ainji  que  les  Cours  Su- 
périeures ,  de  l'exemption  au  prêt. 

Depuis  ce  tems  néanmoins  les  Tréforiers  de  France,  qui  étoient 
Juges  fupérieurs  par  leur  propre  compétence  ou  celle  qui  avoit 
été  unie  à  leurs  offices ,  &  par  le  moyen  encore  de  leur  aggré- 
gation  k  la  Chambre  des  Comptes  ;  certains  Tréforiers  de  France , 
dis-je,  avoient  fouvcnt,  comme  ceux  qui  exiffoient  en  1722,  de- 
mandé de  pareilles  interprétations  :  toujours ,  jufqu'cn  ce  momear, 
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elles  leurs  avoient  été  fiivorables,  &:avoienc  donnée,  en  cette  ma» 
ciere,  un  nouveatt  poids  à  runiformité  de  la  légiflation,  qui  au 
moins  étoit  tell«^  depuis  l'an  ii^  ;  &  l*a  toujours  été,  (t  nous 
rapprochons  les  principes  de  notre  gouvernement  avec  celui  des 
l^omains. 

Mais  qu'elle  étoit  donc  l'origine  ou  la  caufe  des  demandes  ou 
explications  formées  par  quelques  Tréforiers  de  France  en  diiFé> 
rentes  occafions  du  renouvellement  des  baux  du  prêt  &  de  raonuel 
pendant  près  d'un  fiécle  ? 

On  avoir  depuis  l'année  1580  cherché  à  altérer  avec  tant  de 
foin  &  d'ardeur,  au  préjudice  de  l'état  des  Tréforiers  de  France, 
la  qualification  d'Officiers  de  Cours  Supérieures ,  qu'k  force  d'en 
faire  un  problème ,  on  étoit  fans  doute  parvenu  à  jetter  ces  Offi- 
ciers mêmes  dans  des  doutes  Cxa  leur  état^  mais  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  demandé  ces  explications,  les  Rois  ont  toujours  daigné  les 
donner,  favorables  k  Taggrégacion  des  Tréforiers  de  France,  aux 
Cours  Supérieures. 

Il  n'étoit  donc  plus  queftion  ,  en  1722 ,  de  renouveller  des 
demandes  tant  de  fois  applanies.  Les  Tréforiers  de  France  néan- 
moins de  certains  Bureaux  des  Finances  du  Royaume ,  préfente- 
rent  leur  requête  au  Confeil ,  &  demandèrent  une  interprétation 
fur  ce  qui  avoit  été  formellement  décidé  neuf  ans  aupsuravant ,  & 
dans  des  années  précédentes. 

Ces  Officiers  formèrent  la  queflion  de  (avoir  (f  la  dénomination 
de  Cours  Supérieures  les  concemoiti  s'ils  étaient  compris  dans  Vex" 
eepdon  prononcée  en  faveur  de  ces  Compagnies,  au  regard  de  l'annuel 
&  du  prêt. 

Quel  fut  le  rédafteur  de  cette  requête  ^  Foiïëdoît-il  la  matière 
qu'il  devott  traiter  >  Mtt-il  le  Tribunal  fuprême  du  Confeil  dans  k 
cas  de  connokre  la  conflitution  de  ces  omces  ^  La  queflion  d'Etat 
a-t-elle  été  agitée  y  &  cet  objet  a-e-il  été  difcuté  comme  un  point 
de  fimple  adminiflration  relative  au  Bureau  des  parties  cafuelles  > 
Le  rédaébeur  avoit-il  les  preuves  néceffaircs  pour  faire  entendre 
la  voix  de  la  légiflation  ^ 

Les  omiflîons  faites  &;  le  fîlence  qui  fut  gardé ,  mettoient  l'état 
des  Tréforiers  dé  France  dans  un  danger  imminent  ;  on  ne  penfa 
plus  qu'ils  tenoientla  place  des  Généraux  des  Finances,  qui  étoienc 
en  leur  tenri,  des  Juges  Tupérieurs,  &  avec  la  même  égalité  de 

pouvoir 
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pouvoir  qu'avoient  les  Généraux  de  la  Juftice,  qui  font  aujour- 
d'hui les  Confeillers  de  la  Cour  des  Aides ,  &  que  ces  deux  forces 
d'Officiers  étoient,  dans  l'origine,  un  démembrement  des  offices 
de  Tréforiers  dt  France,  qui ,  tout  a  coup ,  fe  virent  indireftement 
exclus  de  tous  ces  avantages  &  du  Corps  des  Compagnies  Su- 
périeures, 

Sur  un  défaut  d'éclairciflèment,  ou  fur  une  expolîcion  Vicieufe, 

ûuimalè  enarratt  malè  impetrat,  il  intervint,  fur  la  requête  dont 

nous  avons  parlé,  un  arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier  1723  ;  il 

portoit  (  I  )   »  que  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  du 

»  Royaume  n'étoient  point  compris  dans  l'exception  du  prêt  & 

«annuel  accordée  par  la  déclaration  du  9  Août  1722,  k  ceux 

«des  Officiers  des  Cours  Supérieures  qui  y  font  nommément 

»  exprimés  (2). 

Il  parok  par  l'énoncé  de  l'arrêt  ainfi  rendu ,  que  la  dénomi- 
nation des  Bureaux  des  Finances  eût  été  néceflaire  pour  entrer 
dans  le  bénéfice  de  l'exception  ;  plufieurs  loix ,  que  nous  avons 
annoncées,  difpenfent  néanmoins  de  l'obligation  de  cette  défi- 
gnarion  formelle. 

Les  Tréforiers  de  France  avoicnt  en  leur  faveur  les  édits,  dé- 
clarations &  lettres- patentes,  les  arrêts  même  du  Ccnfeil  ;  il  entre 
dans  les  maximes  de  ce  fanâuaire  augufte  ,  de  ne  point  rendre 
d'arrêts  qui  infirment  des  édits  ;  c'eft  un  édit  qui  révoque  &  an- 
nulle  un  premier  édit  \  une  déclaration  abroge  k  fon  tour  une 
déclaration. 

Les  arrêts  du  Confeil  qui  tant  de  fois  ont  décidé  la  queftion 
de  l'état  dont  il  s'agit,  tant  de  fois  en  ont  affermi  la  conflitution, 
CCS  arrêts  jamais  ne  fe  trouveront  en  contrariété  les  uns  avec  les 
autres  que  quand  les  parties  mêmes  inJ-i  ont  à  Terreur  par  leurs 
énonciations. 

L'arrêt  du  19  Janvier  1723  jctta  Tuiarme  &  la  conflcrnation 
dans  les  divers  Bureaux  des  Finances  du  Royaume  ;  ils  fentirent 
l'écart  dans  lequel  avoient  donnés  kurs  dcpytés  à  Paris;  ils  virent 
leur  état  comme  renvcrfc  ,  leurs  privilèges  annéantis,  &  leurs 

(i)  Mémoires  d'Orl<fans,  pj^e  «4.9' 

(1)  T,es  Cours  des  Aides  &  des  Monnoycs  n'étoient  point  comprifes  dans 
l'exception  ;  elles  l'étoient  dans  le  général.  On  ne  peut  pas  croire  qu'elles  euflent 
tcé  roumifes  au  prct  &  à  l'annud. 
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confirmations  rendues  comme  inutiles  ;  ils  virent  enfin  une  répa- 
ration indireâc  d'avec  les  Cours. 

Un  danger  fi  prclTant  produifit  la  réunion  de  tous  les  Bureaux 
des  Finances  ;  une  harmonie  heureufe ,  dans  des  intérêts  perfonncJs 
&  communs,  s'établit  entre  les  Tréforiers  de  France  ;  la  chute  & 
le  difcrédit  de  leurs  charges  animèrent  leur  courage  ;  l'honneur  & 
le  devoir  leur  impoferent  la  nécefTité  de  foutenir  ces  offices,  & 
diderent  des  repréfentations  très-humbles. 

Au  pied  du  T/  ône ,  en  cet  azile  facré  ,  la  voix  de  la  juftice  fe 
fait  entendre,  des  Officiers  lézés  dans  leur  prérogative  la  plus chcre 
fe  pourvurent  contre  l'arrêt  d?i  19  Janvier  1723.  La  Table  des 
Mémoires  d'Orléans  fait  mention ,  à  la  page  zz^  .j  d'un  Mcmoire 
préfenté  au  Confeil  par  le-.  Tréforiers  de  France  du  Royitume 
pour  fupplier  Sa  Majeilé  de  révoquer  l'arrêt  qui  déclaroit  qu'ils 
ne  font  point  compris  dans  l'exception  du  prêt  &  annuel  accorcicc 
aux  Cours  Supérieures. 

Un  nouvel  arrêt  du  Confeil  intervint  le  27  Avril  1723  (i)- 
ayant  feuiemct  ,  comme  il  le  paroît ,  aucunemenr  c^gard  à  la  de- 
mande des  Bureaux  des  Finances.  Cet  arrêt  ordonne  que  les  Tié- 
foriei.  Généraux  de  France  du  Royaume  ,  feront  admis  »u  paye- 
ment du  droit  znnwéi  fans  aucun  prêt. 

Ces  Officiers  avoient  rachetés  l'annuel  en  1709,  &  comptant 
avoir  les  mêmes  droits  d'exemption  que  les  autres  Cours  Supé- 
rieures ,  ils  ne  l'avoient  point  payé  dai:s  le  terme  fatal  des  mois  de 
Novembre  6c  de  Décembre  ;  c'eft  pour  cette  raifon  que  l'arrêt 
-dont  il  s'agit,  leur  donna  en  Avril  un  délai  de  fix  femainespour 
faire  le  payement  de  cet  annuel. 

Cet  arrêt  contenant  la  difpenfe  du  prêt  y  fut  confirmé,  comme 
nous  l'apprenons  li  la  page  249  des  Mémoires  d'Orléans ,  par  des 
arrêts  du  Confeil  des  20  Septembre  1723  ,  20  Août  1726  &  29 
Juillet  1727. 

Au  defir  de  la  modification  prononcée  ,  les  Tréforiers  ne  dé- 
voient point  payer  de  prêr.  Tel  avoir  été  le  traitement  des  Com- 
pagnies Souveraines  avant  1709  ;  mais  depuis  cette  époque  ,  ces 


(r)  Nous  n'avons  vu  cet  arrôt  du  17  Avril  1713,  «ju'çn  notç  ,  à  la  pa^t 
J144  '^''  l"*  Table  des  Manoir  et  d  iJrUans, 
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Compagnies  n'ont  plus  payé  de  prêt  &  d'annite/  ,  comme  nous  l'a- 
vons annoncé. 

Mais  quelle  a  donc  encore  été  rinfuffifance  des  mémoires ,  re- 
quêces  &  défenfcs  des  Tréforiers  de  France ,  qui  fe  donnèrent 
en  1713  ^^^  mouvemens  pour  la  réintégration  de  leurs  privilèges 
communs  avec  les  Cours? 

Il  eft  certain  que  !e  rédaftcur  de  ces,  pièces  ne  fit  pas  valoir 
les  difpofitions  des  loix  fpécialcs  &  particulières  que  fouvent  nous 
avons  renouvellées,  qui  placent  les  Bureaux  des  Finances,  même 
fans  être  dejignés ,  au  rang  des  Cours  Supérieures.  Les  expreflions 
Je  ces  loix  font  indivifibles. 

Les  omiflions  de  ce  rédaâ:eur  ont  encore  été  nuifibles  quarante- 
huit  ans  après  que  ces  requêtes  &  mémoires  avoient  été  intro- 
duits. Ce  rédacteur  n'expofoit  fans  doute  pas  que  le  droit  de  furvi-» 
vance  avoit  été  acquis  en  1709  par  les  Tréforiers  de  France, 
comme  par  les  Officiers  des  autres  Cours.  Il  ne  difoit  pas  que  les 
Bureaux  des  Finances  avoient  une  fupérioriré  propre  &  inhérente 
à  leurs  offices,  indépendamment  de  celle  de  fraternité  :  c'eft  par 
l'omiffion  fatale  de  ces  vérités  que  l'état  &  les  charges  des  Tré- 
foriers de  France  étoient  défigurées,  &  que  ces  Officiers,  déclarés 
exempts  du  prêt,  font  reftés  fous  l'annuel. 

Depuis  les  arrêts  du  Confeil  qui  confolidoient  l'ancien  afFran- 
chilTement  du  prêt,  nous  ne  voyons  plus  aucu.-j  mouvement  fait 
par  les  Bureaux  des  Finances  pour  fe  parer  de  cet  annuel,  contre 
lequel  ils  avoient  tant  de  moyens  dans  de  très-humbles  repréfen- 
tations. 

Aucun  acquiefcemcnt  d'un  Officier  ne  peut  alcérer  la  nature 
d'un  office. 

Les  Tréforiers  de  France  ,  trop  fubjugués  fans  doute  par  la 
manière  dont  leurs  mémoii'es  ôc  requêtes  croient  faits  par  celui 
qui  avoit  prêté  fa  plume ,  laiflerent  leur  état  dans  une  forte  d'in- 
certicude  par  l'affujettiflcment  h  un  droit  que  les  Cours  Supérieure^ 
ne  connoiflbient  plus". 

Des  furprifes  auxquelles  des  parties  induifent  fe  perpétuent  Se 
fe  tranfmctrcnr.  Il  eft  arrivé  que  par  les  baux  d'annuel ,  depuis 
1723  jufqu'>  l'inftant  dont  nous  parlerons ,  les  Tréforiers  de 
France,  exempts  du  prêt,  ont  continué  de  payer  le  droit  annuel. 

Le  vice  du  même  principe  fubfiftoit  toujours  par  le  défaut 
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d'éclairciffement  ;  les  Tréforiers  âe  France  payoimt  l'annuel ,  & 
cependant  une  nouvelle  déclaration  intervenue  le  22  Juillet  lyij 
en  excepcoit  toujours  les  Cours  Supérieures,  dans  lefquelles  les 
Bureaux  des  Finances  étoiçnt  certainement  compris  &  légalemeot 
entendus. 

Cette  déclaration  (i)  confirme  lefdites  Cours  dans  la  furvivance 
dont  elles  jouiflènt ,  &  qui  leur  font  attribuées  par  Tédit  de  Dé- 
cembre 1709  ,  à  la  charge  toutefois  de  payer  à  Sa  Majejlé,  à  chaque 
mutaùoii,  le  droit  de  furvivance  ^  ainfi  qu'il  fe  payait  avant  la  dé- 
çlaration  du  9  ^oût  i  yiz ,  avec  le  tiers  en  fus  par  augmentation 
conformément  à  ladite  déclaration.    ' 

Le  réda<Sleur  des  mémoires  des  Tréforiers  de  France  eût  pu 
^ire  valoir  que  l'exemption  de  l'annuel  n'étoic  pas  abfolument 
gratuite,  puifqu'en  indemnité,  ils  au  r  oient  payé  un  droit  de  fur« 
vivance  ou  de  mutation. 

La  déclaration  du  19  Juin  1740  (2)  avoit  annoncé  la  conti- 
nuation du  droit  annuel  accordée  aux  Officiers  de  judicature ,  de 
police  &  finance  pendant  neuf  années ,  il  commencer  le  i."  Janvier 
J741 ,  en  payant  par  eux  le  prêt  &  le  droit  annuel  fur  le  pied  du 
foixantieme  denier  de  l'évaluation  de  leurs  offices. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  été  admis  à  payer  le  droit  annud 
feulement,  fans  être  obligés  k  acquitter  le  prêt. 

Mais  ce  bail  fera  à  peine  commencé ,  qu  il  (e  fera  un  heureux 
changement  qui  rétablira  les  Tréforiers  de  France  dans  les  mêmes 
prérogatives  que  celles  dont  jouiflènt  les  Cours  Supérieures ,  & 
ils  ne  payeront  plus  ni  annuel  ni  prêt. 

Un  édit  du  mois  de  Décembre  1 743  (3)  accorda  aux  Officiers 
des  Bureaux  des  Finances  le  droit  de  furvivance  de  leurs  offices, 
en  faifant  par  eux  le  rachat  de  l'annuel. 

Avec  le  refpcd  profond  dont  nous  femmes  pénétré  pour  les 
loix,  qu'il  nous  foit  permis  d'obfervcr  que  dans  la  circonftance 
ék>nt  il  s'agilToit,  il  s'cfl  renontré  une  erreur  de  foit,  dont  la  re- 
IBarque  eft  trop  eflcntielle ,  pour  pouvoir  être  palTé  fous  filence  ; 


(i)  RiWmoiras  iVOr\i»M ,  page  ?     9.    ' 

(z)  Rktmoirci  ,.iem,pp,  1 4-9  ^  /  iO. 

(3)   Voyc\\^i  çirt»  enregkrés  au  l'arlcnieiu  de  M<€», 
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elle  devient  eflentielle  à  ce  Traité.  Il  eft  porté  par  Védk  dont 
nous  parlons ,  que  Us  Tréforiers  de  France  ont  été  aJJ'ujcttis  à  l'aii- 
fiud  par  la  dtclaratïon  du  ^  Août  i  jzz. 

Les  Compagnies  Supérieures  en  avoient  été  exemptes  pour 
l'avoir  racheté  en  1709}  &  les  Tréforiers  de  France,  par  édits, 
déclarations,  lettres-patentes  &  arrêts  du  Confeil,  font  reconnus 
pour  être  du  Corps  des  Cours  Souveraines  :  pour  ne  plus  parti- 
ciper à  leurs  privilèges  ,  il  faudroit  une  énonciation  précife  , 
formelle ,  &  enlever  jufqu'aux  (impies  veftiges  des  anciens  Tré- 
foriers de  France  &  des  anciens  Gér.6r!aix  des  Finances  ,  qui 
éroient  Juges  Souverains  :  il  faudroit  l'abrogation  des  loix  de  Louis 
XIII»  qui  défend  la  féparation  des  Chambres  des  Comptes  &  des 
Tréforiers  de  France. 


portée  il  y  avoit  déjà  vingt-un  ans  ;  &  cette  loi  n'avoit  rien  de 
formel  contre  les  Tréforiers  de  France  ;  elle  étoit  renfermée  au 
contraire  dans  la  dénomination  de  Cours  Supérieures.  C'eft  une 
fuite  des  opinions  que  l'on  s'étoit  formées  d'après  des  écrits  & 
des  difcours  préjudiciables  aux  offices  des  Tréforiers  de  France. 

L'édit  de  Décembre  1743  porte  aufli,  (jue  les  Bureaux  des  Fi- 
nances défirent  y  à  l'égard  de  l'annuel ,  d'are  traités  comme  les  Offi- 
ciers des  Cours  Supérieures. 

Les  Tréforiers  demandoient  d'être  connus  pour  ce  qu'ils  étoient 
cfFcdivement  ;  un  vœu  légal  les  .portoit  vers  la  jouiflance  des 
niêmes  privilèges  qu'avoicnt  les  autres  Cours,  &  notamment  les 
Chambres  des  Comptes.  Si  les  Bureaux  des  Finances  n'eulTcnt 
pas  été  fondés  en  une  pareille  réclamation  ,  ils  n'auroient  jamais 
hafardé  une  pareille  demande  ;  la  feule  tentative  eût  révolté  les 
cfprits  ;  &  loin  d'infpirer  ce  fentiment,  elle  a  été  exaucée;  &  Sa 
Majefté  a  daigné  déclarer  de  nouveau  que  les  Tréforiers  de  France 
éroient  du  rang  des  Oificiers  des  Cours  Supérieures ,  dans  le  cas 
conféquemment  d'en  partager  les  exemptions  &  les  avantages  : 
ce  qui  tant  de  fois  a  été  reconnu. 

La  plénitude  de  l'Autorité  Royale  mettra,  quand  elle  le  jugera 
il  propos ,  un  Corps  d'Officiers  fupcrieurs  dans  l'ordre  de  ceux 
de  l'infériorité,  ou  plutôt  fupprimera  une  Conipagnie  Souveraine, 
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ôc  lui  fubdicuera  des  Juges  inférieurs.  Une  de  nos  maximes  la 
plus  facrce  dans  le  droit  François ,  ell  celle-ci  :  Si  vtut  le  Roi 
fi  vent  la  loi.  Une  fagclTe  conlbmmée  prcfide  aux  délibérations 
&  aux  mouvemens  de  nos  Maîtres  Souverains  ;  mais  pour  le  cas 
ou  l'exemple  que  nous  propofons,  il  fàudroit  des  circonliances 
bien  extraordinaires ,  celles  lurtout  où  des  loix  auffi  précifes  que 
formelles  ,  rcnverferoient  un  état  civil  ou  politique  en  changeant 
la  nature  de  fa  conftitution,  &  en  dérangeant  fon  ancienne  har- 
monie. Nos  Rois  au  contraire  fe  font  plûts  à  donner  de  la  fiabilité 
à  la  fupérioritc  des  Tréforiers  de  France;  les  années  1758  & 
1770  en   ont  donné  des  exemples  frappans. 

Nous  continuerons  l'examen  chronologique  des  loix  concernant 
Tannucl. 

L'cdit  de   Décembre    1709  renfcrmoit  la  difpenfc  d'acquérir 
des  augmentations  de  gages;  cette  difpofition  regardoit  fpéciale- 
mcntles  Officiers  des  Cours  Supérieures,  qui  auparavant  y  croient 
de  tcms  il  autres,  obligés»  Les  Officiers  de  pure  judicaturc  furtout 
ctoient  rarement  fujets  à  ces  augmentations. 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1743,  en  conféquence  de  l'ex- 

poficion  défcdueufe  des  mémoires  ou  requêtes  drefles  en  1722, 

pour  les  Tréforiers  de  France,  porte,  »  qu'on  auroit  pu  demander 

»  le  prêt  aux  Bureaux  des  Finances ,  faute  ,  par   eux  ,  d'avoir 

jj  levé  des  augmentations  de  gages ,  qu'ils  dévoient  acquérir  pour 

w  en  obtenir  la  difpenfe  ».  11  y  eft  encore  ajouté,  »>  qu'ils  font 

j)  déchargés ,  par  grâce  &  fans  tirer  h  conféquence ,  des  fommes 

qu'on  auroit  pu  leur  demander  pour  le  rachat  du  prêt. 

Il  ed  bien  fenfible  que  les  rédadeurs  defdites  requêtes  &  mé- 
moires n'étoient  point  entrés  dans  l'efprit  ni  de  la  déclaration  du 
3t  Mars  1621 ,  ni  des  édits  des  mois  de  Décembre  1709 ,  &  no- 
tamment de  celui  du  même  mois  de  Décembre  1713  ,  qui  tran- 
choir le  nœud  de  toute  difficulté. 

Nous  rapporterons  les  termes  les  plus  eflentieîs  de  cet  édW 
de  i7<^3»  qui  déformais  alloir  faire  une  régie  fixe.  »A  l'avenir 
r>  il  ne  Ibra  plus  admis  aucun  Officier  des  Bureaux  des  Finances^ 
3?  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  au  payement  du  droit 
w annuel;  «Se  pour  leur  affiircr  la  propriété  de  leurs  offices,  Sa 
>î  Mdjcftc  vu'jr  qu'il  foit  tenu  de  racheter  le  droit  annuel  fur  le 
M  pied  du  denier  quinze  ;  e'eft-à-dire  ,  en  payant  quinze  fois  !a 
M  fommc  qu'ils  payent  aduelJemcnt. 
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n  Au  moyen  dudic  rachat,  ils  pofTéderonc  leurs  charges  h  titre 
))de  furvivance,  pour  laquelle  ceux  qui  s*cn  feront  pourvoir  à 
M  l'avenir,  payeront  feulement  le  huitième  denier  &  le  tiers  en  fus , 
n  en  conformité  de  Tcdit  de  Décembre  1 709 ,  &  de  la  décla- 
ration du  9  Août  1622.  Eux  &  leurs  JucceJJèurs  demeureront  à 
t)  l'avenir  difjpenfés  de  la  rigueur  des  quarante  jours  ;  &  leurs 
»  veuves ,  enrans ,  héritiers,  ou  ayant  caufe,  pourront  difpofer 
vdefdites  charges  comme  de  choies  k  eux  appartenantes. 

Les  ïréforiers  de  France ,  fournis  &  zélés, (la  foumiffion  envers 
les  Souverains,  ne  doit  point  connoitre  de  bornes);  &  fans  fe 
prévaloir  d'aucun  règlement  antérieur  &c  plus  ancien,  ils  financè- 
rent en   1744  &  1745  pour  jouir  du  droit  de  furvivance. 

Nous  fommss  en  état  de  repréfenter  une  quittance  du  1 1  Mars 
de  ladite  année  174^,  pour  une  fommc  groiîe  payée  ,  au  moyen 
de  laquelle,  l'office  de  Chevalier  d'honneur  au  Bureau  des  Finances 
de  Metz  fut  affranchi  de  l'annuel.  Il  eft  inféré  dans  cette  pitce 
que  c'eft  pour  pojfédcr  ledit  office  à  titre  de  furvivance ,  avec  pouvoir 
d'en  dfpofer  comme  de  chofe  appartenante  au  Titulaire. 

Nous  avons, pour  l'office  que  nous  venons  de  nommer,  &  dont 
il  a  plu  au  fèu  Roi  de  nous  honnorer  au  môme  Bureau  des  Finances , 
une  autre  quittance  du  27  Juillet  17^4,  des  deniers  acquittés  pour 
le  rachat  du  droit  de  furvivance ,  autrement  le  huitième  Sf  tiers  de- 
niers de  l'évaluation  du  piix  de  l'office.  Cette  pièce  s'énonce  en  ces 
termes  :  Pour  pouvoir  difpofer,  par  la  veuve ,  enfans ,  héritiers,  ou 
ayant  caufe ,  dudit  office ,  comme  de  chofe  à  eux  appartenante ,  con-' 
jormément  à  la  dcclaraticr  du  9  Août  1 7^2.. 

Des  provifions,  en  conféquence  du  12  Août  même  année  i7')4, 
ce  titre  facré ,  fî  folemnel ,  d'une  valeur  &  d'une  force  égale  à 
celle  des  édits ,  &c.  porte  »  que  TOfficier  pourvu  a  payé  le  droit 
»dc  furvivance  aux  revenus  des  parties  cafucUes,  en  exécution 
j)de  l'édit  de  Décembre  1709,  &  déclaration  du  9  Août  1722; 
«que  c'efl  pour  avoir,  tenir  &  dorénavant  exercer  ledit  office 
wà  titre  de  furvivance...  en  jouir  comme  en  a  joui  ou  dû  jouir 
wlc  prédécefleur. 

Les  Tréforiers  de  France,  en  i723,avoient  été  affranchis  du 
prôt,  dont  Louis  XIII  les  avoient  déjii  exempté  relativement 
enfin  à  l'annuel.  Ces  Officiers  avoient  été  rétablis,  depuis  1743* 
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fur  le  même  pied  qu'ils  écoienc  en  Tannée  1709.  Ils  éprouvèrent 
en  cette  année  1743  le  même  traitement  qu'avoient  eu  les  Cours 
Supérieures  en  1722. 

Les  quittances  ,  les  provifions  données  pendant  vingt-hint  ou 
vingt-neuf  ans  jufqu'en  1772,  rappclloient  les  cdits  &  déclaradons 
de  1709  &c  de  1722;  ces  titres,  en  un  mot,  ptenoient  ces  derniers 
édits  &  ces  déclarations  pour  régie  &  alif,RCnent. 

Depuis  1 743  nous  trouvons  encore  des  déclarations  concernant 
l'annuel;  elles  font  des  années  1750,  1758  &  1770. 

Dans  le  cours  de  ces  baux,  fe  trouvoit  l'exemption  accoutumée 
du  droit  annuel  en  faveur  des  Cours  Supérieures;  elle  étoit  com- 
mune aux  Tréforiers  de  France,  membres  de  ces  Corps.  Ces 
Officiers  avoicnt  l'efpoir  de  la  voir  durer  ;  mais  il  va  paroître  une 
loi  qui ,  dans  les  principes  de  la  légiflation ,  fera  toujours  favorable 
aux  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances,  conlbmmeni 
compris  fous  la  dénomination  d'Officiers  de  Cours  Supérieures. 
Un  ordre  furpris  à  la  religion  d'un  miniftre  ne  peut  détruire 
une  qualification  de  fupériorité  que  l'on  retrouve  dans  prefquc 
tous  les  régnes  de  la  Monarchie. 

En  1771  l'annuel  fc  produilit  en  France,  fous  une  forme  jufque- 
Ik  inconnue;  l'cdit  qui  le  convertit  en  un  centième  denier ,  pour 
tenir  lieu  de  prêt  &  d'annuel ,  fut  donnée  au  mois  de  Février  de 
cette  année. 

Le  nômc  édit  ordonna  l'évaluation  des  offices  de  la  part  de 
ceux  qui  confcrvoient  patrimonialcmcnt  la  finance  ou  le  prix  de 
tes  mêmes  offices. 

Le  centième  denier  n'avoit  lieu  ,  depuis  l'an  1705,  que  fur 
l'cflimation  des  immeubles,  à  quel  titre  ce  foit,  payable  par  les 
acquéreurs  ou  par  héritiers  en  ligne  collatérale. 

Nous  trouvons  néanmoins,  relativement  aux  offices,  des  traces 
du  centième  denier  dans  les  ordonnances  ou  édits  du  Duc  de 
Lorraine  Léopold  L"  :  ce  droit  n'a  pas  été  d'une  longue  durée 
dans  lès  Etats;  il  y  a  été  perçu  tout  au  plus,  pendant  quatre  ans. 
L'annuel  enfuitc  a  été  rétabli ,  ou  des  femmes  modiques  ont  été 
taxées  au  Ccnfeil  pour  indemnité  des  droits  dûs  fur  les  offices. 

Nous  voyons  en  particulier  ce  centième  denier  établi  par 
édit  du  10  Mai  1723  ,  fur  les  Receveurs  des  Finances  &  les 

Greffiers; 


DE    L*ÉTAT   DES  TRÉSORIERS  DE  FrANCE.  89 

Greffiers  ;  comme  les  offices  des  deux  Compagnies  Souveraines  de 
Nancy  étoienc  conférés  à  titre  gratuit,  ils  n'ont  pas  connu  l'annuel. 
Far  cet  6dit  de  Février  1771 ,  les  Titulaire^  des  charge»  furent 
obligés  d'en  faire  l'évaluation. 

Les  Cours  Supérieures  écoient  exemptes  du  centième  denier  ; 
les  Tréforiers  de  France ,  déclarés  infcparables  des  Chambres  des 
Comptes ,  jouifToient  du  mCme  privilège  ;  ôc  cependant  plufieurs 
Chambres  des  Comptes  ont  été  obligées  en  ces  tcms  de  donner 
l'évaluation  de  leurs  offices  fans  être  attenu  à  l'annuel.  Les  Bureaux 
des  Finances  ont  pareillement  évalués  leurs  charges. 

Des  évaluations  données  ,  il  ne  s'en  eft  pas  enfuivi  que  les 
Officiers  des  Cours  Supérieures  fuffcnt  obligés  k  la  prédation  du 
centième  denier ,  quoique  p.n  ''  ic  il  fembloit  qu'il  n'y  avoit  que 
les  offices  de  cette  claflè  inf  ■'■ç  qui  fuffent  dans  le  cas  de  ces 
évaluations  ;  pour  les  autres  eu  des  ordres  particuliers. 

L'article  XIX  de  cet  éd.  ..  ^is  de  Février  1771  porte  : 

i>  Voulons  que  les  pourvus  dcfdits  oâices  foient  admis  h  les  con- 
n  ferver ,  en  payant  annuellement ,  en  nos  revenus  cafuels  ,  le 
n  centième  denier  du  prix  auquel  ils  auront  été  fixés  par  les 
1)  fufdits  rôles  ou  état  général ,  &.  que  ledit  droit  nous  tienne 
DJieu  à  l'avenir  &  à  perpétuité,  de  ceux  de  prêt  &  d'annue!, 
)i  Voulons  en  outre  que  le  droit  de  réflgnation  ou  nomination 
»  dcfdits  offices  foit  Se  demeure  irrévocablement  fixé  au  vingt- 
quatrième  de  leur  fixation,  &  deux  fols  pour  livre. 

L'artiTlc  fuivant  s'énonce  ainfi  :  »  Voulons  que  toutes  les  héré- 
»  dites  ()C  furvivance  dont  jouifllnt  aucuns  des  pourvus  des  offices 
jîde  JuWce,  Police,  Finance  ou  autres  offices  Royaux,  à  quel 
«titre  qu'elles  aient  été  établies ,  foient  &  demeurent  révoquées... 
»  comme  nous  les  révoquons  par  notre  prcfcnt  édit ,  au  moyen 
»  de  quoi  tous  lefdits  offices  feront  &  demeureront  fujets  aux 
»  droits  portés  par  l'article  précédent  w  .  Exceptons  néanmoins  les 
Prefukns  &  Conjallers  de  nos  Cours  Supérieures ,  Préfidens  ,  Maî- 
tres ,  Correcieurs  &  Auditeurs  de  nos  Chambres  de!  Comptes  ,  les 
Avocats  &  Procureurs  (^énércux ,  &  Greffiers  en  chef  dcjclites  Cours 
&  Chiimhiey  »  les  fieurs  Intcndans  des  Finances,  conformément  k 
«notre  déclaration  du  9  Août  1722  ,  lefquels  continueront  de 
«jouir  de  la  furvivance,  &  dont  le  droit  de  mutation  demeurera 
»  réglé  au  feizieme  du  prix  fixé  par  les  rôles  ou  état  général , 
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»  avec  les  deux  fols  pour  livre,  fans  préjudice  du  double  &  triple 
»  droit  dans  les  cas  portés  par  nos  édits  &.  déclarations. 

Les  premières  expreilîons  de  l'article  X ,  portant  révocation  de 
la  furvivance,  ne  fembloient  tomber  que  fur  des  offices  ordinaires 
à  titre  quelconque,  qui  avoient  particulièrement  ce  droit,  tels  qu'é- 
coient  depuis  la  ceilion  de  la  Lorraine ,  les  ofRces  des  Receveurs 
des  Finances  créés  nouvellement  dans  ce  Duché  ;  telles  qu'étoienc 
encore  les  charges  municipales. 

Ces  expreilîons  ne  pouvoient  attaquer  Tantiquité  la  plus  véné- 
rable d'offices ,  qui  de  tous  les  tems  ont  fubfifté  à  titre  de  fupério- 
rité,  foie  fous  rafpeâ  de  Tréforiers  de  France  ,  foit  fous  celui  de 
Généraux  des  Fmances.  . 

Mais  (i  on  appuie, comme  nous  le  devons, fur  l'heureufe  excep- 
tion prononcée  par  l'édit,  nous  trouverons  les  Tréforiers  de 
France  non  -  feulement  exempts  du  centième  denier ,  mais  par- 
tout ce  qui  a  été  obfervé  ôc  prouvé,  nous  les  verrons  dans  un  rang 
Aipérieur  a  celui  des  Corredeurs  &  des  Auditeurs  des  Chambres 
des  Comptes,  &  ces  Officiers  font  déclarés  exempts  dudit  droit, 
&  l'exemption  des  Tréforiers  de  France  qui  font  du  même  ordre 
que  les  Maîtres  des  Comptes ,  fe  trouve  implicitement  dans  la  défi> 
gnation  des  Cours  Supérieures  :  nous  avons  pour  garants  de  cette 
aflèrtion  les  édits. 

On  verra  enfin  que  les  édits ^  ou  les  déclarations,  les  quittances 
&  les  provifions,  au  moins  depuis  1743  ,  (ans  que  nous  retour- 
nions même  à  l'année  1709, appellent  les  Officiers  des  Bureaux 
des  Finances  au  bénéfice  de  la  déclaration  de  1722.  Il  femble 
qu'on  ait  employé  dans  l'édit  de  Février  1771  ,  pour  l'exception 
au  regard  du  centième  denier,  les  mêmes  expreflions  qui  ont  fervi 
pour  la  déclaration  de  1722.  Nous  appliquons  ici,  pour  la  con> 
(ervation  du  plus  beau  privilège  des  Tréforiers  de  France, les 
mêmes  réflexions  qui  ont  déjà  fervi  pour  &ire  connoitre  que  cette 
déclaration  de  1722  prifc  légalement,  continuoit  d'exempter  les 
Bureaux  des  Finances  de  V annuel  &  du  prêt. 

Indépendamment  des  titres  plus  anciens  qui  alfurent  &  leur  fu« 
périorité  &  leur  aiFranchiflèment  du  centième  denier  :  nous  avons 
encore  des  arrêts  modernes,  rendus  parle  Confeil,  en  Septembre 
&  Oâabrc  1772 ,  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  de  Lyon  & 
de  Touloufe.  Ces  arrêts  font  cités  dans  la  première  partie  de  ce 
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Traité,  ils  confirment  un  nombre  d'édits  &  de  déclarations  qui 
reconnoiffent  les  Bureaux  des  Finances  pour  des  Compagnies  com- 
pofées  d'Officiers  Supérieurs. 

Nous  ferons  encore  une  réflexion  fur  un  énoncé  dans  l'édic  de 
Février  1771  >  évidemment  inapplicable  à  l'état  des  Tréforiers  de 
France.  »  La  plupart ,  porte  cette  loi ,  ne  fe  font  pas  trouvés  en 
n  état  de  facisfaire  k  ce  rachat,  cnforte  que  nous  avons  été  obligé 
»  de  les  en  décharger  par  notre  déclaration  du  8  Septembre  175X9 
n  Se  d'ordonner  que  leurs  offices  demeureroient  cafuels  comme  au- 
»  paravant. 

Il  n'a  été  queftion  que  des  offices  ordinaires  &  inférieurs.  La 
déclaration  n'a  point  concerné  les  Tréforiers  de  France^  itsétoient 
rentrés  dans  leur  droit,  qui  eft  celui  de  la  furvivance. 

Quelle  a  donc  été  la  fource  d'événemens  fâcheux  effiiyés  par  les 
Bureaux  des  Finances?  L'exemption  de  ces  Compagnies  étant  auifi 
bien  fondée  &  tellement  appuyée. 

On  voudra  fpécialement  fe  rappeller  que  depuis  1743  ,  tes  Tré- 
foriers de  France  ayant  pour  eux  le  fait  &  le  droit ,  ont  été  rein- 
tégrésdansle  traitement  d'Officiers  des  Cours  Supérieures;  l'annuel 
dégagé  du  prêt  n'a  pu  dans  un  laps  de  vingt  ans  ,  éclipfèr  ou  di- 
minuer un  état  que  dans  tous  les  âges  on  a  vu  avec  la  décoration 
de  la  fupériorité. 

Quoique  par  les  édits  &  les  arrêts  du  Confeil ,  cette  qualifica- 
tion foit  inaltérable,  &  que  dans  le  droit,  l'exception  portée  par 
redit  de  Février  1771  concerna  les  Bureaux  des  Finances,  fous 
le  terme  de  Cours  Supérieures  ;  cependant  quatre  mois  après  cet 
édit,  il  parut  au  10  Juin  un  arrêt  du  Confeil  concernant  \ç,prét  âr 
VannueU  Son  énoncé,  relatif  aux  Tréforiers  de  France,  efir  une 
fuite  de  vieilles  erreurs  occafionnées  par  des  mémoires  ,  ou  d'an- 
ciennes requêtes  mal  digérées;  il  eft  queftion  dans  cet  arrêt,  pour 
lequel  nous  fommes  pénétrés  de  refpeâ,  du  payement  de  l'annuel 
pour  le  tems  intermédiaire  jufqu'à  l'ouverture  du  centième  denier, 
qui  ne  devoit  avoir  lieu  qu'en  l'année  1772 ,  dans  les  deux  mois  ac- 
coutumés. Cet  arrêt  enfin  afiujettit  les  Bureaux  des  Finances ,  donc 
routes  fois  les  Officiers  des  Cours  Supérieures  ,  les  Chambres  des 
Comptes,  &c.  étoient  exempts  ;  il  eft  ordonné  que  faute  de  payc' 
ment,  les  offices  des  Tréforiers  de  France  tomberont  aux  parties  ca- 
fuelles, 
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Plein  de  confiance  en  la  bonté  &  la  juftice  du  Roi,  nous  ofons 
croire  que  Sa  Majeftc,  bien  informée  de  la  nature  de  ces  c.îices 
compris  avec  ceux  des  Compagnies  Souveraines  ,  daignera  cmpê> 
cher  la  perte  d'une  conftitutionfi  ancienne.  Les  privilèges  que  nous 
défendons  pour  Thonneur  &  le  crédit  de  ces  offices,  font  lesfruits 
de  la  volonté  des  Rois  ,  c'eft  l'ouvrage  de  leur  Confeil ,  &  dans 
une  infinité  de  circonftances  ,  le  Confeil  a  été  l'appui  &  le  pro. 
testeur  de  l'état  fur  lequel  nous  écrivons. 

L'arrêt  qui  n'efl  pas  d'une  adminifiration  générale  ,  mais  parti- 
entière  aux  Tréforiers  de  France  ou  à  quelques  autres  offices  inf^. 
rieurs ,  a  été  rendu  fans  contradiâeur.  Lorfqu'il  s'agit  de  ces  fortes 
d'intérêts;  les  loix  laiiTenc  la  voie  d'oppofition  ou  d'humbles  re- 
préfentations. 

Cet  arrêt  y  par  une  nouvelle  furprife,  a  été  adrefTé  k  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris,  &  cette  Compagnie  ne  peut  légalement  faire 
aucune  forte  d'envois  aux  Bureaux  des  Finances  de  Ion  reffort^âc 
en  lui  fuppofant  cette  autorité ,  l'enregîtrement  n'auroit  valu  que 
dans  ce  même  redort  ;  &  comment  concilier  ce  pouvoir  avec  l'af» 
fertion  que  les  Chambres  des  Comptes  &  les  Bureaux  des  Finances 
forment  un  même  Corps, 

La  Chambre  des  Comptes ,  néanmoins  par  fon  enregitrement , 
a  inféré  la  claufe  d'envoi  de  l'arrêt  du  lo  Juin  aux  Bureaux  des 
Finances. 

Un  tel  envoi  eft  une  marque  de  jurifdiâion  fupérieure  ,  &  il 
s'en  faut  bien  que  la  Chambre  en  ait  fur  les  Tréforiers  de  France. 
En  parlant  ainfi ,  nous  tenons  le  langage  des  loix,  &  nous  ne  pou- 
vons encourir  le  danger  de  déplaire  à  des  Magiftrats  qui  aiment 
ces  mêmes  loix ,  defquelles ,  dans  leur  compétence ,  ils  prefcrivenc 
l'exécution  par  l'amour  de  lordre,  &  leur  refped  pour  le  légifla- 
teur  fouverain. 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  2$  Février  ly^/,  dont  nous  avons 
déjà  fait  mention  ,  interdit  à  la  Chambre  J>  'omptes  de  Paris 
toute  jurifdiâion  fur  les  Tréforiers  de  France  ,  defquels  nous 
avons  développé  l'origine,  la  fupériorité ,  &  l'union  ou  fraternité 
avec  les  Cours  Supérieures  ,  notam'nent  avec  les  Maîtres  des 
Comptes, 

Lefèbvre  de  la  Planche ,  dans  fon  Traité  du  Domaine ,  s'élève 
contre  ces  envois  par  les  principes  du  droit  public.  Nous  avons 
déjà  fait  connoitre  la  dodrine  &  l'autorité  de  cet  Auteur  }  eo 
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parlant  d'une  déclaration  du  19  Juillet  1757  >  au  fujet  de  la  con- 
fèftion  d'un  papier  terrier,  il  dit  :  La  Chambre  en  enregîtrant 
cette  déclaration,  a  entrepris  de  l'envoyer  aux  Bureaux  des  Finances , 
pour,  à  la  requête  du  Procureur- Général  Sf  diligence  défis  Subjiituts, 
y  être  enregitrée. 

Suivant  le  témoignage  de  Lefebvre ,  ces  envois  font  inutîls  ; 
il  rend  raifon  de  fa  proportion.  D'ailleurs  quand  les  édits,  lettres- 
patentes  ou  arrêts  du  Confeil ,  regardent  les  compétences  des 
Bureaux  des  Finances  ;  ces  Ibrtes  de  lois  alors  leur  font  direéle- 
ment  adreffées. 

Le  même  Auteur  relève  encore  comme  une  irrégularité,  (&c'eft 
le  terme  dont  il  fe  fcrt,)  la  qualité  que  la  Chambre  des  Comptes 
donne  aux  Procureurs  du  Roi  desjBureaux  des  Finances,  de  Subjii- 
tuts de  M.  le  Procureur-  Général  de  cette  Chambre. 

L'obfervation  de  TAuteur  eft  parfaitement  fondée ,  elle  fort  de 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer ,  du  25  Février  1744 ,  qui  fait  dé- 
fenfes  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  de  qualifier  les  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Bureaux  des  Finances  de  Subjiituts  du  Procureur' 
Général  de  cette  Chambre, 

Nous  allons  entrer  dans  l'examen  d'un  arrêt  du  Confeil  fore 
circonftancié  ,  &  qui  a  des  difpodtions  très-importantes.  Un  an 
après  l'arrêt  du  10  Juin  1771  parut  celui  dont  il  s'agit,  fous  la  date 
du  é  Juillet  1772  ;  il  concernoit  le  droit  nouveau  qui  devoit  tenir 
lieu  de  prêt  &  d'annuel ,  &  déterminoit  l'ouverture  du  centième 
denier  k  payer  par  tous  les  offices  de  juftice ,  police  &  finance  ;  ce 
qui  doit  toujours  s'entendre  des  offices  ordinaires  &  fubalternes. 
Nulle  part  cet  arrêt  ne  dénomme  les  Bureaux  des  Finances  :  nous 
devons  au  contraire,  par  la  force  de  la  légiflation,  les  voir  exempts 
du  centième  denier ,  puifque  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  en  l'expliquant 
par  les  termes  &les  principes,  &  fans  rienhafarder,  excepte  du  droit 
les  Cours  Supérieures.  On  ne  peut  en  diftraire  les  Tréfbriers  de 
France,  fans  détruire  la  conflitution  primordiale  de  leur  état ,  & 
fans  abroger  formellement  les  édits  de  1^94  >  1701  &  1713  ,  & 
tant  d'autres ,  fans  y  comprendre  la  multiplicité  des  déclarations 
&  des  arrêts  du  Confeil  ;  enforte  que  les  énonciations  de  l'arrêt  du 
6  Juillet  1772  ,  ne  peuvent  envelopper  les  offices  des  Tréforiers 
de  France.  Voici  ces^  expreffions  :  Entend  Sa  Majejlé,  à  l'égard 
de  tous  autres  offices,  généralement  quelconques  ,  que  ceux  exceptés 
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nommément  f  ncpuijfcnt  être  difptnfcs  ,  quelque  Jbit  le  titre  d* annuel 
qu'ils  aient. 

La  défignacion  des  Cours  Supérieures  fufïic  pour  opérer  l'afFran- 
chiiTement  des  Tréforiers  de  France  ,  puifque  les  loix  les  ont  dif- 
penfés  d'être  nommés  ni  défignés  ,  &  que  la  fupériorité  forme 
relTence  même  de  leurs  charges.  S'il  en  étoitau  contraire,  ils'en- 
fuivroit  par  l'édit  de  1771  ou  l'arrêt  du  Confeil  de  1772,  que  les 
Cours  des  Aides  &  celles  des  Monnoyes,  qui  ne  font  pas  fpécifique. 
ment  dénommées,  ne  feroient  point  exemptes  du  centième  denier. 

l\  eft  donc  certain  que  les  exprellions  rapportées  ne  tombent 
que  fur  les  offices  ordinaires  &  inférieures  de  judicature,  police 
&  finance. 

Sans  êtce  obligé  de  nous  répéter,  &  fuivre  une  longue  fuite 
de  preuves,  il  doit  pailèr  pour  confiant  &  légalement  afluré,  que 
dans  le  contexte  de  cet  arrêt  on  ne  découvre  aucune  obligation 
du  centième  denier  contre  les  Bureaux  des  Finances  ;  pour  les 
ranger  dans  l'infériorité ,  il  fàudroit  révoquer  &  annuller  tout  ce 
qui  s'eft  pratiqué  depuis  un  nombre  de  (îécles  confidérable. 

Des  faits  modernes  cependant  n'ont  pas  été  aufH  favorables 
aux  Tréforiers  de  France  que  le  droit  leur  eft  avantageux.  D'an- 
ciennes opinions,  funeftes  à  leur  état,  fe  font  réveillées  ;  on  a 
furpris  le  Miniftre  qui  en  1772  tenoient  les  rênes  des  Finances. 
Eft-on  donc  parvenu  k  lui  perfuader  que  l'édit  de  Février  1771, 
&  l'arrêt  du  Confeil  du  6  Juillet  1772,  portoient  fur  les  Tréfo- 
riers de  France,  &  les  obligeoient  au  centième  denier?  On  n'a  pu 
le  faire  qu'autant  que  ces  Officiers  ont  été  repréfentés  comme 
^is  Juges  inférieurs.  Ils  avoient  néanmoins  contre  cette  qualifi- 
cation ,  ou  le  traitement  fait  aux  Officiers  de  cette  claffe ,  des 
arrêts  du  Confeil  récens,  notamment  celui  du  18  Oâobre  1758, 
&  la  déclaration  du  12  Juillet  1770,  poflérieurement  même  à 
l'arrêt  du  6  Juillet  1772.  Le  Confeil  a  rendu  des  arrêts  en  Sep- 
tembre &  Oélobre  fuivant ,  qui  confirment  une  quantité  de  loix 
qui  déterminent  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France. 

Au  milieu  d'une  immenfité  d'afïâires,  il  ef);  facile  de  perdre 
de  vue  l'hittoire  légiflative  d'un  état,  &  d'être  furpris.  Ces  cir- 
confiances  produifirent  auffi  une  lettre  du  4  Décembre  de  la 
irême  armée  1772,  adreffée  au  Bureau  des  Finances  de  Metz, 
lignée  de  M.  le  Contrôleur-Général,  qui  portoic  en  fubfiancc, 
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guc  Us  Bureaux  des  Finances  étaient  ajjiijettis  au  centième  denier 
lu  vertu  de  lUdit  de  Février  tyyt  ,&  de  V  arrêt  du  €  Juillet  z  772. 

Comme  la  furprife  faice  k  la  religion  du  Miniftre  étoic  grande, 
les  Tréforiers  de  France  ont  pris  la  liberté  de  faire  leurs  repré- 
fentacions  ;  la  matière ,  les  moyens  qui  les  appuyoient  étoient 
immenres  \  nous  les  avons  développés  dans  ce  Traité.  Pour  des 
caufes  que  nous  nous  interdifons  d'approfondir ,  elles  n'ont  pas 
réulfies  :  mais  un  bon  droit  invinciblement  démontré  ,  ne  peut 
manquer  de  déterminer  Sa  Majefté  à  rendre  aux  Tréforiers  de 
France  Tes  prérogatives  originaires  &  de  conftitution ,  &  par  une 
aflimilation  légale  de  privilèges  ,  les  remettre  au  nombre  des 
Officiers  des  Cours  Supérieures,  en  affranchi  (Tant  les  Bureaux  des 
Finances  du  centième  denier ,  avec  d'autant  plus  de  juflice  &  de 
bonté  que  ces  Corps  n'ont  jamais  été  foumis  au  prêt ,  &  que  par 
Us  difpofitions  de  l'arrêt ,  le  centième  denier  n'eu  établi  que  pour 
tenir  lieu  de  prêt  &  d'annuel. 

C'eft  par  une  fuite  de  cette  fatalité  ,  qui  en  certains  momens  , 
a  affligé  l'état  des  Tréforiers  de  France  ,  que  nous  voyons  dans 
une  requête  préfentée  au  Confeil  en  1773  au  nom  de  plufîeurs 
Bureaux  des  Finances  ,  un  énoncé  qui  fe  trouve  fi  fort  en  con- 
tradiâton  avec  les  loix  :  il  eft  die  dans  cette  requête ,  quUls  font 
ajjujettis  au  centième  denier. 

Par  cette  confidération  &  les  autres  réflexions  qui  étoient  jointes, 
on  demandoit  la  diminution  du  droit  de  marc  d'or  fur  les  lettres 
de  vétérancc. 

De  quelque  part  que  foie  venu  cet  énoncé ,  il  eft  certain  que 
perfonne  de  quelque  état  il  puiffe  être ,  l'Officier  même  revêtu  , 
n'étant  que  (impie  ufufruitier  ,  ne  peut  altérer  ni  dénaturer  une 
charge,  dont  la  propriété  refle  dans  la  main  du  Roi. 

Comme  le  payement  du  centième  denier  donneroit  la  plus  vive 
atteinte  à  l'état  des  Tréforiers  de  France  ;  une  taxe  fur  les  Anno- 
blis,  qui  a  été  établie  au  mois  d'Avril  1771 ,  ne  lui  feroit  pas  moins 
Funefle;  les  defcendans  de  ces  Officiers  ,  ont  pour  s'en  garantir  la 
force  des  loix.  Cet  objet  eft  une  branche  bien  effentielle  de  l'hif- 
toire  des  Tréforiers  de  France  ;  ce  qui  nous  donnera  lieu  de  traiter 
d'abord  en  général  de  la  Nobleffe  attachée  aux  offices  des  Cours 
Supérieures  du  Royaume ,  pour  revenir  plus  fpécifîquement  k  celle 
qui  regarde  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances. 
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Où  l'on  répand ,  comme  préliminaires  au  Chapitre  fuivant ,  des 
notions  générales  fur  la  Noblejfe  ,  Çffur  celle  J'pécialement  attachée 
aux  offices  des  Cours  Supérieures  de  la  France.  Les  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  participent  à  cette  nobleffi  ,  comme  étant 
Membres  dcfditu  Cours^  >u;?f<  .  j  , 


'« 


J^ANS  Tordre  de  la  Nature  &  de  îa  Religion,  tous  les  homme; 
Tonc  égaux  ;  les  mêmes  infirmités ,  les  befoins  &  la  foibleflè  Ibnc 
le  parcage  de  tous  les  êtres  dont  les  yeux  s'ouvrent  à  la  lumière  - 
tout  pour  les  individus  fe  termine  k  la  poufHere  du  tombeau;  c'ell- 
Kl  où  vient  fe  brifer  Tédifice  entier  de  la  gloire,  &  de  la  grandeur 
des  hommes  diftingaés  riches  &  heureux. 

Dès  l'origine  du  monde  dans  tous  les  tems,  fuivant  toutes  les 
hiftoires ,  &  chez  tous  les  peuples  ,  la  politique  ,  le  gouvernement 
6c  la  fociété  ont  admis  des  diitindions  civiles.  L'harmonie  les 
exige  ;  il  faut  des  Chefs ,  des  Généraux  ,  des  Conduâeurs  du  peu- 
ple &:  des  Juges  ;  dans  le  défordre  des  paflions  humaines  ,  il  ^uc 
un  bras  pour  s'appél'antir  fur  le  vicieux  ;  le  vengeur  de  l'injuftice 
6c  du  crime  doit  avoir  un  rang  &  un  commandement. 

Ces  diftinâ:ionsy  &  le  fond  du  tableau  que  nous  venons  de  tra- 
cer ,  fe  font  toujours  trouvés  ;  mais  félon  les  fiécles  6c  la  durée  des 
tcms/ce  tableau  a  reçu  {es  nuances  &  fes  modifications  ,  la  bra- 
voure, l'intelligence,  le  génie  des  hommes  favorifés  de  la  nature^ 
les  traits  frappans  d'une  probité  exaâe,les  dons  de  la  fortune, ont 
jette  les  premiers  fbndemens  de  l'élévation  d'une  certaine  clafle 
d'hommes,  qui  devenant  plus  connus  fe  font  fait  une  réputation, 
les  premiers  Auteurs  même  qui  ont  voulu  définir  un  homme  No- 
ble ,  l'ont  défigné  fous  le  mot  noràbilis ,  homme  connu ,  d'où  s'eft 
formée  la  qualification  de  Nobdh. 

C'cft  pourquoi  la  noblefTe ,  n'ayant  point,  dans  le  principe, 
parmi  les  hommes  une  origine  que  l'on  puifTe  rapporter  a  un  titre 
de  droit  public  qui  ait  fait  une  diftinâion  formelle  entre  l'homme 
noble  6c  un  homme  roturier  j  la  nobleHè  s'eft  perpétuée,  comme 

M, 
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1^.  de  la  Planche  le  remarque  par  une  tradition  non  écrite  ;  elle 
n'a  été  vifible  que  par  Tes  effets  &  par  Tes  caraéleres  extérieurs. 
Avant  de  parler  de  ce  qui  s'eft  pafTé  en  France  fur  cette  ma- 
tière ,  &  de  1  adoption  des  principes  du  droit  Romain ,  relatif»  à 
nos  offices  fupérieurs,  quand  une  fois  les  Barons,  les  Seigneurs 
gc  les  Prélats  ont  ceflë  de  rendre  la  juflice  dans  les  affemblées 
nommées  Parlement  ;  nous  obf  erverons  que  dès  les  premiers  âges 
du  monde  »  la  noblcffe  étoit  annexée  aux  grandes  charges.  Le 
Légiflateur  des  Juifs,  qui  précéda  la  venue  de  Jefus-Chrifl  de 
quinze  cent  foixante-onze  ans ,  choififToit  les  premiers  Magiftrats 
parmi  des  perfonnes  dont  la  fageffe  &  la  prudence  égaloient  la 
nobleffe.  Tuli ,  dit  Moyfe ,  de  trihubus  vejiris  viros  fapientes ,  & 
nobiles  &  conjiitui  eos  principes  tribunos  ac  decanos,  qui  docerent 
yo,y,  prctcipi  lis  dicens ,  quod  jujium  eji  judicatc  (i). 

Salomon,  qui  vivoit  mille  trente- deux  ans  avant  la  naiffance 
du  Fils  de  Dieu  »  regarde  comme  noble  celui  qui  eft  aggrégé  aux 
Sénateurs ,  nobilis  in  partis  (i)  vir  ejus  quando  federit  cum  Sena* 
toribus  terra  (3). 

On  ne  peut  pas  douter  que  pendant  le  régne  des  Empereurs 
Romains ,  la  noblélTe  n'ait  été  attachée  à  la  dignité  Se  k  Tétat  des 
Sénateurs  ;  nous  trouvons  dans  les  loix  de  cet  Empire ,  que  les 
Empereurs  regardoient  ces  Magiflrats  comme  faifant  partie  de 
leur  propre  corps.  En  voici  la  preuve  &  les  expreflions  :  Sena' 
torutn  etiam  nam  &  ipfi  pars  corporis  nojiri  funt. 

Les  Sénateurs  étant  Membres  de  l'Empereur,  &  l'Empereur 
du  nombre  Se  le  premier  des  Sénateurs,  il  s'enfuit  qu'ils  étoienc 
nobles  par  leurs  dignités ,  &  que  dans  le  fait  feul  &  la  jouiffance  y 
fe  trouvoit  le  titre  inaltérable  de  leurs  prérogatives  &  diftinélions. 
Pour  appuyer  cette  première  loi ,  nous  en  citerons  unr"  autre 
dus  précife  Se  plus  énergique  encore  ;  elle  fut  donnée  à  Ccnilan- 
tinople  aux  Nones  de  Février,  par  l'Empereur  Julien.  Jus  Sc- 
natorum,  dit  ce  Prince,  &  autoritatem  ejus  ordinis,  in  quo  nos 


(i)  AuDeuëronome,  liv.  I,  n."  1.5  &  16, 

(x)  In  partis ,  c'eft-à-dire ,  in  loco  judicù.  Partis  eft  le  terme  dont  fe  fer- 
vent les  Orientaux  &  les  Ottomans. 
(2)  Liv.  des  PtoverbeSi,  chap.  XXXI,  n.*  xo, 
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quomte  ipjbs  numeramus ,  necejfc  ejl,  ab  omnt  injuria  defcndere  (i). 
Un  Empereur  qui  fe  compte  au  nombre  des  Sénateurs ,  aux- 
quels les  Quefteurs  ont  été  aggrégés ,  répand  fur  ce  Corps  toute 
nobleffe  &  une  décoration  qu'il  ne  pouvoit  perdre  que  par  fa 
dilTolution  ;  &  cette  diffolution  totale  ne  peut  arriver  que  quand 
il  ne  fera  plus  néceflàire  de  rendre  la  juftice  fur  la  terre ,  &  que 
les  hommes  s'y  trouveront  d'accord ,  que  la  méchanceté  en  kra 
bannie ,  &  que  l'intérêt  n'y  brifera  plus  les  liens  du  fang  &  Jq 
la  nature. 

L'Empereur  reconnoit  &  avoue  toute  la  protcâion  que,  comme 
Chef,  il  doit  à  une  Magiflrature  dont  le  luftre ,  la  tranquillité  ^ 
le  maintien  des  privilèges ,  lui  font  chers. 

Sous  l'Empire  Romain ,  la  Noblefle  étoit  autant  attachée  aux 
charges  fupérieures  qu'à  la  gloire  &  h  l'exercice  des  armes. 

Venons  à  ce  qui  s'eft  pafle  en  France ,  relativement  à  la  noblcfrc 
&  aux  offices,  pendant  plus  de  huit  cens  ans. 

Après  la  conquâte  des  Francs  fur  les  Romains,  les  origines 
foit  Gauloifcs,  Françoifcs  ou  Romaines,  furent  confondues;  on 
introduiHt  une  nouvelle  forme  de  rendre  la  juftice  :  elle  devin: 
le  partage  des  Grands ,  &  on  perdit  de  vue  l'ancienne  formation 
du  Sénat  de  Rome. 

Dans  ces  fiécles  la  noblelTc,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  fub- 
nftoit  que  par  fes  effets  Sx.  fes  caraéberes.  Ces  effets  écoicnt  dé- 
termines par  les  mœurs  de  ce  tems. 

Sans  remonter  plus  haut  que  le  régne  de  Charlcmagne,  nou? 
dirons  qu'on  ne  connoilToit  en  France  aucun  genre  d'ttudes;  il 
n'y  avoit  que  deux  efpéces  d'occupations  j  l'une  étoit  le  fervice 
militaire;  l'autre,  !a  culture  de  la  terre  &  l'exercice  des  arts  mé- 
caniques. 

Ceux  qui  avoient  un  patrimoine  affcz  confîdérable  pour  les 
faire  vivre j  étoit  dans  le  cas  de  prendre  les  armes.  Les  tailles 
n'étoient  point  établies,  conféquemment  on  n'avoir  point  d'inrércr 
particulier  dans  la  recherche  du  titre  de  nobleffe.  Une  vie  qui 
n'ctoit  point  mêlée  de  l'exercice  d'aucun  art  mécanique ,  ni  d'aucun 
autre  travail  corporel  que  le  fervice  militaire ,  étoit  noblcift  ; 


(ij  An  Code,  liv.  XII,  tit.  I,  le^  8, 
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c'^toic  d'abord  une  noblclTc  perfonnclle,  qui  devenoic  noblcHe 
ancienne  ou  de  race ,  par  la  poflèflion  continuée  pendant  plullcur» 
générations. 

D'un  autre  c6té,  quelque  foit  l'origine  des  fiefs,  la  conceflion 
d'un  héritage,  fous  l'obligation  des  foi  &  hommages,  ou  autre- 
nicnt,  la  condition  d'un  fervice,  qui  formoit  une  vie  noble,  cette 
conccflion  mettoit  le  poncfTcur  dans  la  clafTe  de  la  nobleilè,  comme 
de  nos  jours  ,  des  provifions  d'un  office  des  Cours  Supérieures 
placent ,  fous  l'obligation  de  la  vétérance ,  un  Titulaire  dans  le 
même  rang.  .   , 

Lorfquc  les  titres  de  famille  ont  commencé  \  fe  rédiger  par 
écrit ,  on  ne  s'cft  plus  guidé  par  la  tradition  &  l'opinion  du  peu- 
ple ;  le  public  alors  rcconnoillbit  telles  perfonncs  pour  nobles  ou 
pour  non-nobles. 

Dans  ces  tems  il  y  avoit  dans  les  héritages  la  même  diftinâion 

Il  faire  que  dans  les  perfonncs.  M.  de  la  Planche ,  en  traitant  du 

Domaine,  dit  »quc  les  fîefs  étoicnt  le  patrimoine  des  Nobles, 

»  &  que  les  héritages  tenus  h  cens ,  rente ,  ou  à  la  charge  de 

M  quelque  corvée ,  étoit  le  lot  des  Roturiers. 

Une  vie  noble ,  un  fervice  militaire ,  faifoient  le  Noble  de  plein 
droit,  fans  autre  pr'^rve.  La  noblclTe  fc  perdoit  aufîi  par  le  feul 
fait,  lorfque  dépouillé  de  fcs  terres,  le  Noble  étoit  réduit  à  cher- 
cher fa  fubfiftance  dans  Texercice  de  quelque  art  mécanique. 

Jufqu'cn  l'an  1300  on  n'avoit  pas  connu  en  France  les  anno- 
blifremcns  par  lettres  accordées  par  les  Rois;  il  n'y  avoit  point  alors 
de  monumens  de  noblefTe  écrits  ;  ceux  qui  pouvoient  exifter 
depuis  environ  deux  ou  trois  fiécles  croient  relatifs  k  la  polTefTion 
des  fiefs.  Les  documens  du  Hécle  qui  a  fuivi  l'avénemenc  de  Hu- 
gues Capet  au  Trône  étoient  infiniment  rares. 

Le  P.  Meneftrier ,  Jéfuitc ,  dans  fon  Livre  intitulé,  des  manières 
ujîtces  pour  les  preuves  de  noble ffè ,  nous  dit  (i)  fur  l'ancienne  in- 
troduélion  dans  la  nobleflê  :  v  Tandis  que  la  profeflion  des  armes  , 
»  qui  faifoit  les  Nobles  &  l'invel^irure  des  fîcj^ ,  étoient  une  marque 
»  fuflifante  de  noblefTe ,  on  ne  demandoit  pas  de  preuves.  L'ad- 
t)  miffion  des  Bourgeois  des  villes ,  de  gens  k  talens  Ôc  lettrés  &. 


(i)  Au  chap.  IV. 
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y>  autres ,  incapables  de  fcrvir  en  guerre ,  de  tenir  des  fiefs ,  a 
»  donné  fujet  de  demander  des  preuves  qui  ne  remontent  gucres 
»  au-delà  de  1300.  Ces  preuves  fe  font  pour  des  Collèges  ccclc- 
»  fiafliques  qui  reçoivent  des  fujets  (i)  de  toute  forte  de  pays  (2) , 
»  6i  ne  peuvent  bien  connoitre  fi  les  perfonnes  qui  fe  préfentoienc 
»  étoient  de  la  qualité  requife  pour  y  entrer. 

Le  Préddent  Hénault  (3)  afligne  le  commencement  des  anro. 
blilTemens  ai*x  années  1313  âci  31 4  ;  il  dit  :  »  Sous  Philippe  le  Bel 
M  la  NoblefTe  &  l'argent ,  tout  étoit  allé  fe  perdre  dans  l'oricnc 
»  par  les  Croifades;  il  falloit  réparer  ces  deux  pertes  :  l'annoblifl':- 
»  ment  pourvut  k  l'un  autant  que  cela  eft  polfible ,  en  attendant 
n  que  le  commerce  put  réparer  l'autre. 

C'cft  à-peu-près  dans  ces  tems  que  les  Barons  6c  les  Grands  du 
Royaume  ayant  ceiTé  de  tenir  des  Parlemcns  &  d'exercer  la  juiticc , 
on  forma  des  Compagnies  fédentaires ,  tant  pour  cette  adminif. 
tration  fouveraine  que  pour  les  finances  :  aulieu  d'un  Tréforicr 
de  France  il  en  fut  formé  quatre  ,  qui  furent  unis  à  la  Chambre 
des  Comptes  ;  vinrent  enfuite  les  Généraux  des  Finances ,  ie$ 
Généraux  des  Aides  fur  le  fait  de  juftice;  enfin  la  Cour  des  Aides, 
celles  des  Monnoyes,  &  tous  formeront  le  Corps  des  Cours  Supé. 
rieures ,  qui  ne  pouvoient  k  caufc  de  leur  auguftc  Chef  Ôc  de  l'au- 
torité Royale  qu'ils  exercoient  en  fon  nom  ôc  fous  fa  puiifancc , 
ne  pas  participer  à  quelque  rayon  de  fa  gloire. 

C'eft  par  cette  raifon  ,  ôc  fuivant  la  loi  de  l'Empereur  Julien 
que  nous  avons  citée ,  que  l'on  ne  peut  pas  fuppofer  un  OfHcier 


(i)  Avanc  la  déclaration  du  31  Mars  1761 ,  qui  régie  en  Lorraine,  dans  les 
Chapitres  des  Dames  Chanoincffes ,  la  preuve  de  nobleflè  à  huit  degrés  pater- 
nels, £c  à  huit  du  côté  de  la  dernière  mcre,  à  rennonter  par  fcs  pcrcs,  on  y 
prouvoit,  dans  certains  Chapitres,  quatre  quartiers  paternels  &  quatre  maternels 
de  noblcfTe  de  race ,  avec  deux  cens  ans  de  filiation  fur  chaque  ligne ,  nom  ou 
maifon  ;  ce  qui  fe  rapportoic  aux  bifaycux  &  bifayeules  de  part  &  d'autre ,  & 
préfentoit  au  haut  de  l'arbre  généalogique ,  huit  familles  &  huit  écufl'ons.  Dans 
d'autres  Chapitres  on  exigcoit  les  fcize  quartiers;  c'eft-à-dire,  huit  lignes  pa- 
ternelles &  autant  de  maternelles,  ce  qui  fe  portoit  aux  trifayeux  &  trifayeules, 
&  l'arbre  préfentoit  feize  perfonnes  d'une  égale  nobleiTe  dç  nom  &  d'armes , 
avec  le  blafoB  de  leurs  armes. 

(i)  Il  faut  aujourd'hui  en  France  des  lettres  de  naturalité. 

(3)  Abrégé  çhronologitjuc  dcHliftoire  dç  France,  édit.  de  ij^;.fpage  t  8j, 


Di  l'état  des  Trésoriers  dk  France,  tôt 
^e  Cour  Supérieure  fans  être  noble ,  c'eft  la  prérogative  naturelle 
du  MagiftraCf  donc  le  rang  émincnc  eft  de  juger  au  Souverain  les 
fujcts  du  Roi  ;  il  a  donc  toujours  paflfé  pour  conftanc  ,  que  tous 
Orticiers  revêtus  de  pareille  dignité  »  acquéroienc  la  nublefle. 

La  plupart  néanmoins  de  ces  Magiftrats  dans  le  quatorzième 
fiécle ,  écoic  déjà  nobles  avant  d'entrer  dans  ces  charges  ;  ils  dé- 
voient ce  titre  k  la  polTcnion  des  fiefs ,  dans  leur  famille  ,  ou  k 
l'exercice  des  armes ,  comme  ceux  qui  font  venus  depuis,  l'ont  dû 
h  l'exercice  de  la  julUce. 

Le  P.  Meneftrier  nous  dit  :  n  Avant  le  régne  de  François  I." 
n  il  n'y  avoit  que  la  NoblcfTe  qui  tint  les  offices ,  qui  adminiftrat 
n  la  judicc  ôc  les  finances  du  Roi ,  qui  fut  la  dépolitairc  de  l'es 
))  Tréfors  6c  de  fon  Domaine. 

Cet  Auteur  rapporte  que  François  I."  difoit»  »  qu'il  éroit  marri 
))  que  les  Gentilshommes  de  fon  Royaume  ne  s'adonnaffent  pas  à 
))1  étude  &  à  l'exercice  des  lettres,  afin  qu'il  put  les  pourvoir  des 
f)  états  I  offices  &  dignités  de  robe  longue. 

L'état  de  la  robe  s'étant  beaucoup  agrandi ,  &  les  charges  fup é- 
rieurcs  s'étant  multipliées;  nobles  de  leur  nature, elles  ont  fervics 
d'un  principe  de  nobleffe  bien  glorieux. 

Loyfcau  nous  dit ,  en  parlant  des  Confeillers  au  Parlement , 
»  qu'ils  (ont  tenus  notoirement  pour  Nobles  en  vertu  de  leurs  offi- 
nccs:  or,  ajoute- 1- il,  qu'il  n'y  en  ait  aucun  édit  que  je  fqache  , 
n  d'autant  qu'ils  font  aulieu  des  Sénateurs  Romains  v ,  quorum 
dccns ,  dicitur  nobilitas. 

Oui,  la  diftribution  de  la  Juflice  Souveraine  fufiit  feule  pour  dé- 
terminer la  caufc  de  la  Nobleflc  inhérence  aux  ofRces  dont  nous 
parlons.  Si  les  Quefteurs  n'avoient  pas  fait  partie  du  Sénat ,  &  fi 
dans  le  Royaume  les  Tréforiers  de  France  n'avoient  pas  été  Ofîî- 
cicrs  fupérieurs ,  jamais  la  Nobleffe  n'eut  été  une  fuite  de  leurs 
charges.  Nous  développons  notre  réflexion  ,  en  difant,  que,  comme 
avant  l'an  1300,  le  feul  fait  du  fervice  militaire  &  de  la  poiTcfTion 
lies  fiefs,  fàifoient  le  Noble  de  plein  dwir  ;  de  même  e(t-il  créé  de 
nos  jours  par  l'admiilion  en  une  charge  de  Parlement  des  Cham- 
bres des  Comptes  &  des  Bureaux  des  Finances,  &c. 

Nous  avons  avancé  avec  fondement  que  cette  prérogative  avoit 
fun  principe  dans  le  droit  Romain,  le  Code  y  cfl  exprès,  en  voici 
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les  termes  :  Si  ut  proponitis  avum  conjularem  &  Patrcm  Pratorium 
habuijlis ,  claritaUm.  gsneris  rttinctis  (i). 

Cette  loi  regarde  les  filles  des  Confuls  &  des  Prêteurs  ;  mais 
nous  trouvons  une  autre  difpoGtion  plus  précife  &  plus  rapprochée 
en  ce  qui  touche  les  cnfans  des  Sénateurs.  Cette  loi  annonce  la 
Noblelîc  tellement  inféparable  de  l'état  d^un  Sénateur ,  qu'elle 
régie  que  des  fils  doivent  conferver  la  qualification  &  diftindion 
de  Clar'ijfimc  dont  un  père  aurcit  été  décorée ,  in  Clarijfimatùs 
fàendum  ejl,  dignitaU  manfurum  (2). 

Nous  aurons  lieu  ci-après  de  parler  de  cette  loi  plus  amplement, 
d'en  préfenter  l'efprit ,  &  nous  ferons  connoitre  J'efFct  qu'elle 
a  produit. 

Appuyons  ces  loix  du  fentiment  de  nos  Auteurs  François. 
Charles  Loyfeau ,  en  continuant  de  parler  des  Confeillers  au  Par- 
lement, dit  (3)  :  »  Leur  commun  &  moindre  épithète  étoit  d  être 
»  appelle  ClûrJJvni  qui  cit  autant  que  Nobil/JJîmi  ;  or  cette  No- 
yy  blelTe  du  Parlement  de  Paris  ,  continue  Loyfeau  ,  n'étant  pas 
»  fondée  feulement,  fur  ce  que  c'étoit  jadis  le  Sénat  ou  le  Confeil 
»  d'état  de  la  France ,  mais  plutôt  fur  ce  que ,  comme  Afleflèurs 
»  du  Roi ,  ils  exercent  avec  lui  fa  Juflice  Souveraine  ;  il  faut  tenir 
»  que  les  autres  Cours  Souveraines  de  France  doivent  jouir  des 
»  mêmes  prérogatives. 

Le  Bret,  en  fan  Traité  de  la  Souveraineté ,  donne  les  offices  des. 
Cours  Supérieures  pour  le  titre  inflitutif  &c  primordial  de  la  no< 
blelîè  de  l'Officier. 

De  la  Roque ,  en  parlant  des  offices  fupérieurs  dans  fon  Traité  de 
la  Noblefle  ,  dit:  »  Le  Roi  en  élevant  un  non-noble  à  la  partici- 
»  pation  de  fa  puiflànce ,  n'entend  pas  le  laiiTer  dans  fon  premier 
n  état  ;  en  l'honorant  d'une  dignité  illuflre ,  il  lui  donne  en  mêfre 
n  tems  un  ordre  néceflàire  ou  de  bienféance  pour  en  faire  ks 
»  fonctions  avec  plus  d'éclar. 

D'ailleurs  cette  introdud'on  dans  la  Noblefîè  par  les  offices, 
porte  fur  des  talens  &  des  connoiflances  ,  fur  des  fervices  rendu» 


(1)  Cod.  liv.  Xn,  tir.  I."  tege  defotminis. 
(1)  Cod.  liv.  idem  t  tic.  idem,  lege  de  liberis, 
(3)  Cha£s.  IX,  Traite  des  privilèges  dus  Offices. 
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au  public  dans  la  durée  d'un  nombre  d'années.  C'eft  pourquoi 
cette  Nobleflè  forme  ,  fuivant  de  la  Roque ,  une  récompcnfc  d'un 
prix  infini  &  un  titre  d! honneur  immortel. 

D'un  autre  c6té ,  en  invoquant  toujçurs  les  principes  du  droit 
Romain  ,  l'admiflion  dans  les  offices ,  &  notamment  dans  ceux 
d'une  dignité  fupérieure ,  ne  doit  fe  ^ire  qu'en  faveur  de  fujcts 
nés  dans  des  familles  de  confîdération  ;  on  peut  fur  ces  précautions 
confulter  la  loi,  en  voici  la  difpofition  :  Ne  quis  ex  ultimis  ncgo- 
ciatoribus  vel  monetariis,  ahjeÊtisque  officiis  y  \el  deformihus  minif- 
teriis ,  vel Jlatîonnariis ,  omnique  ojfficiorurr  fece  ,  diverjîsquc  pajls 
turpibus  lucris,  cliqua  frui  dignitate  pertenut ,  fedjî  mcruerit  repd' 
latur ,  rcpulfys propriis  rcddi  confortiis  oportebit  (i). 

Confultons  encore  un  inftant  Loyfeau  fur  la  Noblelfe  attachcîc 
nux  offices  des  Cours,  m  Le  plus  grand  &  important  privilège  , 
w  dit-il ,  qu'aient  ces  Officiers,  c'efl  qu'aucuns  font  annoblis  par 
«leurs  offices,  non  d'une  (impie  nobleflè  honoraire  ,  que  j'ai  ci- 
»  devant  appelle  nobleflè  de  ville ,  conflftant  feulement  à  fe  pou- 
iy  voir  qualiner  nobles  hommes ,  mais  d'une  vraie  nobleflè  qui  leur 
))  attribue  par  effet  toutes  les  franchifes  &  immunités  des  Gentils- 
n  hommes  de  race ,  ce  qui  mérite  bien  d'être  expliqué  k  loiHr  , 
»  parce  qu'aucuns  en  veuillent  douter. 

Le  môme  Auteur  nous  dit  :  m  Comme  en  France  le  Roi  eft  le 
«vrai  Chef  du  Parlement;  c'eft  pourquoi  on  laifle  toujours  en  la 
»  grand'Chambrc  d'icelui  la  première  place  vuide,  comme  étant 
n  la  place  du  Roi ,  appelle  le  lit  de  jujllce  où  Sa  Majefté  fied  quand 
n  il  lui  plaît;  les  arrêts  font  expédiés  fous  fon  nom  ,  lors  môme 
»  qu'elle  en  eft  abfente ,  comme  n'étant  les  Officiers  du  Parlement 
»que  fes  Confeillers  Aflefleurs,  c'eft  pourquoi  les  Affeflèurs  Col- 
»)  latéraux  de  notre  Prince  ,  qui  exercent  pour  lui  &  en  fon  nom 
»  la  plus  noble  &  haute  fonâion  ,  font  h  bon  droit  tenus  pour 
«nobles  (2). 

Bartholde  &  Tiraqucau ,  de  tiohilitate  ,  difent  que  ceux  qui  ont 
les  grands  états  de  judicature  font  nobles. 


m 


(  I  )  Cod.  tiv,  Xn ,  tit.  I  de  dtgniutihiis ,  lege  S.  En  qiitlque  Gloflatciir , 
fur  le  terme  mcruerit ,  on  trouve  obtinuerit.  Ce  mot  dignitate  peut  facilement 
s'appliquer  aux  ofltces  de  Sénateurs  &  des  Cours  Supc'rieures. 

(2.)  (Euvrcs  de  Charles  Loyfeau,  liv,  I."/;<i^e  z 4^' 
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On  apperçolt  dans  ces  expredlons  les  ofBces  des  Cours  Supé- 
rieures. 

Lange,  dans  fon  Livre  de  la  Pratique  (i),  forme  une  queC- 
tion  &  demande ,  Us  ojfices  de  Confcillers  dans  Us  Cours  Souve- 
raines n* annobiijjcnt-'ds  pai?  il  répond,  oui^  ils  annobliffent  ceux 
qui  les  poffédent. 

Mais  cet  Auteur ,  voyant  quant  aux  effets  autant  de  nobleife  pour 
un  premier  Titulaire  que  pour  tous  autres  nobles ,  requiert  pour 
l'hérédité  de  ce  titre,  qu'il  paflè  par  un  fils,  un  fécond  Titulaire,  à 
les  enftns ,  que  le  pcre  &  Tayeul  aient  polTédé  le  même  office,  qu'ils 
en  aient  joui  pendant  le  tems  prefcrit  ou  jufqu'à  leur  décès.  Le  petit 
his  alors  eft  au  troilieme  degré  de  noblefle  :  nous  nous  expliquerons 
ci-après  fur  ces  deux  degrés. 

Lange  nous  dit  dans  le  même  Chapitre  ,  à  préfent  ces  offices 
anobUffcnt  la  pojiérité  en  mourant  Titulaire  ,  ou  ea  obtenant  des. 
lettres  de  vétérance. 

On  doit  entendre  cette  dernière  propofition  avec  rcftriâion. 
L'opinion  de  TAuteur  eft  vraie  pour  quelques  Compagnies  ou  cer- 
taines charges,  elle  ne  fè  trouve  pas  jufle  en  général  pour  d'autres. 

Le  P.  Mcneftrier,  dont  nous  avons  déjk  cité  le  Livre ,  qui  traite 

de  la  manière  de  dreffer  les  preuves  des  Eglifes  ou  de  TOrdre  des 

Chevaliers  de  Malche ,  qui  exigent  les  huit  ou  les  quatre  quartiers 

de  Nobleife  de  part  &  d'autre,  dit:  »  Que  des  Nobles  qui  font 

n  de  deux  efpéces,  les  uns  ont  obtenu  du  Roi  des  offices  de  dignité , 

»  par  le  moyen  defqucls  ils  ont  été  fait  nobles. 

Nou?  lifons  dans  le  même  Auteur  ,  fur  l'article  du  Dauphiné , 

ce  qui  fuit  :  n  Le  Parlement,  la  Chambre  des  Comptes ,  la  Cour 

»  des  Aides  de  Vienne  fupprimée  depuis  quelques  années  &  fcs 

»  Membres  unis  au  Parlement  de  Metz  ,  ont  donné  commence- 

w  ment  à  la  Noblefle  de  pluHeurs  Maifons. 

Mencffrier  nous  fait  connoitre  encore ,  qu'en  la  dernière  recher- 
che des  Nobles ,  on  a  reconnu  la  Nobleflê  qui  étoit  attachée  aux 
charges  de  dix  Préfidens  du  Parlement  de  Dauphiné ,  de  cinquantc- 
fix  Confeillers  ,  des  deux  Avocats  Généraux  &  du  Procureur 


V 

(i)   VoytT^  la  nouvelle  pratique  civile  &  criminelle,^  ou  le  nouveau  Praticien 


François,  chap.  V^ pag.  / 56",  édit.  de  1701. 


General, 
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Général ,  de  fix  Prcfidens  de  la  Chambre  des  Comptes,  de  quinze 
]Vlaitres ,  des  deux  Correâeurs  ,  de  l'Avocat  &  du  Procureur 
Général  y  des  quatre  ^réfidens  du  Bureau  des  FinaDces  ,  de  dix  huit 
Tréforiers  de  Fia;  ,  de  l'Avocat  &  Procureur  du  Roi  de  ce 
Tribunal. 

Les  Ducs  de  la  féconde  Maifon  de  Bourgogne  ,  au  rapport  du 
même  Auteur,  créèrent  dans  leurs  Etats  des  Chambres  de  Judice 
ic  de  Finances»  compofées,  dit-il,  de  DoSeurs  &  de  Gens  de  let- 
tres à  la  manière  de  celle  de  France  ;  il  fe  fait  par  le  moyen  du  Parle- 
ment ti  de  la  Chambre  des  Comptes  des  Maijons  nouvelles. 

Le  Sénat ,  la  Chambre  des  Comptes  de  Chambéry ,  ont  fervi  à 
diftinguer  plufîeurs  perfonnes.  Le  privilège  de  NobleiTe  par  les 
mêmes  principes  que  nous  avons  cités ,  étant  inhérent  aux  charges 
de  ces  deux  Compagnies. 

Guichenon,  dans  fin  hijloire  généalogique  delà  MaUon  de  Savoy e, 
donne  ces  offices  pour  le  titre  primitif  de  Nobkfle  de  la  Maifon 
des  Charbonniers  ;  il  dit  :  »  La  Nobleffe  eft  entrée  dans  cette  fa- 
n  mille  par  les  lettres  qui  contribuent  autant  à  la  gloire  &  h  la 
»  félicité  des  Etats  que  les  armes.  Cette  famille  ,  ajoute  Guiche- 
»  non ,  a  eu  les  principales  charges  de  Juftice  de  la  BrefTe  &  du 
»  Bugey. 

Des  perfonnes  qui  connoifTent  bien  peu  la  Nobleflè  conférée 
par  les  offices ,  ou  révoquent  cette  Nobleffe  en  doute  ,  ou  préten- 
dent, qu'après  un  exercice  de  vingt  ans  dans  les  charges ,  il  faut  fe 
pourvoir  à  Sa  Majefté ,  qui  dans  ce  cas  accorde  des  lettres  fans  dif- 
ficulté :  ils  veuillent  enfin,  foit  dans  des  provifions  ,  foit  dans  les 
lettres  de  vétérance ,  ou  un  édit  primordial ,  une  claufe  précife 
d'anobliffement,  fans  quoi  ils  ne  voyent,  ni  n'avoucnç  de  nobleflè 
pour  un  Titulaire.  .-  -  ■•.-,:  ^, 

Ce  fentiment  a  lieu  particulièrement  en  Lorraine ,  oii  l'on  n'a 
connu  d'introduftion  dans  la  Noblefiè  que  par  les  lettres  des  an^ 
ciensDucs  de  ce  pays  (i),  où  l'étahMlfement  d'un  Confeil Souve- 
rain, à  l'inflar  des  Parlemens  de  France  ,  s'eft  feulement  formé  k 


(i)  Les  anoblilleihens  par  lettres ,  fc  font  introduits  en  Lorraine  plus 
tard  encore  qu'en  France.  Les  premières  lettres  que  l'on  trouve  furent  données 
par  Jean  I",  Duc  de  Lorraine,  à  Thirton  Meliar. ,  le  6  Décembre  1381.  Nos 
Nobiliaires  U  difenc  le  premier  anobli  de  ce  Duché.  ^       ^ 
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Nancjr  en  1^34  :  jufqu'k  cette  époque,  la  Chevalerie  de  Lorraine 
fous  le  nom  des  AHifes ,  depuis  Gérard  d'Alface ,  premier  Duc 
héréditaire  de  Lorraine  en  1048,  rendoit  la  Tuftice  Souveraine  (i), 

De  telles  opinions^  un  (Vftéme  femblable  font  bien  éloignés  dé 
la  dignité  des  offices;  c'eft  totalement  en  méconnoître  la  nature- 
la  polTeflion  de  la  charge  fuffità  cet  égard;  le  filence  des  provi- 
fions  eft  d'un  ufage  confiant.  «Cette  manière  d'annbb'lir,  dit  de 
»  la  Roque,  n*cft  pas  expreflè  comme  Tautre;  il  n'en  eft  pas  parlé 
»  dans  les provifions  du  pourvu,  mais  elle  eft  tacite  &  tirée  par 
»  une  conléquence  nécenàire. 

Florentin  de  Thieriat  (1),  dansfon  livre  delà  Noblejfè,  en  parlant 
de  celle  que  les  offices  donnent  dans  les  Compagnies  Souveraines* 
dit ,  que  les  ffnobliffemens  qu'elles  confèrent  font  taijîbles  ,  qu'elles 
ont  ac  pareilles  privilèges  que  les  anoblijfemens  exprès  ,  que  U 
Prince  démontre  Jon  intention  par  a3ion  comme  par  parole. 

Cet  Auteur  dit  ailleurs  :  »  Quand  le  Roi  donne  k  un  non-no- 
»ble  un  état  de  Préfident  ou  de  Confeiller  en  Cour  Supérieure, 
»  ce  Confeiller  eft  par  cette  conceffion  de  l'état  noble  ,  taifibje- 
»  ment  anobli ,  à  l'exemple  des  Sénateurs  de  Rome  qui  étoient 
n  anoblis  par  leur  état  ;  leurs  veuves  jouilTans  des  privilèges ,  & 
»  leurs  enfans  font  nobles. 

Meneftrier ,  dans  le  livre  que  nous  avons  déjà  cité  plufîeurs  fols, 

&  dont  nous  ferons  peut-être  dans  le  cas  de  nous  fervir  encore, 

dit  :   n  Les  preuves  de  Noblefle  (ont  les  anoblidèmens  obtenus 

M  du  Prince ,  qui  font  voir  le  commencement  de  la  Noblefle  (3) , 


(i)  M.  Hueo,  Abbé  d'Ecival,  l'un  des  plus  beaux  génies  que  le  Rarrois  aie 
produit,  fait  dans  fon  hifloire  tnanufcrite  du  Duc  Charles  IV  ,  l'éloge  de  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  diflribuëe  par  cette  ancienne  Chevalerie. 

(i)  De  Thieriat ,  né  à  Mirecourt,  était  Avocat;  il  a  laiflié  pluficurs  ouvrages, 
&  en  particulier  un  Commentaire  fur  la  Coutume  générale  de  Lorraine,  que  Fa- 
bcrt  fon  imprimeur  à  Metz ,  s'cft  attribué.  Une  fatyre  contre  François ,  Comte 
de  Vaudëmont ,  frère  du  Duc  Henri  II ,  que  ce  Savant  eut  U  témérité  de  faire , 
l'a  conduit  au  dernier  de  tous  les  malheurs.  Il  polTédoit  dans  la  Vôgc  les  Sei- 
gneuries de  Longuet,  St.  Nabor,  &  Ravon. 

(3)  C'efl  un  titre  que  les  bons  connoidêurs  montrent  rarement.  On  doit 
être  furpris  qu'un  favant  auffî  verfé  dans  la  matière  de  Noblefle  que  le  P.  Me- 
nedrier  ,  les  invoque  pour  preuves  :  la  délicaceflie  des  Chapitres  ne  veut  pas 
voir  celui  fur  qui  eft  tombé  le  bienfait  de  la  Noblefle  introduâivc  dans  une 
f» mille,  &  une  fagc  précaution  eft  de  ne  comnicncçr  la  preuve  que  par  Iç  petij 
dis  de  ce  premier. 
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n  les  lettres  de  réhabilitation ,  quand  on  a  dérogé  les  provifions 
i)  des  charges  qui  anobitjfent. 

Cet  Auteur,  ajoute,  »que  vingt  ans  de  fervice  rendus  à  une 
))  Cour ,  ont  le  privilège  d'anoblir  la  podérité  de  ceux  qui  ont 
y  rendu  tout  ce  fervice. 

De  la  Roque,  après  avoir  établi ,  par  la  force  des  feules  provifions, 
la  NoblelTe  des  Confeillers  du  Parlement ,  fe  fert  des  exprtilions 
fuivantes  :  »  Les  Auditeurs  &  Correâeurs  des  Comptes ,  ont  le 
n  même  avantage  que  les  Confeillers. 

L'auteur,  par  le  terme  Confeillers  ,  entend  parler  des  Maîtres 
des  Comptes  ;  les  Tréforiers  de  France  font  de  cette  clafTe. 

Les  Auditeurs ,  Correéleurs ,  ajoute-t-il  ,  «  font  un  même 
»  Corps  j  &  dans  les  fondions  de  leurs  charges ,  ils  exercent  la 
)j  Juriîclidioo  fouveraine. 

M  II  en  eft  de  même  des  Tréforiers  de  France  ,  dit  encore  de  U 
,)  Roque  (i),  en  ajoutant  que  Bacquet  &  Loyfeau  ne  font  point 
»  de  différence  d'eux  aux  Confei!!ers ,  que  tel  a  été  le  jugement  de 
,)  Meffieurs  les  Commiflaires  (2). 

Comme  il  n'cft  pas  néceflàire  que  les  provifions  d'un  office 
anoblilTant ,  contienne  une  claufe  précife  d'snoblidèment  ,  que 
h  Noblellè  eft  donné  par  le  fait  \  il  eft  par  la  même  raifon  inu- 
nie que  cette  même  claufe  fe  trouve  dans  des  lettres  de  vétérance  , 
qui  aux  gages  près  ,  laiffe  l'Officier  vétéran  avec  tous  les  droits  âc 
les  honneurs  de  fon  premier  &  ancien  état. 

Quant  aux  édits  primordiaux  y  énonciatifs  de  pareilles  claufes  y 
nous  avons  déjà  obfcrvé  que  Loyfeau  n'en  connoifToit  point  ; 
comme  on  a  jamais  vu  un  édit  qui  ait  porté ,  que  celui  qui  pofTé- 
doit  un  fief»  ou  portoic  les  armes,  étoit  Noble  \  1  office  même  forme 
la  Nobleffe:  la  raifon  en  eft  fimple,  dans  une  Monarchie,  il  faut 
tin  Roi  &  des  Miniftres  à  la  juftice.  Les  Miniftres  inftitués  par  le 
Monarque  participent  à  un  rayon  de  fa  gloire  ;  le  Souverain  étende 
relferre  ou  modifie  cette  émanution,fuivant  fa  volonté  ou  l'intérêt 
de  fon  Etat,  mais  c'eft  toujours  office  &  nobleflè  ;  ces  deux  titres 


(i)  Traité  de  la  NoHeflè,  Chap.  Xï,page  4°3' 

(z)  Ces  Commiflaires  furent  nommés  en  1665  par  Louis  XIV  pour  la  vé- 
rification des  titres  de  NobleiTe ,  &  une  recherche  contre  ceux  qui  l'avoiene 
ufurpe'e. 
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fubdftants  foncièrement  avec  le  gouvernement  même  ,  ne  s'étei- 
gnent jamais ,  &  la  prérogative  accompagne  fans  ceiTe  l'office  ,  ainfi 
que  l'ombre, par  Tinterpofîtion ,  fuit  les  Corps  opaques. 

On  admettra  difficilement  la  préoccupation  qui,  en  méconnoif. 
Tant  la  dignité  intrinféque  des  offices  ,  &  la  longueur  des  fervlces 
qu'ils  exigent  ,  attacheroit  moins  de  faveur  à  1  introduâion  dans 
la  NoblefTe  par  cette  voie ,  que  par  celle  des  lettres  particulières. 
Sans  rien  diminuer  de  la  gloire  que  ces  lettres  méritent ,  furtouc 
lorfqu'elles  font  fondées  fur  la  réalité  des  fervices ,  nous  rapporte* 
rons  le  fentiment  des  Auteurs  en  ce  qui  regarde  les  Chartres 
fupérieures. 

De  la  Roque  dit  que  la  nohUJfc  civile  efl  dijlinguée  en  France, 

Il  ajoute ,  n  que  la  noblefTe  politique  &  civile  a  été  en  grande 

w  réputation  en  Angleterre  ;  qu'en  Efpagne  les  Nobles  font  con- 

»  fidérés  par  les  titres  qui  équipolent  aux  offices,  &  par  l'ancienne 

»  origine. 

n  Qu'en  Dannemarck ,  en  Suéde  &  autres  Etats  du  Nord ,  les 
M  familles  Sénatoriales  font  difHnguées  de  celles  d'origine. 

Thomas  Miles,  Anglois ,  en  fon  Traité  de  nobilitate  politkâ , 
dit,  »  que  malgré  l'opinion  commune,  il  ofe  affurer  que  cette 
»  nobleflè  efl  plus  excellente  que  la  noblefTe  de  naiffance. 

Nous  rapportons  le  fentiment  particulier  &  les  expreffions  de 
cet  Auteur,  que  l'on  trouve  cités  par  de  la  Roque. 

Mathieu  Eftienne  ,  en  fon  Livre  de  jurifdiSionc ,  traite  cette 
noblefTe  civile  de  dignité. 

Jufqu'en  l'an  1600,  conformément  aux  loix  du  code,  il  fuffifoit 
à  un  Titulaire  non-noble  d'origine ,  depuis  Tinflitution  des  Com- 
pagnies Souveraines  fédentaires ,  d'en  avoir  rempli  une  charge , 
fans  qu'un  fils  fut  obligé  de  fuccéder  k  fon  père  dans  l'exercice  du 
même  office,  ou  d'en  pofTéder  un  autre  de  pareille  nature,  pour  faire 
non-feulementy&wcAc  de  noblejfey  mais  pour,  de  la  part  du  premier 
Titulaire,  en  laifTer  le  titre  à  perpétuité  k  Tes  enfàns ,  comme 
prérogative  inféparable  de  fa  charge. 

Mais  en  1600  il  fe  fit  en  France  une  révolution  en  fait  de 
noblefle  au  regard  des  offices  \  cette  révolution  s'étoit  déjà  fait 
fentir  fur  les  anoblifTemens  que  procuroienc  autrefois  la  poireffion 
des  fiefs  &  la  profeffion  de$  armes.  Cette  introduâion  dans  la 
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t^oblelTe  avoic  ceffé  en  1579.  L'article  158  de  l'ordonnance  de 
Blois  eft  formel  fur  ce  changement  (i). 

Alors  on  rendit  auflî  la  noblefle  attachée  aux  offices  ano- 
bliffans ,  plus  difficile  fur  le  point  feul  de  l'hérédité ,  en  ce  qu'elle 
ne  fe  portoit  que  fur  la  tête  d'un  fils  revêtu  de  charge,  ayant 
l^s  mêmes  privilèges  que  celle  de  fon  père. 

Ces  événemens  arrivèrent  k  l'indant  où  Henri  IV  donna  un 
^dit  contenant  un  règlement,  où  Ton  trouve  la  néceflîté  de  deux 
degrés  de  fervice^  pour  qu'à  la  nobleffe  perfonnelle  fe  joigne 
auflî  la  nobleffe  héréditaire. 

Nous  lifons  dans  l'ouvrage  du  P.  Meneftrier ,  fouvent  employé 
dans  ce  Chapitre ,  qu'il  efl  porté  dans  l'édit  de  1 600 ,  »  que  ceux 
ji  dont  les  pères  Ôc  grands  pères  ont  fait  profefTion  des  armes  ou 
»  fervi  le  public  en  charges  honorables  (2) ,  feront  reconnus  pour 
«nobles  (3). 

Ccik  en  conféquence  fans  doute  de  ce  que  ces  deux  degrés  ont 
été  requis  )  que  de  Thieriat,  après  avoir  dit  que  les  enfans  des 
Confeiîlers  des  Cours  font  nobles,  &  que  cette  queflion  a  été  jugé 
pludeurs  fois ,  ajoute ,  mais  plujieurs  défirent  que  les  père  &  ayeul 
aient  tenu  l'office. 

11  étoit  tellement  vrai ,  avant  l'an  1 600 ,  qu'un  degré  de  fervice 
fuififoit  pour  la  nobledè  perfonnelle  &  héréditaire ,  qu'au  rapport 
du  P.  Meneftrier ,  le  Parlement  de  Dauphiné ,  par  un  règlement 
de  1^39)  a  déclaré  nobles  les  defcendans  des  Officiers  de  la  Cour 
de  Parlement,  de  la  Chambre  des  Comptes  &  du  Bureau  des 
Finances  de  cette  province,  pourvus  &  reçus  avant  l'an  1602. 

Depuis  cette  époque ,  on  s'eft  perfuadé  que  les  deux  degrés  de 
fervice  ,  affez  généralement  requis  en  France,  à  l'exception  des 
Cours  de  Paris  &  de  quelques  Parlemens ,  en  petit  nombre  étoient 
fondés  fur  les  loix  Romaines  j  on  cite  ,  pour  appuyer  ces  deux 


il? 


(i)  On  peut  voir  fur  cette  matière  l'Hifloire  abrëgë  de  France  par  le  Pré- 
fident  Hënaulc ,  page  5  84- 

(i)  Ce  font  celles  des  Cours  Supérieures  qui  donnent  commencement  à  la 
noblefle  de  la  pofliSrité. 

(3)  On  doit  entendre  cette  énonciation  dans  la  plénitude  du  terme  quant 
aux  eiFets  perfonnels,  parce  que  la  perfonne  du  premier  Titulaire  a  éié  anobli, 
&  que  le  fécond  eft  &^  de  l'anobli. 
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degrés ,  un  axiome  trivial ,  en  ce  qu'il  eft  fouvenc  répété  patrc  & 
avo  confulibus  ;  mais  on  ne  le  trouve  pas  dans  le  droit.  Le  droit 
civil  au  contraire  eft  oppofé  à  ce  double  exercice ,  dont  on  doit 
refpeéler  TétablilTement ,  ainfi  que  les  moti^  qui  l'ont  dirigé , 
puifque  telle  e(l  la  volonté  des  Rois.  Nous  n'en  parlons  que 
comme  Hiilorien  ;  mais  la  loi  de.  liberis  confervc  les  garçons ,  les 
filles  mêmes  nés  avant  que  le  père  ait  obtenu  la  dignité  de  Sé> 
nateur ,  dans  les  mêmes  honneurs ,  la  même  difiinâion  &  l'état 
d'illuftration  que  leurs  pères  avoient. 

Nous  rapportons  cette  loi ,  qui  feule  détruiroit  celle  defawîms, 
donc  nous  avons  parlé  ci-devanc  ;  elle  e  ft  abfolument  inapplicable 
à  l'allégation  de  la  néccfficé  de  deux  degrés  de  fervice  pour  ac- 
quérir la  noblefle. 

Cette  loi  s'énonce  doncainH  i&nator  (i)  vel  aliàs  clarijimus ^ 
privatos  habeatjilios  éditas  quippc,  anuquam  fufcipcrct  dignitatem  ^ 
quod  non  folum  circa  majiulos ,  dignofcitur  conjfiitutum,  verum  ctiam 
circa  filias ,  Jinùli  conditione  fcrvanaum  ;  cum  autcm  patcrnos  ho- 
nores invidere  fiîiis  non  oporteat,  à  Senatore  ,  vel  folo  patrc  fuf- 
ceptum  f  in  darijjimatus  fciendum  ejî ,  dignitate  manfurum. 

De  la  Roque ,  dans  Ton  Traité ,  combat  l'application  défcâueufe 
que  Ton  fait  de  la  loi  de  fœnùnis ,  relativement  à  ce  que  nous 
avons  expliqué  ^  il  balance  &  explique  les  raifons  pour  &  contre 
l'introduÂion  des  deux  degrés  de  fervice ,  &  termine  fa  petite 
didêrtation  à  ^ire  des  vœux  pour  que  le  privilège  de  nobleiTc 
foit  fuccefiff  aux  en^ns  en  général. 

Le  Bref  nous  dit  auHi  y  qu'il  eût  été  à  dejirer  que  les  raifons 
alléguées  n*eujfent  pas  eu  tant  de  force  ,  que  de  donner  autorité  à  cet 
ufage  au  préjudice  des  enfans  des  pères  élevés  à  de  telles  dignités. 

François  de  Boutaric>  Profedeur  en  Droit  à  Touloufe,  penfe^ 


(  I  )  Un  Sénateur ,  ou  tout  autre  pcrionnage  ,  dans  un  rang  très-diffingué,, 
laiflbra,  s'illejugeaiiifl,d«s  fils  dans  un  ëtac  privd,  ûms  charge,  quand  bien  h 
fernienc  nés  avant  que  leur  père  entrât  dans  cette  dignité  de  Sénateur  ;  &  telle 
efl  la  \6\y  non-feulement  à  l'égard  des  garçons,  mais  encore  des  filles  :  il  fane 
les  confcrver  dans  la  même  condition  que  celle  de  leur  père.  Des  enfans  ne  doi- 
vent pas  être  dans  le  cas  de  porter  envie  aux  honneurs  dont  leurs  pères  auroient 
ioui.  On  fait  qu'on  doit  les  maintenir  dans  les  dignités  &  illuftration  auxqucU 
leur  père ,  Sénateur ,  auroit  va  lui  fùul.  Cod^  liy.  Xil,  tu.  J, 
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(ur  cetr.  :''itiere,  comme  de  la  Roque  &  le  Brct  ;  cet  Auteur  parle 
des  charges  qui  font  Jbuche  de  nobUJfc,  &  la  reconnoit  perfonnclle 
d'abord,  perpétuelle  enfuite,  &  tranfmiflible  aux  defcendans  quand 
un  père  &  un  ayeul  ont  joui  pendant  vingt  ans,  ou  qu'ils  font 
niorts  revêtus  de  ces  charges. 

X)e  Boutaric  fait  enfuite  Ténumération  des  Officiers  qui  ont 
cette  noblefTe  tranfmiflible ,  parmi  lefquels  il  place  les  Officiers 
des  Cours  Supérieures»  les  Tréforiers  de  France,  les  Correâeurs, 
Auditeurs  &:  Greffiers  en  chef. 

L'Auteur  ajoute  :  n  II  paroit  fans  doute  bizarre  que  des  def- 
Dcendans  d'un  même  ayeul,  les  uns  foit  nobles,  &  les  autres  ne 
))le  foient  pas,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'un  Tréforier  de 
»  France ,  ou  un  Officier  de  Cour  Supérieure ,  laiffe  deux  ou 
If  plufieurs  enfàns ,  &  que  l'un  d'eux  lui  fuccéde  en  la  charge  ; 
})  mais  c'eft  ainfl  que  la  chofe  a  été  réglée  par  l'ufage ,  non  pas 
))  comme  quelques  Auteurs  l'ont  cru ,  fur  la  loi  i  ."•  de  dignitatc , 
))au  code  :  cette  loi  ne  décide  autre  chofe,  (inon  qu'une  fille 
»  dont  l'ayeul  avoit  été  Conful ,  &  le  père  Préteur ,  confervc 
)) l'état  de  fa  famille,  pour  qu'en  fe  mariant,  elle  ne  fe  méfalliat 

«pas  (i). 

Il  eft  aifé  de  convenir  que  pour  des  premiers  Titulaires,  dans 
!c  cas  des  deux  degrés,  cette  obligation  doit  laifTer  une  plaie  dans 
un  cœur  paternel ,  &  une  amertume  dans  le  fentiment  nlial ,  cum 
ûutcm  patemos  honores  invidere  fiiùs  non  oporteat.  > 

Mais  telle  eft  l'aâuelle  polîtion  des  chofcs ,  confolidée  par  des 
loix  formelles.  Depuis  cent  foixante  -  quinze  ans  on  exige  les 
deux  degrés  de  fervice  ;  les  difpofitions  d'une  loi  Romaine  n'ont 
pu  prévaloir  fur  des  raifons  d'Etat ,  fur  de  longs  fervices  &  un 
exercice  de  Magiftrature  pénible,  qui  requiert  des  talens,  de  la 
fortune  &  une  famille  de  confidération.  On  a  craint  fans  doute 
la  multiplicité  des  privilèges ,  &  un  trop  grand  nombre  de  nobles. 

Ces  motifs  ont  été  bien  puiffans  pour  permettre  par-lk  une 
diminution  d'éclat  dans  les  offices,  ou  de  leur  nature,  tout  ref- 
pire  dignité  &  prérogative. 

Mais  dans  la  poficion  dont  on  vient  de  parler,  on  doit  regarder , 


(  I  )  Traité  des  droits  Seigneuriaux ,  par  de  Boutaric ,  cdit.  de  1 7  5 1  ,page  4 J  $  ■ 
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depuis  cent  foixante-quinze  ans,  comme  un  droit  commun  en 
France  l'obligation  des  deux  degrés  de  fervice  dans  les  Cours 
Supérieures  ,  Parlemens  ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours  des 
Aides  &  des  Monnoyes  ,  &  au  regard  des  Tréforiers  de  France 
qui ,  avec  ces  Tribunaux ,  forment  le  même  Corps.  L'édit  d'Avril 
1694  ^^'R^>  comme  nous  l'avons  dit ,  les  deux  degrés,  pour  que 
la  Nobleirc  foit  tranfmiflible  k  la  poftérité.  Le  premier  Titulaire, 
toutefois  ,  (  car  on  ne  peut  trop  éclaircir  cette  matière  obfcurcie 
fouvent  controverféc ,  &  Hotante  au  milieu  de  la  variété  des  opi- 
nions ,  )  le  premier  jouit  de  la  nobleffe. 

Nous  avons  cité  une  confultation  en  ^veur  d'un  Tréforier  de 
France  non  noble,  avant  d'être  le  premier  Titulaire  de  fon  office; 
on  lui  contcdoit  la  garde- noble  :  fon  degré  de  nobleffc  eil  reconnu 
dans  cette  confultation  ,  k  la  fuite  de  laquelle  on  trouve  Tavis  par- 
ticulier d'un  Avocat  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  s'énonce  ainfi  : 
»  Nous  avons  tous  été  furpris  de  la  mauvaife  conteftation  que  l'on 
»  vous  fait  au  fujet  de  la  garde-noble  de  M.'*  vos  enfàns,  ce  droit 
M  ne  ^t  pas  l'ombre  de  doute ,  &  il  n'en  doit  pas  faire  davantage 
.  »  chez  vous  (i  ). 

Tant  il  eft  vrai ,  que  malgré  les  deux  degrés  ,  le  premier  Titu- 
laire fe  trouve  en  ordre  utile  ik,  fait  fauche^ 

Il  convient  cependant ,  pour  développer  encore  davantage  ces 
deux  degrés  ,  de  rapporter  des  loix  pontives  &  récentes ,  qui  a 
l'égard  des  Cours  Supérieures,  déterminent  un  double  exercice. 

Nous  cmployerons  d'abord  un  édit  du  mois  de  Mars  1766,  donne 
en  faveur  des  Confeillers  &  Procureurs  Généraux  des  Confciis 
Supérieurs  de  Purt-au- Prince  &  du  Cap-François  (2). 

Voici  comment  cet  édit  s'explique  :  »  Veut  Sa  Majcfté  que  ceux 
y>  qui  font  a(5^ucllement  pourvus  des  ofGces  de  Confeillers  Titu- 
n  laires  &  de  Procureurs  Généraux  ,  ou  qui  feront  à  l'avenir 
»  pourvus  defdits  offices ,  fajjlnt  Jbuche  de  noblejje,  lorfqu'eux  & 
»  leurs  enfans  fucccffivement  &  fans  interruption  auront  exercé 
M  lefdits  offices  pendant  vingt  années  ,  dans  le  nombre  defquelles 
»  feront  comptées  les  années  de  fervice  des  Officiers  aâuels,  reçus 


(i)  En  Torraine. 

(i)  Colleâion  de  Denifart,  tom.  Xl,pa{re  z8^ ,  édit.  de  1768. 
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nCw  les  provifions  de  SaMajcfté,  expédiées  avant  le  préfent  édit, 
»ou  lorlqu'ils  feront  morts  revôtus  defdits  offices  ,  &  qu'ils 
})  jouilTent  des  honneurs ,  prérogatives,  prééminences  dont  jouif- 
»  font  les  autres  Nobles  du  Royaume ,  Jàns  dijlinclion  ,  tant  &  fi 
))  lon^-tems  qi/ils  ne  feront  aâe  dérogeant  à  laNoblefTe ,  en  vertu 
»  du  préfent  édit ,  Jàns  (ju'ilfoit  bejbin  d* autres  lettres  émanées  de 
nSa  Majejlé.  Jouiront  en  conféquence.  lefdits  Officiers  de  la 
»  noblejfe  perfonnelk  leur  vie  durant  ,  Ôc  ne  pourront  être  recher- 
nchés  à  loccafîonde  la  qualité  à^Ecuyer  qu'ils  auront  prife,  & 
»  pourront  prendre  k  l'avenir. 

On  voit  par  cette  loi  que  les  proviGons  fuffifent  pour  le  titre 
ds  nobleflè ,  Se  que  d'autres  lettres-patentes  énonciatives  de  ce 
Qcre  ,  ne  font  Das  nécelTaires.  La  NoblefTe  a  fa  force  &  fon 
fondement  dans  1  édit  même. 

Nous  en  citerons  un  autre  de  Février  ^771 ,  qui  porte  :  m  Les 
))Préfidens,  Conféillers,  Avocats  6c  Procureurs  auxdits  Confeils 
»(il  s'agit  de  ceux  dénommés  fupérieurs)  jouiront  de  la  noblej/è 
nperfonneîle ,  tranfmife  k  leur  poftérité ,  dans  le  cas  où  le  père  & 
M  le  fils  auront  rempli  fucceflivcment  un  defdits  offices  pendant 
))  vingt  ans ,  ou  feront  morts  dans  l'exercice  defdits  offices  avant 
n  les  vingt  ans  révolus. 

La  clarté  des  énonciations  de  ces  deux  édits,  fera  connoitre  fe 
vice  de  l'allégation ,  ou  la  mauvaife  tournure  de  cette  phrafe ,  dans 
laquelle,  le  Confeiller  de  Cour  Supérieure,  fils  d'un  Confeiller , ou 
le  Tréforicr  de  France  dans  le  même  cas ,  n'cfl  repréfcnté  comme 
anobli,  qu'autant  que  fon  père,  ou  même  fuivant  quelques-uns , 
fon  ayeul  auroient  pofTédés  ces  charges. 

Comme  le  premier  Titulaire  d'un  office  de  Cour  Supérieure  a 
U  ^ardc-noble  de  fes  enfans  mineurs,  il  s^nfuit  qu'en  cas  d'abfence 
d'héritiers,  ou  pour  quelqu'autre  caufe,  les  Officiers  des  Bailliages 
&  SénéchaufTées  doivent  appofer  le  (celle  fur  fes  efFets  ,  &  faire  la 
defcription  de  fes  biens  k  l'cxcluftcn  des  Juges  des  Prévôtés  ,  & 
l'on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que  la  fucceffion  d'un  Con- 
feiller ou  d'un  Tréforier  de  France,  fils  d'un  Confeiller  ,  &c.  ne 
foit  une  fucceffion  noble. 

Ap'-ès  avoir  expofé  ce  qui  regarde  les  deux  degrés  de  fervice 
nécelTaires  pour  l'hérédité  de  la  noblcffe  dans  )a  plupart  des  Parle- 
mens,  dans  les  Chambres  des  Comptes  &  autres  Cours,  il  convient 
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du  citer  des  Cours  où  il  ne  fàuc  qu'un  degrd  de  fervice  pour 
confcrvcr  cous  les  enfàns  dans  les  mômes  honneurs  de  prc'roga. 
cives  donc  le  perc  aura  joui. 

Toutes  les  Cours  Supérieures  de  Paris  &  les  Tréforiers  de 
France  qui  en  fonc  Membres ,  onc  cec  avantage. 

Le  Paricmenc  de  Befançon,  l'ancienne  Chambre  des  Comptes 
de  Dôle  à  laquelle  le  Bureau  des  Finances  écoic  complectcmcnt 
incorporé ,  quanc  aux  fondions  &  compétences  ,  ces  deux  Com- 
pagnies font  &  onc  écé  décorées  du  privilège  de  la  noblcfle^ii  ^ 
f>remicrc  génération,  ce  qui  (îgnifîe  qu'après  vingt  ans  de  fervice, 
es  enfans  du  premier  Titulaire ,  fonc  comme  le  pcre  également 
nobles. 

Le  Parlcmenc  de  Mecz ,  pour  une  noblcffe  plus  complcttc  en 
faveur  de  cous  les  enfàns ,  a  écé  rapproché  de  même  des  difpo. 
fitions  du  droit  civil.  L'édic  que  Louis  XIV  donna  à  cecte  Cour 
en  Septembre  1658  »  vérifié  en  ce  Parlement,  féant  à  Toul  le  24 
Octobre  fuivant ,  au  Parlement  de  Paris  le  6  Septembre  1 663 ,  & 
h  la  Cour  des  Aides  de  la  même  ville  le  23  Janvier  166^.  Cet  édit 
qui  dérogeoic  au  droic  commun ,  établi  depuis  Henri  IV ,  e(l  trop 
glorieux  à  cette  Cour ,  pour  ne  pas  en  rapporter  ici  l'extrait. 

Lo  U  I  s,  PAR    LA    GRACE    DE  DiEU  ,  Roi  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre»  &c.  m  Les  fervices  confidérables  que  nous  avons 
»  reçus  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Metz  dans  toutes  les  occa' 
»  fions  qui  s'en  fontpréfentées,mêmeen  la  conferyation  des  droits 
»>  de  notre  Couronne,  contre  les  prétentions  d'aucuns  Princes  nos 
f>  voifins,  y  ayant  procédé  avec  une  entière  fermeté,  ainfi  qu'avec 
»  toute  équité  &ç  juftice  :  nous  ayant  &it  prendre  la  réfolution 
»  de  donner  aux  Officiers  de  nocredite  Cour  de  Parlement  quel- 
}>  que  marque  d'honneut  ôc  de  notre  bienveillance  ,  par  laquelle 
M  nous  leur  fàifons  paroicre  &  au  public  la  facisfaâion  que  nous 
yy  avons  de  leur  fidélité  envers  nous ,  &  de  leur  zèle  au  bien  C: 

})  grandeur  de  cet  £tat.  A  ces  causes &  de  l'avis  de  la 

»  Reine  notre  très-honoréc  Dame  &  mère ,  de  notre  très-cher  & 
»>  très-ajiio  frère  unique  le  Duc  d'Anjou  ,  &  de  pluficurs  Princes, 
»  Seigneurs  &  Officiers  de  notre  Couronne  ,  grands  &  notables 
»  pcrfonnages  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fciencc , 
»  pleine  puilTince  ,  grâce  fpcciaU  &c  autorité  Royale  :  Nous 
»>  AVONS  DIS  &  DÊci^ARt,  difons,  déclarons  <jue  les  Préfidtns, 
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))  Confeillcrs  ,  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,  &  le  Grcflicr 
))  en  chef  de  nocredire  Cour  pourvus  dcTdits  offices ,  &  qui  le 
,)  fcronc  ci  -  après  ,  soient  Nobles,  &  les  tenons  pour  tels. 
„  \  JLONS  &  nous  plait  ,  qu'ils  jouifTent  eux  6c  leurs  veuves  , 
))  dcmcurans  en  viduité ,  leur  puOcrité  &  lignée  ^  tant  mules  que 
)) femelles  (i)  nés  &  à  naître  (2),  des  mêmes  droits,  privilèges  , 
nhanchifes  &  immunités,  rang ,  féance,  &  prééminences  que  les 
))  autres  Nobles  de  race,  Barons,  Gentilshommes  de  norre  Royau- 
t  me ,  qu'ils  foient  capables  de  parvenir  k  tous  honneurs  ,  charges 
»  &  dignités,  pourvu  que  Icfdits  Officiers  aient  fervi  vingt  années 
n  ou  qu'il  décèdent  revêtus  defdits  offices  ,  nonobftant  qu'ils  ne 
))  FufTcnt  iffus  de  noble  &  ancienne  race  :  &  pour  le  regard  def- 
ndits  Officiers  qui  font  nobles  d'extraélion  &  par  leur  naiflance  , 
))nous  voulons  que  ces  préfcdtcs  leur  fervent  d'accroiflcment 
))d  honneur. 

Cet  édit  exempte  les  mimes  Officiers  du  droft  de  gabelle  du 
foi, à  prendre,  ainfi  que  leurs  veuves  demeurans  en  viduité,  au  gre- 
;i.cr  11  Tel'  Ils  étoicnt  pareillement  exempts  des  droits  Seigneuriaux 
Se  féodaux,  pour  leurs  acqurfitions  dans  la  mouvance  du  Roi. 

Nous  ne  favons  comment  il  eft  arrivé  qu'un  édit  qui  s'énonroit 
fi  glorieufcmcnt  pour  le  Parlement  de  Metz  ,  n'ait  pas  eu  fon  en- 
tière exécution  ;  &  qu'à  cette  occcaHonjil  fe  foit  élevé  des  doutes. 

Malgré  cette  loi ,  on  avoit  penfé  qu'il  fàlloit  que  le  père  &  le 
fils  exerçafTent  fucceffivement  une  des  charges  de  Confeiller ,  & 
autres  offices  anobliiTants ,  en  ce  Parlement,  pour  rendre  la  no- 
bleffe  héréditaire  dans  la  perfonne  des  cnfàns. 

Sous  le  miniftere  de  M.  de  Laverdy ,  Contrôleur  Général  des 
Finances ,  le  Parlement  de  Metz  réclama  en  fa  faveur  l'exécution 
de  redit  de  Septembre  1658,  &  qu'en  confcquence,  fes  Membres 
fuffcnt  difpenfés  du  fécond  deeré  de  fervice. 

Nous  rapportons  la  réponfe  que  M.  le  Contrôleur  Général 
fit  à  cette  Cour  en  Décembre  1764.  En  voici  la  teneur  : 

»  D'après  ce  qui  cft  porté  dans  l'édit  de  1704,  je  penfe  que 


(i)  Cette  difpofitionfc  rapporte  à  la  loi  <jni  dit:  Quod  non  Jolum  circa  maf- 
tulos  ,  dignojcitur  eonftttutum ,  vcrum  ctiam  circu  fiUas  ,  fwiili  conditions 
fcrvandum. 

(1)  Editas  quippe  antequam  fufciptret  dignitatem. 
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M  les  privilèges  accordés  au  Parlement  par  celui  de  1^58,  fub- 
»  (iftenc  encore  ;  je  fuis  en  conféquence  crès-difporé  à  donner  dans 
yy  roccadon  les  ordres  convenables  pour  que  cette  jouilTance  ne  fojt 
»  pas  inquiétée  ;  mais  c'eft  particulièrement  lors  de  Tarrangement 
n  pour  le  defrémeftrement  qu'on  proposera  au  Roi  de  confirmer 
»  CA,preirément  l'édit  de  1658. 

Cinq  ans  environ  après  cette  lettre,  arriva  le  defTémedremcnt- 
Louis  XV  donna  à  ce  fujet  une  déclaration  le  6  Février  i'77o' 
elle  fut  regîtrée  au  Parlement  de  Metz  le  5  Mars  fuivant ,  &  1  edit 
de  Septembre  1658  fe  trouva  confirmé. 

Cette  déclaration  porte  :  »  Nous  avons  réuni  les  deux  fémeftrcs 
M  du  Parlement  de  Metz  en  une  feule  Cour  de  Parlement,  pour... 
w  rendre  la  juftice  aux  Sujets  de  notredite  province  ,  avec  les 
M  même  pouvoir ,  autorité  ,  jurifdiftion ,  privilèges  qu'elle  avoit 
»  ci-devant,  notamment  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  par  l'édit 
»du  mois  de  Septembre  1658,  •:_  • 

Ce  qui  fignifie ,  qu'au  Parlement  de  Metz  il  ne  fiiut  plus  deux 
générations,  ou  deux  exercices  des  charges,  pour  rendre  la  noblcflè 
fixe  ôç  permanente  dans  une  fiimille. 

Quant  à  la  Lorraine,  le  bienfait  de  la  nobledè.ne  s'y  intro- 
duifoit  que  par  les  lettres  des  Princes,  Dans  un  Etat  qui  n'étoit 
pas  vafte ,  on  trouvoit  au  rang  des  Nobles  un  aflèz  grand  nom- 
bre de  bons  fupts  pour  remplir  les  deux  feules  Compagniei 
Souveraines  qui  étoicnt  dans  le  pays  ,  &  defquels  on  formoit 
communément  le  Confeil  du  Souverain. 

On  ne  voit  cependant  depuis  la  fuppreflion  des  Aflifles,  par 
Charles  IV,  aucune  loi  pofitive  fur  l'obligation  d'être  noble  pour 
l'admiflion  ;  mais  tel  eft  l'ufage ,  &  la  feule  dignité  des  offices 
fuppofe  ou  forme  des  nobles. 

Nous  citerons  néanmoins  une  loi  formelle  qui  fe  trouve  fur 
cette  matière, dans  l'édit  de  création  d'une  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais,  donné  par  le  Duc  Léopold  le  6  Juillet  1710(1). 

M  Voulons,  eft-il  énoncé,  que  les  Officiers  que  compoferont 
»  ladite  Chambre  des  Requêtes  foient  de  condition  noble ,  &  rc- 
>>  pûtes ,  comme  nous  les  réputons  ,  être  du  Corps  de  ladite  Cour 


( I )  Recueil  des  cdits  de  Lorraine ,  tom.  I." page  joi~ 
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))  Souveraine ,  pour  jouir  des  mêmes  droits...  honneurs  &  privi. 
»  léges  que  les  Confeillers  de  ladite  Cour. 

Il  a  exifté  en  Lorraine  une  feule  loi  pour  l'anobliffement  par 
les  offices  &  l'obligation  d'un  fervice  ou  d'un  exercice  de  vingt 
années  ;  c'étoit  en  faveur  des  grands  Gruyers ,  Maîtres  &  Réfbr- 
inareurs  des  eaux  &  forêts.  Un  édit  du  3  Avril  1727  les  créa;  il 
exigeoit ,  (ce  qui  n'efl:  point  ufité  pour  les  offices  fupérieurs  de  la 
France ,  )  que  les  enfàns  fe  pourvurent  aux  lettres  de  confirmation , 
lorfque  leurs  pères,  revêtus  de  ces  charges  ,  mourcroient  avant 
l'expiration  des  vingt  années  d'exercice.  L'édit  requéroit  encore 
un  entérinement  des  lettres  de  vétérance  en  la  Chambre  des 
Comptes  après  le  même  fervice. 

L'article  III  de  cet  édit  porte  :  »  Pourront  nofdits  Confeillers, 
»  grands  Gruyers  ,  Maîtres  &  Réformateurs  des  eaux  &  forêts  , 
«prendre  le  titre  ^Ècuycr,  &  jouiront  eux  &  leurs  enfans  nés 
»  &  à  naître ,  des  honneurs,  privilèges ,  prérogatives ,  fVanchifcs , 
«droits,  immunités  qui  appartiennent  k  la  noblcflc,  à  condition 
«que  les  pourvus  dcfdits  offices  en  auront  exerce  les  fonciiciis 
«pendant  vingt  années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  leur 
«réception,  &  qu'ils  auront  obtenu  de  nous  des  lettres  de  vé- 
«  cérance  dûemcnt  entérinées  en  nos  Chambres  des  Comptes  (i). 
L'article  IV  s'énonce  ainfi  :  «Semblable  difpodtion  aura  lieu, 
«  lorfque  lefdits  Officiers  décéderont  étant  titulaires  &  pofTefleurs 
«defdits  offices,  k  charge  par  leurs  enfàns,  de  fe  retirer  pardevcrs 
«nous  pour  obtenir  des  lettres  de  confirmation  dudit  privilège 
«  de  nobleffe ,  pour  eux  &  leurs  defcendans  ,  lefquels  ils  feront 
«tenus  de  faire  pareillement  entériner  en  nos  Chambres  des 
»  Comptes. 

On  pourroit  citer  encore  des  Parlemens  qui  ont  le  privilège 

d'acquérir  la  nobleflè  héréditaire  après  un  exercice  de  vingt  ans. 

Pour  celui  de  Rennes ,  il  exige  que  fes  Récipiendaires  prouvent 

qu'ils  étoient  nobles  avant  les  recherches  qui  ont  été  faites  fur  la 

noblefle  en  l'année  1^68. 

Reprenons  le  fond  des  notions  préliminaires  concernant  l'ano- 
bliflèment  conféré  par  les   offices  du  Royaume  ,  ou  par   des 


(i)  Recueil  des  cdits  de  Lorraine,  tom.  III, /ï.i^c  ").%$. 
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lettres-patentes.  On  demande  laquelle  des  deux  voies  eft  préfé- 
rable en  cette  matière  ?  Tout  principe  cft  glorieux ,  furtout  lorfque 
cette  dernière  voie  s'eft  ouverte  à  la  réalité  des  fervices.  Si  la 
première  a  Tes  inconvéniens,  à  caufe  des  deux  degrés  d'exercice 
elle  devient  plus  ferme  ôc  plus  folide  par  la  fucceflion  du  tetns  * 
l'autre  introduiftion,  fi  les  faits  déterminans  la  grâce  ne  font  pas 
bien  confiâtes ,  ou  fi  l'anobliflèment ,  commun  k  beaucoup  de 
perfonnes ,  eft  porté  dans  un  même  édit ,  cette  introduâion  a 
fcs  dangers  ;  on  peut  alors  eflliyer  des  révocations ,  des  taxes  ou 
des  droits  de  confirmation.  Les  anobliifemens  par  des  offices  de 
Cours  Supérieures  n'y  font  pas  fujets  ;  une  taxe  en  altéreroit  la  na- 
ture &  la  dignité.  Il  en  el\  autrement  de  la  nobleffe  commencée 
par  des  lettres  ;  leur  révocation  a  été  fréquente  ;  nous  aurions 
defîré  de  n'en  trouver  aucune  trace ,  fi  pour  des  raifons  d'Etat  fans 
doute,  telle  n'avoit  été  la  volonté  des  Kois,  vers  laquelle  doivent 
fe  porter  &  nos  hommages  &  notre  foumiflion. 

Quanta  l'introduâion  des  deux  efpéces  d'anoblifîèment;  dans 
le  principe ,  les  effets  &  le  terme  ;  elles  font  les  mêmes  :  la  fuc- 
ceiiîon  du  père  au  fils  fe  trouvant  en  matière  d'office  ,  l'enfant 
qui  defcend  d'un  premier  Titulaire  efl  toujours  au  même  degré 
que  celui  qui  defcend  de  l'anobli  par  lettres. 

Cette  vérité  renverfc  cette  opinion  qu'il  faut,  après  vingt  ans 
d'exercice ,  fupplier  fa  Majeflé  d'accorder  des  lettres  particulières 
de  nobleflè  :  ce  flftême  eft  totalement  oppofé  à  la  gloire  &  au 
mérite  de  fervir  le  Roi  dans  une  charge  de  l'éfpéce  dont  il  s'agit. 
Si  l'anobli  par  lettres  produit  une  patente  enregitrée  dans  les 
Cours;  le  titulaire  d'un  office  produit  des  édics  généraux  &  par- 
ticuliers qui  font  devenus  pofitifs  ôc  formels  depuis  cent  foixante- 
quinze  ans.  Ces  édits ,  qui  continuent  &  confirment  la  nobleflè 
inhérente  aux  charges ,  font  vérifiés  dans  les  Cours ,  &  dépofes 
d.ins  tous  les  Greffes.  A  côté  de  ces  édits,  le  Titulaire  place  des 
provifions  de  ces  charges  qui  donnent  le  pouvoir  de  diftribuer  la 
juftice  Souveraine,  &  de  faire  refpeâer  l'empire  des  loix. 

Si  Tanobli  par  lettres  peur,  par  des  ades  dérogeans  ou  par  des 
accidens  imprévus,  priver  fes  enfàns  de  la  nohlcfïè  :  l'Officier  en 
ne  rempIifTinr  pas,  s'il  continue  de  vivre,  le  rems  fixé,  ou  en  ne 
fùifanr  pas  confier  de  (es  années  de  fcrvice  par  des  lettres  de  vé- 
térance ,  fcmblable  h  celui  qui  a  dérogé,  il  a  la  difgracc  de  perdre 
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le  fruic  de  ds  travaux  ;  mais  dans  le  cas  des  deux  degrés ,  fon 
fils  lui  fuccédant  en  l'office,  &  accomplifTant  le  cems  voulu,  il  a, 
&  fans  aucun  inconvénient  pour  l'avenir ,  que  nous  venons  de 
développer ,  tous  les  mêmes  droits  &  avantages  que  la  perfonnc 
qui  a  été  gratifiée  de  lettres  de  nobleflè. 

Si  l'anobli ,  en  cette  dernière  forme  ,  fe  pourvoit  au  Héraut- 
d'armes  ou  au  Juge  de  l'armoriai  de  France  ,  pour  faire  régler  & 
peindre  un  blazon  d'armoiries  fur  Tes  patentes  ;  celui  qui  doit  fa 
noblelTe  à  un  office  inféparable  de  cette  prérogative,  peut,  dès 
rin(bnt  qu'il  a  fes  provifions  ,  fon  arrêt  ou  ordonnance  de  récep- 
tion ,.  obtenir  du  Héraut-d'armes  un  jugement  ou  ordonnance 
d  armoiries  timbrées ,  qui  en  régie  le  blazon. 

Nous  en  dqnnons  un  formulaire  ,  tel  qu'il  s'expédioit  en  1697, 
&  fe  forme  à-peu-près  aujourdhui  (i). 

»  Par  ordonnance ,  du  20  du  mois  de  Septembre  1697,  ^^ 
))  Mcflieurs  les  Commiflàires  Généraux  du  Confeil  fur  le  fait  des 
M  armoiries  ;  celle  de ... .  (  ConJeilUr  au  Parlement ....  Maître 
ndcs  Comptes  ou  Tréforier  de  France,  &c.  )  telles  qu'elles  ont  écé 
n  ici  peintes  &  figurées ,  après  avoir  été  reçues  ,  ont  été  enrcgi- 
)) crées  k  l'armoriai  général  dans  le  regitre  cotté....  en  conié- 
»  quence  du  payement  des  droits  réglés  par  les  tarif  &  arrêt  du 
w  Confeil  du  20  Novembre  de  l'an  1696.  En  foi  de  quoi ,  le  pré- 
»  fent  brevet  a  été  délivré  par  nous  foulîigné  Charles  d'Hozier  , 
»  Confeiiler  du  Roi  &  Garde  Général  de  V Armoriai  de  France. 
A  Paris  le  30  du  mois  de  Septembre  1697.  5*'g/2e,  d'Hozier. 

Il  avoit  paru ,  au  29  Juillet  1 760 ,  une  ordonnance  du  fèu  Roi 
concernant  les  armoiries.  I)  eft  bon  de  rapporter  ici  un  extrait  de 
l'article  XVH,  avant  de  l'expofer  à  nos  le^ieurs  ,  ils  verront  vo- 
lontiers un  léger  énoncé  du  préambule  de  cette  ordonnance. 

„  Les  armoiries  ,  qui  dans  l'origine  n'étoient  que  de  (Impies 
„  marques  ou  reconnpilTances  que  les  anciens  guerriers  François 
„portoient  fur  leur  armure  dans  les  batailles,  &  autres  rencont4es 
„  où  ils  fe  trouvoicnt  pour  le  fervice  de  leur  Prince,  afin  d'ccrc 
„  mieux  diftingués  dans  la  foule  des  combattons;  ayant  été  enfuite 


(i)  La  Chwnbrc  des  Comptes  de  Nancy  adonné  un  arrêt  le  7  Juillet  1774, 
pour  faire  enregîtrer  un  brevet  femblabic  en  faveur  d'un  Titforicr  de  France 
ilc  Metz. 
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„  adoptéees  héréditairement  par  leurs  enfàns  &  defcendans  ,  tant 
„  pour  conferver  la  mémoire  des  hauts  faits  de  leurs  ancêtres  que 
„  pour  s^exciter  k'  tes  imiter  ;  &  étant  iucceilivement  devenues 
„  par  ce  moyen,  le  figne  diftinébif  des  différentes  Maifons  &  fà- 
„  milles  Nobles  ;  il  fut  établi  fous  lé  régne  de  Philippe  Augufte 
„  pour  maintenir  Tordre  &  la  police  dans  le  port  defdites  aimoi- 
„  ries ,  prévenir  les  ufurpations,  &  la  confulion  qui  s'en  feroient 
„  enfuivies ,  un  Roi  d'armes  de  France ,  dont  les  fonâions  étoient 
„  entr'autres  de  tenir,  fous  l'infpeâiion  &  fur-intendance  du  Conné- 
„  table  &  Maréchaux  de  France ,  des  regîtres  de  toutes  les  familles 
„  nobles  &  de  leur  armoiries  blafo'nnées ,  ôc  des  noms ,  furnoms 
„  &  qualités  de  tous  ceux  qui  avoient  droit  d'eo  porter ,  pour 
„  être  en  état  de  rendre  compte  au  Roi  de  la  NoblefTe  de  foo 
„  Royaume  (i). 

Voici  l'article  XVII  de  cette  ordonnance  :  „  En  confirmant 
„en*tant  que  befoin  feroit,  les  précédens  édits  ,  déclarations, 
„  arrêts  &  réglemcns  rendus  fur  le  fait  des  armoiries,  &  notam- 
„  ment  les  édits  des  mois  de  Septembre  1^77  &  Mai  1579,1e 
„  règlement  du  21  Août  1^98;  les  édits  des  mois  de  Janvier  1(^34, 
Décembre  iC^6,  &  9  Mars  1706,  Sa  Majefté  feit  très-exprellès 
inhibitions  &  défènfes  de  porter  à  l'avenir  des  armoiries  tim- 
brées d'un  cafque  à  lambrequin ,  qui  ne  font  propres  qu'à  la 
Noblefle  (1)....  A  l'égard  detreux  qui  par  la  fuite  acquéreioncla 
nobleflè  par  lettres  d'anobliffement  ,  ou  par  charges  &  offices 
auxquels  ledit  privilège  eft  arraché  au  premier  ou  deuxième 
degré  ,  Sa  Majefté  ordonne,  qu'ils  ne  pourront  porter  d'armoi- 
„  ries  timbrées  ,  qu'au  préalable  elles  n'aient  été  réglées  par  le 
„  Juge  d'armes  de  France,  auquel  Sa  Majefté  a  attribué  la  fomme 
„  de  cent  livres ,  à  laquelle  a  été  fixé  fon  droit  pour  l'avenir  pour 
„  chaque  règlement  d'armoiries  ,  &  que  l'enregîtrement  n'en  ait 


Si 
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(1)  On  trouve  enfiiire  Ta  création  d'un  Maréchal  d'Armes  de  France  par 
Charles  VFII  en  1487  ,  &  de  plus  Tënoncé  de  difFiérens  réglemcns  des  Roiifçs 
fucccllèurs  f  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  cette  partie ,  &  empêcher  les  iifiir- 
pations.  L'ordonnance  d'Orléans,  celle  de  Blois,  une  déclaration  de  Henri  IV" 
du  z)  Août  1Ç9H,  font  cirés  fur  les  objets  concernant  les  armoiries. 

(1)  Cette  ordonnance  prononçoit  des  peines  pécuniaires  contre  les  contre- 
venans. 
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écé  fait  fur  les  regitres  qui  doivent  être  mis  en  dépôt  k  la  Biblio- 
thèque de  Sa  Majefté  ,  pour  lequel  enregîtrement  il  fera  payé  la 
(bmme  de  trente  livr^  entre  les  mains  du  Tréforier  Général  des 
„  parties  cafuelles. 

Parvenu  k  la  matière  des  révocations  de  Nobleflè  ,  fondée  fur 
des  lettres  d'anoblilTement  ou  fur  des  charges  d*Ëchevinage  ; 
nous  dirons ,  que  nous  ne  trouvons  pas  ^ue  ces  révocations  puif- 
fent  remonter  plus  haut  qu'à  l'année  1560. 

Le  Roi  Henri  III ,  en  l'article  VII  de  (on  édit  de  1583 ,  révo- 
qua la  NoblelTe  des  Maires  ,  Echevins  dans  les  villes  où  ils  en 
jouiffoient ,  en  ces  termes  :  »  Seront  femblablement  taxés  &  im- 
,  pofés  aux  tailles  les  enfans  des  Maires  ,  Confuls  &  £chevins  , 
,,  qui  fous  prétexte  de  privilèges  attribués  auxdites  charges  &  di- 
,  gnités  de  leurfdits  pères,  fe  prétendent  nobles  &  exempts. 

Pepuis  ce  tems  &  par  difFérens  arrêts  du  Confeil  ,  qui  nous 
conduifent  en  16(37,  ^^^  mêmes  Officiers  avoient  eifuyésdes  taxes 
nouvelles. 

Un  arrêt  du  6  Décembre  1 665  ,  portoit ,   »  qu'il  fcroit  incef- 

fammcnt  expédié  un  édit  de  révocation  pour  l'avenir  des  privi- 
„  léges  de  noblelîè  des  Maires  &  Echevins  des  villes  de  Lyon  , 
„  Bourges  ,  Poitiers,  Niort,  Aiigoulême ,  Angers  &  autres  villes 
„  du  Royaume. 

Cet  arrêt  s'énoncoit  ainfi  :  Ceux  de  préfent  en  charge ,  &  les  def- 
cendans  de  ceux  qui  ont  acquis  le/dits  privilèges  depuis  le  premier 
Janvier  de  Van  1 600  y  feront  confirmés ,  en  payant  lesfommes  aux- 
quelles  ils  feront  taxés. 

Un  autre  arrêt  de  iGGj ,  oblige  les  defcendans  des  Maires 
de  payer  au  Tréfor  Royal  les  fommes  auxquelles  ils  feront  modé- 
rément taxés. 

Et  paffant  aux  révocations  des  Lettres  d'anoblidèment ,  nous 
obfcrverons,  au  moyen  des  édits  à  citer  ,  que  les  taxes  regar- 
dent purement  certaines  de  ces  lettres  ,  &  jamais  la  Nobleflè  que 
l'on  acquiert,  en  exerçant  des  offices  de  Cours  Supérieures. 

Il  ert  conftant ,  comme  M.  de  la  Roque  le  dit  au  Chapitre  inti- 
tulé {i))fi  l^s  lettres  de  Noblcjfcfe  révoquent ^  n  il  eit  confiant  que 


(i)  Chap.  LXV,  page  xoo  du  Traité  de  la  Nobleje. 


T;. 

M^f  if  ill 


k-  tu      Ll'     I  ■ 

If  111 
■■'■■i  k'  îrifi 


■■'■  "ji'.'fii 


122 


» 
a 

9* 


Traité    Historique 

„  pour  des  conftdérations  d'Etat ,  les  Souverains  peuvent  révoquer 
,,  les  grâces  qu'ils  ont  faites,  ou  leurs  prédécefTeurs. 

De  la  Roque ,  ajoute  :  mais  en  rapporiMÉc  toutefois  des  citations 
générales ,  qui  ne  tombent  pas  fur  les  anoblilTemens  par  lettres 
puifqu'alors  ils  commençoient  en  France  ;  cet  Auteur  ajoute  : 
Entre  le  grand  nombre  d'exemples  que  j'en  ai ,  (  de  grâces  révo. 
quées  )  je  remarqueraWeulcment  que  le  Roi  Philippe  V  ,  dit  k 
Long  f  fit  une  ordonnance  l'an  13 17,  par  laquelle  il  révoqua 
plufieurs  dons  &  grâces  qui  avoient  été  faites  auparavant  par  lui 
&  par  fes  fuccefleurs.  A  fon  imitation ,  le  Roi  Charles  IV  ,  dit 
le  Bel ,  fon  frère  &  fuccefleur  ,  fit  le  femblable  par  fon  ordon- 
nance expédiée  à  Vincennes  le  5  Avril  13  21. 
Sur  la  matière  de  ces  révocations ,  de  la  Roque  cite  le  Doâeur 
Bartholde  &  Oldrad ,  le  Chancelier  de  l'Hôpital  &  d'autres  Auteurs. 

Comme  leur  avis  eft  de  rigueur  ,  que  Jàvores  funt  amplkandi 
on  auroit  fouhaité  tronver  moins  d'autorités. 

De  Thieriat  cependant  n'admet  cette  révocation  que  pour  caufe 
à^ ingratitude  ,  &  de  foux  expofés  employés  dans  les  Chartres, 

Quant  aux  offices ,  il  ne  connoit  de  fujcts  de  révocation  que 
celui  tiré  du  droit  même  qui  eft  la  dêftitution  de  la  charge. 

Enfuite  de  ces  citations  ,  de  la  Roque  nous  dit  ,  fans  qu'il  foie 
qucftion  des  anobliflemens  par  offices  :  Cette  NobleJJepar  lettres  peut 
donc  être  révoquée  par  des  motifs  que  peut  avoir  le  Prince  ,  pourvu 
que.ce/bit  avant  le  quatrième  degré  ,  où  Je  forme  la  Noblejfe  de  race, 
Bartholde  dit  :  Habilitas  non  perfecitur  ufque  quartum  gradum. 

Le  nombre  de  ces  anobliflemens  s'étoit  prodigieufement  accru, 
à  la  charge  du  peuple  taillable  ,  difent  les  loix  &  les  Auteurs  ; 
on  en  trouve  des  plaintes  dans  l'abrégé  de  l'hiftoire  de  France,  pat 
Mezeray. 

Oh  ne  peut  guères  attribuer  qu'à  la  multitude  des  lettres  de  No- 
bleflè  ,  l'ufage  qui  en  force  de  loi  pofidve ,  s'eft  formé  de  les 
fupprimer ,  ou  de  les  confirmer  moyennant  une  taxe. 

Tout  annonce  dans  l'efprit  de  la  légiflation  ,  que  pour  les  con- 
firmations ou  les  taxes  ,  les  Rois  ont  fait  une  diftinâion  entre 
la  Nobleffe-  conférée  par  les  offices ,  &  celle  acquife  par  les  lettres 
d'anobliflement. 

Henri  IV ,  par  fon  édit  du  mois  de  Janvier  1598  ,  vérifié  en  la 
Cour  des  Aides  le  29  de  ce  mois  ,  révoque  Içs  anoblis  depuis 
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Tan  1S7S»  &  ne  touche  point  aux  offices  conférant  la  NoblcHc. 
Voici  les  termes  de  Tédit  :  Difons  &  ordonnons  ,  vouions  &  nous 
plaît,  que, /ans  avoir  égard  aux  anoblijfemcns  accordés  depuis  vingt 
ans  en  ^à  ufurpation  du  titre  de  noblejfe  ,  exemptions  obtenues 
par  les  Officiers  de  judicature  &  dt  finance ,  même  pai'  ceux  des 
cUSions  de  tiotre  Royaume  ^  moyennant  quelques  fommes  de  deniers 
par  eux  baillées  y  généralement  ir  indifféremment  tous  ceux  qui  font 
nés  &fi  trouveront  de  condition  roturière,  front  mis  &  impojés  À  la 
taille,  Çf  cottifés  à  la  proportion  de  leurs  moyens  &  facultés  ,•  révo- 
quant à  cette  fin  tous  les  privilèges  &  lettres  à  ce  contraire  ,,  &  par 
exprès  les  privilèges  de  ceux  qui  Je  difent  être  défendus  de  la  lignée 
de  feu  Eudes  le  Maire,  dit  Chalo  St.  Mars. 

Ces  privilèges  font  un  trait  intéreflànt  dans  l'hifloire  ;  on  le 
verra  fans  doute  avec  plaifir  dans  une  noce  (i). 


(i)  Le  Roi  Philippe  II*'  qui  prit  en  l'an  1067  les  rênes  du  Gouvernement, 
avoic  fait  vœu  d'aller  k  la  Terre  Sainte  pour  y  vilitcr  le  Saint-Sépulchrc.  C'ëtoic 
à-peu-près  dans  ces  années  où  cette  dévotion  écoic  en  vigueur,  que  la  première 
croifade  alloit  commencer  fous  le  commandement  de  Godefroi  {*)  DE 
Bouillon  ,^  devenu  premier  Roi  de  Jérufalem,  &  que  les  Ordres  des  Frères 
Hofpitaliers  de  St.  Jean,  dos  Templiers  &  des  Teutoniques,  prirent  naiflance. 
Eudes  le  Maire,  dit  Chalo  de  St.  Mars,  s'offrit  au  Roi  Philippe  pour,  à  la 
décharge  de  fon  engagement ,  entreprendre  ce  voyage ,  que  le  pieux  pèlerin  fie 
à  pied ,  étant  armé  de  toutes  pièces.  Le  Roi  en  eut  tant  de  facisfaélion ,  que 

()ar  des  lettres  données  k  Eflampes  au  mois  de  Mars  1085  ,  dont  le  texte,  trop 
ong  pour  le  rapporter,  fe  trouve  dans  les  Mémoriaux  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris ,  lui  accorda  le  privilège  iîngulier  d'exemption  de  tous  péages , 
tributs  &  autres  droits ,  pour  lui  ,  fa  race ,  &  même  pour  ceux  qui  dcfcen- 
droient  de  fes  cinq  filles ,  qiiinque  filias  fiias  in  manu  &  cuftodiâ  recepit  & 
retinuit,  dit  le  titre,  &  ajoute,  quod  fi  hcederes  mafi:uli,  ex  ipfis  exijientes , 
fceminas  jugo  fervitutis  detentas ,  matrimonio  duxerint,  liberabat  Çf  à  vin- 
culo  fervitutis  ahfolvebut. 

Dans  le  tems  où  ce  privilège  a  été  accorde,  &  depuis  confirmé,  notanmenc 
en  1^50  &  en  1461 ,  il  pouvoit  paffer  pour  un  ritrc  de  noblcfle,  Air  ce  qu'il 
cft  dit  dans  la  chartre ,  Rex  aittent  /neredibus  Odonis  (  Eudes ,  )  fir  corum  hœ- 
rtdibus  Majoriam  fiiam  de  Chalo  (  fa  Mairie  )  fir  homines  fuos  cufiodiendos 
injeodo  (en  fief)  concefjit. 

Voilk  une  Mairie  érigée  &  concédée  en  fief,  &  on  fait  que  fous  ce  régne , 

(*)  Long-tems  ,  &  par  U  pltu  granJt  tmir,  on  a  fait  Jefetndre  rAifguJIt  Maifon  dt  Lor- 
ra'mt  dt  et  Conquérant. 


■  'M:i 


^' 


M'^nt 


■:  t  il  ?  ru-  ii: 


124  Traité     Historique 

Le  môme  Roi  rétablit  les  anoblis  par  un  autre  édit  du  mois 
de  Mars  1 606 ,  moyennant  une  finance  qui  fut  appliquée  h  l'en- 
tretien des  Troupes  Suifles.  Cet  édit  fut  enregîtré  ,  pour  ceux 
de  la  province  de  Normandie ,  en  la  Cour  des  Aides  de  Roucu 
le  dernier  Mars  1607. 

Par  l'article  36  du  cahier  des  remontrances  faites  k  Sa  Majefté 
par  les  Gens  des  Trois-Etats  de  cette  province,  elle  eft  fuppliéc 
de  vouloir  révoquer  l'édit  par  elle  fait  pour  le  rétablifTement  des 
anoblis,  6c  le  droit  de  confirmation  demandé.  On  n'eut  point 
d'égard  à  la  fupplique. 

Les  Etats  Généraux  du  Royaume ,  affemblés  à  Paris  aux  années 
1614  <Sc  ï6i^  f  repréfenterent  au  Roi  Louis  XIII ,  en  l'article  lyi 
de  leurs  remontrances,  »que  le  titre  de  nobleflè,  qui  ne  s'ac« 
»cordoit  autrefois  qu'à  des  perfonnes  de  grand  mérite,  &  pour 
»iécompenfe  des  généreufes  aâions  ,  s'acquéroit  alors  par  ar> 
»  gent ,  par  faveur  &  par  grâce  ;  ce  qui  tournoit  au  mépris  des 
n  anciens  Gentilshommes ,  &  à  la  foule  du  peuple  qui  porte  le 
»  faix  de  cette  déméfuréc  noblefTe  ;  que  pour  faire  cefTer  le  mal , 


&  plus  de  deux  cens  ans  après  cette  époque  de  1085  >  ^'^^  n'expédiok  point 
de  lettres  de  noblcflc  ;  la  poilèfTion  des  fiefs  anoblifToic. 

Mais  par  la  fuite  des  tems ,  on  n'a  vu  que  ce  qui  eA  bien  apparent  dans  le 
titre ,  une  exempion  de  tributs ,  redevances  ou  péages  ;  le  privilège ,  furtout  en 
faveur  des  femmes ,  a  paru  trop  exorbitant  ;  plufleurs  familles  qui  s'en  difoient 
ifTues,  s'étoient  maintenues  dans  la  qualité  de  nobles.  La  plupart  même  de 
ceux  qui  s'appclloient  le  Maire,  qui  c(i  un  nom  d'office  en  la  famille  dont  il 
s'agit,  ont  aufTi  afpirés  à  cette  qualité.  Dès  l'an  ii8$  l'original  de  la  charcre  ne 
fubfKÎoic  plus  ;  trois  Abbés  dépofoient  feulement  l'avoir  vu  ;  on  difoit  que  ce 
privilège  n'étoit  fonde  fur  aucun  monument  autentique  :  c'efl  fur  ces  moti^ 
que  François  I."  donna  une  déclaration  en  1 540  ,  qui  portoit  que  les  defiendans 
3' Eudes  le  Maire ,  dit  Chah  St.  Mars ,  jouiraient  de  lafranchife ,  à  l'égard 
de  ce  quijèroit  cru  fur  leur  fond  ,  mais  feraient  tenus  à  l'avenir  de  payer 
tous  péages  des  cho/is  qui  ne  /iraient  point  à  leur  ufage.  Henri  III  rellrcismt 
encore  le  privilège,  &  Henri  IV  donna  une  déclaration  au  mois  de  Mars  i6oi, 
qui  porte  que  les  defiendans  de  Chah  St.  M^rs  feroient  impofis  aux  tailles , 
V  qu'ils  payeraient  toutes  autres  impofitions ,  comme  les  autres  fujets.  Cette 
déclaration  a  été  enregîtrée  au  Parlement  de  Paris,  de  l'cxprèj  commandement 
du  Roi,  le  3  Juillet  i6oz. 

René  Chopin,  Pafquier,  le  Bret,  Loyfel ,  de  la  Roque,  &  Favin,  en  [on 
Hifioire  de  Javurre ,  onî  traité  de  ce  privilège  d'Eudes  le  Âlairç, 


\       ^ 
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))  les  Etats  fupplioienc  Sa  Majefté  de  n'accorder  à  l'avenir  aucunes 
n  feinblables  lettres  qu'à  ceux  qui  ont  rendu  de  longs  &  rcmar- 
1)  quables  fervices  à  1  Etat  &  au  public  ;  &  d'autant  qu'il  a  été 
uaifé  pour  1»  pafTé  d'avancer  tels  fait*  que  l'on  veut,  po' "  mù- 
Mtexter  la  grâce,  il  étoit  à  propos  que  Sa  Majefté  ordonna, .  vanc 
»de  procédera  la  vérification  defdites  lettres, qu'elles  fuffent  lues 
))  &  publiées  tant  aux  ParoilTes  voifiiies  du  domicile  de  l'impé- 
»trant,  qu'aux  lieux  où  l'on  luppofc  avoir  fait  lefdites  aâions 
Mvertueuies  ,  pour  ouir  les  oppofans  &  contredifans ,  fi  aucuns 
»  s'en  rencontrent ,  Ôc  être  pourvu  fur  le  tout ,  ainfi  qu'il  feroic 
j,jugé  par  raifon. 

Les  mêmes  Etats,  en  l'article  126  de  leurs  cahiers,  fupplioicnt 
encore  le  Roi  d'ordonner  que  tous  les  anoblijfemens  faits  depuis 
le  régne  de  Henri  II,  par  argent  ^  fans  caitfe  valable,  fuffent  ré" 
vojucs,  enfemble  les  arrêts  qui  ont  été  donnés  aux  Cours ,  &c...  & 
à  l* avenir  ne  donner  lettres  d' anobliffcmcnt ,  fi  ce  n'efl  pour  des 
caufes  légitimes  &  de  grands  fervices ,  &c. 

Les  mêmes  cahiers  contiennent  une  remontrance  faite  en  par- 
ticulier par  les  Nobles  du  pays  de  Normandie  ,  députés  des  fcpt 
Bailliages  de  la  Province  ,  en  date  du  4  Décembre  161 4  ,  conte- 
nant ces  termes  :  »  D'autant  que  plulicurs  lettres  d'anoblifTcmcnc 
»  ont  été  délivrés  k  plufîeurs  pcrfonncs  indignes  de  la  qualité  de 
»  nobleflc  fur  de  faux  expofés ,  &  donnés  k  entendre  n'ayant  au- 
»cun  mérite  qu'en  leur  bourfe.  Sa  Majeflé  efl  fuppliée  de  décla- 
»)  rer  telles  lettres  de  noblefTe  révoquées ,  &  qu^elles  feront  pure- 
wment  perfonnelles ,  &  non  tranfmifllbles  k  la  poflérité  de  ceux 
»qui  les  auront  furprifes  ,  pour  le  regard  feulement  de  toutes 
i)  lettres  obtenues  depuis  la  paix  de  Vervins  ,  &  qu'il  n'en  foie 
V  délivré  aucunes  k  prix  d'argent ,  mais  pour  réoompenfe  de  mé- 
write  feulement. 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  citer  fur  la  matière  des  révo- 
cations d'anobliiTement ,  il  n'y  a  aucune  difpofîtion ,  plainte  ni 
remontrances  en  ce  qui  concerne  les  ofHces  anoblifîants ,  qui ,  de 
leur  nature  fi  juftifiée  par  toutes  les  autorités  &  les  réflexions 
qu'elles  font  naître,  ne  font  fujets  k  révocation ,  k  taxe ,  ni  droit 
de  confirmation. 

Pour  l'appui  du  Chapitre  fuivant ,  &  de  la  matière  qu'il  doit 
renfermer,  nous  reprendrons  l'ordre  des  preuves  de  la propofition 
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que  nous  venons  de  feire  en  ce  qui  regarde  la  taxe  d'ancblinè- 
ment ,  ôc  nous  ferons  voir  qu'k  l'exception  des  charges  dont  nous 
avons  parlé  ,  ou  d'autres  qui  ne  font  oas  de  Magiihature  ,  il  n^ 
s'agit  que  des  lettres-patentes  qui  confèrent  la  Noblcfle. 

Nous  en  trouvons  une  forte  de  révocation  dans  Tédit  du  mois 
de  Janvier  1619  (1)  qui  porte  :  wS'il  elï  vérifié  qu'aucun  de  ceux 
n  qui  le  font  fait  anoblir  n'ayent  payé  l'indemnité  des  tailles  en 
»  leurs  Paroilfcs,  félon  qu'il  leur  avoft  été  «ordonné  par  leurs  lettres 
n  d'annobliflement ,  &  par  la  vérification  d'icelles ,  de  que  les 
«deniers  de  ladite  indemnité  n'ayent  ét^  employés  au  profit 
n  dcfdites  Paroiffes ,  voulons  qu'ils  l'oient  cottifés  à  l'avenir  fduo 
»  leurs  facultés  &.  moyens  ,  fans  qu.:;  ledit  anoblilTcment  leur 
»  puilTc  fervir ,  finon  pour  l'exemption  dont  ils  ont  joui  par  le 
typàffé.  Enjoignons  à  notre  Procureur  Général  de  la  Cour  de& 
>>  Aides  d'en  raire  foigneulèment  recherche. 

Un  autre  édit,  non-'Condiiionel ,  mais  exprès  &  formel ,  donné 
au  mois  de  Février  i634yefl  con<jU  en  ces  termes  (2)  révucatoirs: 
Nonohjèant  tous  les  anoblijfemcns  accordés  depuis  vingt  '•nx  en  çà , 
moyennant  finance  ou  autrement,  &  les  ufurpations  des  privilegis 
de  noblejfe,  tous  ceux  qui  font  nés  y&  (juije  trouveront  de  condition 
roturière ,  feront  mis  5r  impofés  à  la  taille  Jiloa  leurs  moyens  ^  fa- 
cultes,  :'■"'      '  '*^' 

Le  Roi  Louis  XIII,  par  une  déclaration  de  Tannée  iC}9,, 
fufpendit,  fans  révocation  entière,  les  privilèges  des  anoblis  de- 
puis trente  ans  jufqu'à  la  paix  générale. 

Le  même  Roi  donna  au  mois  de  Novembre  1^40 ,  un  édic 
portant  révocation  des  anobliUèmens  accordés  depuis  trente  ans 
(3),  en  ces  termes  ;  Difons,Jlatuons  £•  ordonnons ,  en  conjïderation 
des  grandes  charges  que  notre  peuple  a  f>uffert,  ^ Jouffre  pour  k 
fbulagement  d*icelui ,  que  nonobjîant  tous  Ls  anohli^emens  accorda 
depuis  trente  ans  ,  moyennant  finance  ou  autrement  ,&  tous  prixl- 


(i)  Voyci  le  Chapitre  LXV  du  Traité  de  fa  Roque ,  page  zoi  ,  on  y 
trouvera  auffî  t'extrait  des  Remontrance»  des  Etats  Généraux  cités ,  &  celles 
des  fcpc  Bailliages  de  Normandie. 

(i)  Extraies  des  Conférences  ,  Edits  concernant  la  recherche  des  fauxNo^ 
lies,  &  iifurpateurs  du  titre  de  noblefl'e,  imprimé  en  léj/^^page  8, 

(3)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /^a^c  1  o/. 
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Icgcs  de  nobUJfè  fir  autres  exemptions ,  yciir  par  édits ,  </tt  ^//Wo/j^ , 
ou  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce /bit,  UfqucU  nous 
avons  révoqués  f  éteints  t  jupprimés ,  révoquons  &  Jùpprimons. 

La  Cour  des  Aides  ne  vérifia  cette  déclaration  qu'au  regard  des 
Anoblis ,,  moyennant  finance ,  en  rapportant  des  certificats  des 
fcrvices  aéluels  qu'ils  avoicnt  rendus ,  fuivant  l'expofé  de  leurs 
Chartres. 

Louis  XIV  y  pendant  Ton  régne,  n'a  Jamais  révoqué  la  NoblcfTe 
inhérente  aux  offices  fupérieurs  ;  les  Membres  des  Cours  n'ont 
jamais  été  impofés  à  une  taxe  de  confirmation ,  fouvenc  néan- 
moins elle  a  eu  lieu  pour  les  lettres  d'anobliffement. 
Un  arrêt  du  Confcil ,  du  21  Août  1647  ,  ordonna  ,  j^que  fui- 
vant un  règlement  des  tailles,  du  16  Avril  1^43,  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  des  lettres  d'anoblifTement,  même  avec  claufes  déro- 
I  vatoires,  30  ans  auparavant  la  révocation  faite  de  leurs  exemp- 
tions, feront  cottifés  aux  tailles,  &c. 

Ceux  qui  depuis  cet  arrêt  avoient  été  anoblis  ,  furent  obligés 
de  payer  une  taxe  ,  en  vertu  d'une  déclaration  du  mois  d'Oâo- 
brei6S0. 

Sa  Majefté  révoqua  encore  en  i6^^  ,  les  anoblis  depuis  30 
ans,  6c  les  rétablit  la  même  année  ,  en  les  taxant. 

Ils  furent  encore  révoqpés  en  1657,  ^  rétablis  incontinent, 
moyennant  finance. 

^fous  continuons  d'expofer  les  preuves  des  révocations  qui 
regardent  les  anobliffemeus  par  lettres;  &  dans  ces  preuves  nous 
ne  rencontrons  aucune  exprcifion  ,  qui  en  ce  genre  donne  la 
moindre  atteinte  aux  offices  des  Cours,  &  à  ce  qui  forme  le  Corps 
de  la  Magiltrature  fupérieure. 

Une  déclaration  du  mois  d'Août  1 664 ,  porte  :  Que  ceux  qui  ne 

pivduiront  des  titres  &  contrats  que  depuis  Qf  au-de£ous  de  l  année 

1^60  t  foient  déclarés  roturiers  contribuables  aux  tailles  &  autres 

impojîtions ,  &  condamnés  en  deux  mille  livres  d'amende  &  aux  deux 

fols  pour  livre  (i). 

Une  autre  déclaration,  donnée  en  Septembre  166 a,  ordonne 
la  fuppreifion  des  Anoblis  depuis  1630  ;  prononce  néanmoins  la 


Jk 


I 


''^:  ;•.    ù\ 


0-iê 


(i)  Extraits  &  Conférences,  &c.  c\té$y  page  6. 


>•)  '    ''y 


;c 


^mi  m 


m 


iiS  Traité     Historique 

rcvidon  des  lettres  obtenues  depuis I614  ,  Zc  celles  préciftfmenc 
accordées  depuis  le  mois  de  Janvier  1634  ;  Sa  Majefté  fe  rérervoic 
de  donner  des  lettres  de  confirmation  h  ceux  »  qui  y/^o^/ry^rviaf 
pgnaUsj  auroicnt  obtenu  des  lettres  de  nobUffe. 

Il  parut  encore  en  ta  même  année  un  édit  précis  fur  la  révoca- 
tion des  lettres  de  noblcffc  ,  accordée  par  Louis  XIII.  Cet  édic 
s'énon^oit  dans  les  termes  fuivans  :  n  Nous  avons. ...  en  tant  que 
„  befoin  feroit  ,  de  nouveau  révoqué  &  révoquons  les  lettres 
,y  de  nobicfic  accordées  par  le  feu  Roi  notre  Seigneur  &  pcre  ;  & 
,,  Nous  depuis  le  premier  jour  de  Tannée  1634  jufqu'^  préfcnt, 
y,  nous  réfcrvant  toutefois  de  confirmer  ceux  qui  pour  fervices 
yt  fignaiés  dans  nos  armés  &  autres  emplois  importans,  ont  obtenu 
„  le  titre  de  noblefle,  en  faifant par  eux  regitrer  leurs  lef^es  (1)  en 
„  nos  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides. 

On  voit  toujours  qu'il  eft  qucftion  de  lettres  d'anobl  fletnent , 
de  leur  révocation  ,  &  nullement  de  cette  noblefle  attribuée  aux 
offices  des  Cours  Supérieures. 

Oh  doit  regarder  comme  un  principe,  en  France,  que  les  fervi. 
ces  confiJcrables  mettent  un  anobliiTement  par  lettres  donné  pour 
rccompcnfc,  h  l'abri  de  recherche,  taxe  ou  révocation.  Ancknm- 
menti  dit  M.  de  la  Roque,  lesfervices  rendus  étoient  difcutes  en  k 
prefcnce  du  Roi ,  ajjîjlé  des  Grands  dejbn  Royaume ,  ou  du  moins 
la  Chaînbre  des  Comptes  en  faifoit  V examen. 

Cet  Auteur  dit  encore  ,  que  les  lettres  fubreptices  peuvent  avtc 
jujl'ce  être  révoquces  (2). 

Les  lettres  financées  fe  révoquent  auffi  ,  fuivant  une  légiflation 
de  deux  fiécles  ;  mais  celles  qui  font  fondées  fur  des  fervices  im- 
portans ont  toujours  eu  depuis  i^Go  ,  tems,  à-peu-près,  des  pre- 
mières révocations,  le  privilège  de  la  fiabilité.  L'anoblifTcmenr 
par  les  offices  fupéricurs  a  toujours  été  inviolable  ;  quant  aux 
lettres  qui  pofent  fur  des  fervices  douteux ,  en  parlant  en  général , 
cent  ans  de  leur  jouiffance ,  acquièrent  le  point  le  plus  fur  d'une 
entière  tranquillité. 

La  matière  que  nous  traitons  ici  étant  importante,  &  devant 


(i)  Extraits  &  Conférences,  &c.  cités,  imprimés  en  1674. 
(x)  Traité  de  la  NoblcH'c,  chap.  6*5  ,  page  aoj. 
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être  d'un  grand  poids  pour  ce  qui  nous  reftek  cxpofer  fur  l'afFran- 
chilTement  de  la  taxe  de  confirmation  de  la  nobleflè  obtenue  par 
les  offices  fupérieurs  ^  nous  continuerons ,  quoiqu'à  regret ,  &  dan^ 
la  néceffité  des  circonftances ,  de  Êiire  voir  que  cette  taxe  ne  re- 
crarde  iéginativcnient  que  les  lettres  de  nobleffe ,  du  genre  de  celles 
que  les  édits  ou  les  arrêts  du  Confeil  déterminent. 
Un  arrêt  du  13  Janvier  1667,  ordonne  nque  tous  les  anoblis 
par  lettres )  fous  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  depuis 
le  I'*'  Janvier  161  x  jufqu'k  la  déclaration  de  166^,  feront  impo' 
(es  aux  tailles ,  excepté  les  Anoblis  qui  auront  obtenu  des  let- 
tres de  confirmation  fur  des  expofés  véritables. 
"  Deux  autres  arrêts  du  Confeil ,  fous  la  même  date  ,  concernent 
les  Anoblis  du  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  &  de 
Clermont-Ferrand ,  portent  mêmes  &  femblables  difpofîtions  à  l'é- 
gard de  ces  anobliffemens  par  lettres. 

Nous  trouvons  une  ordonnance  du  4  Mars  i(>7i  (1),  donnée 
par  Louis  XIV|fur  ces  révocations.  Cette  ordonnance  qui  regarde 
les  Duchés  de  Lorraine  &  Barrois ,  révoquoit  les  lettres  de  nobleflè 
accordées  par  les  Ducs  depuis  l'an  léii. 

„  Nul  (2)  ne  fera  exempt ,  porte  cette  ordonnance ,  de  logement 

,  de  gens  de  guerre  en  Lorraine  &  Barrois,  ni  de  contribuer  aux 

„ importions  &  levées  qui  fe  feront,  foit  pour  leur  fubfiftance, 

ou  pour  autre  chofe  concernant  le  fervice  de  Sa  Majefté ,  fuivant 

fcs  ordres ,  ou  en  conféquence  d'iceux ,  (tnon  les  Eccléfiafliques, 

,  les  Gentilshommes  reconnus  tels ,  &  ceux  qui  auront  été  ano- 

„  blis  par  lettres-patentes  d«  Ducs  de  Lorraine  auparavant  l'an 

„i(jii  (3). 

Nous  pouvons  encore  citer  un  édit  du  mois  de  Décembre 
1692 ,  qui  révoque  les  lettres  de  réhabilitation  de  nobleffe  qui 
nont  pas  été  enreglt^  ôcs  dans  les  Cours  des  Aides  depuis  le  x.*' 


(i)  Cette  loi  parut  en  l'année  qui  fuivtt  celle  de  la  fortte  du  Duc  Charle» 
rV  de  Nancy,  le  16  Août  1670,  pour  le  rendre  à  Epinal,  &  de-là  f«  retiret 
de  (es  Etats ,  où  il  n'eft  plus  rentré.  ^ 

(1)  Extraits  &  Conférences  déjà  cités,  pages  45  fif  50. 

{])  Tous  les  anobli (Temens  ^ts  par  lé  Duc  Henri  ,  fiirnommi  h  Bon,  (c 
trouvoient  fupprimés  ,  excepté  ceux  des  îrois  premières  années  de  fon  régne ,, 
^ui  commença  le  14  Mai  1608.- 
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Janvier  r^oo,  &  confirme  celles  qui  ont  été  regîcrées ,  k  charge 
par  ceux  qui  les  ont  obtenues  de  payer  les  fommes  auxquelles  ils 
feront  taxés.   . 

Cet  édit  a  été  vérifié  au  Parlement  de  Metz  le  1 6  Février  i6^^[i  ). 

La  révocation  de  ces  lettres  n'eut  lieu  que  pendant  trois  années. 
Sa  Majefté  donna  ,  le  17  Janvier  16^6,  une  déclaration  (2)  qui 
confirmoit ,  moyennant  finance  ,  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  réhabilitation  de  nobleffe  depuis  le  i.«'  Janvier  1600,  comme 
audi  ceux  qui  en  ont  eu  d'anobliflemens  depuis  les  édits  d'Août 
&  Septembre  i66^. 

Ces  anoblis  étoient  pareillement  confirmés  ,  en  payant  par 
eux  les  fommes  contenues  es  rôles  qui  dévoient  être  arrêtés  au 
Confèil. 

Cette  déclaration  a  été  enregitrée  au  Parlement  de  Metz  le  i.'< 
Juin  16^6. 

Louis  XIV  donna  encore  au  mois  de  Mars  de  la  même  année , 
un  édit  enregîtré  (3)  en  la  même  Cour  le  5  Juillet  fuivant  ,par 
lequel  Sa  Majeflé  anoblifibit ,  moyennant  finance  (4)  ^  cinq  cens 
perfonnes.  Un  extrait  de  cet  édit  ne  fe  trouvera  point  déplacé 
jci. 

,,  Louis  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  âcc.  Si  la  noble 
,,  extraâion  &  l'antiquité  de  la  race  qui  donnent  tant  de  diitinâion 
„  parmi  les  hommes,  n*eft  que  le  préfent  d'une  fortune  aveugle;  le 
„  titre  &  la  fource  de  la  nobleffe  efl  un  préfent  du  Prince,  qui  fait 
,f  récompcnfer  avec  choix  les  icrviccs  importans  que  les  fujecs  ren- 
,,  denià  leur  patrie  ;  ces  fervices,  fi  dignes  de  la  reconnoifTance  des 
„  Souverains,  ne  fe  rendent  pas  toujours  les  armes  h  la  main.  Le  zèle 
„  fe  fignale  de  plus  d'une  manière,  &  il  eâ  des  occafions  où  en  facri- 
„  fiant  foa  bien  pour  l'entretien  des  Troupes  qui  défendent  l'Etat, on 
„  mérite  en  quelque  forte  la  même  récompenfe  que  ceux  même  qui 


(i)  Voyez  la  Tafck  Chronologique  des  édics ,  écc.  regitrés  en  ce  ?uk- 
m&at ,  pp.  i  x6  6f  txj. 
(1)  Table  «/f/n ,  pag.  145. 

(3)  Table  idem,  pag.  146. 

Cet  édit  a  été  suffi  enregttrë  au  Bailliage  Royal  d'Epinal  le  1^  Août  16^6. 

(4)  M.  de  Voltaire  en  fait  mention  dans  le  fiécle  de  Louis  XIV ,  toni.  3 , 
chap,  ^8,  pag.  4^^,  il  dit  que  c^-s  Icctrçs  coûtèrent  chacune  dpux  millçécus. 
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prodiguent  leur  fang  pour  le  défendre ,  c'cft  ce  qui  nous  a  fàiC 

\  prendre  la  réfolûtion  d'accorder  cinf  cens  lettres  de  nobiejfe 

dans  notre  Royaume,  pour  fervir  de  rëccmpenfe  k  ceux  de  nos 

fujets  qui,  en  les  acquérant....  côntribu^ont  à  nous  fournir  le» 

fecours  dont  nous  avons  befoifi  pour  repoufièr  les  efforts  obfti- 

nésde  nos  ennemis.  A  ces  causes....  nous  avons....  anobli  & 

anoblifTons.....  le  nombre  de  cinq  cens  perfonn^s  ,  qui  (êronc 

choifis  parmi  ceux  qui  fe  font  le  plus  didingués  par  leurs  méri" 

tes  >  vertus  &.  bonnes  qualités ,  &  feront  préférés ,  ceux  qui 

par  des  emplois  &  des  charges  qu'ils  auront  exercés  ou  qu'ils 

exercent,  fe  font  rendus  recommandables  &  dignes  d'être  élevés 

h  ce  degré  d'honneur  6c  de  diilinâion  (i)....  à  chacon  defqucls 

„  nous  ferons  expédier  nos  lettres  particulières  d'anoblifièment , 

„  qui  feront  enregîtrées  dans  nos  Cours  de  Parlement,  Chambres 

„  des  Comptes  ,  Cours  des  Aides  &  Bureaux  de  nos  Finances 

en  vertu  defquelles  lettres ,  voulons  qu'ils  foient  tenus  ôc  réputés 
„  pour  Nobles  ,  cnfemble  leurs  enfàns  &  poftérité ,  nés  &  k  naître 
en  loyal  mariage ,  tout  ainfî  que  s'ils  étoient  iflus  de  noble  & 
ancienne  extradion. . . .  comme  auffi  qu'ils  puiflènt  acquérir. . . . 
,&pofleder  fous  fiefs,  terres  &  feigneuries nous  leur  per- 
mettons de  porter  armoiries  timbrées,  telles  qu'elles  feront  réglées 
„  par  notre  Juge  d'Armes  de  France  ,  qui  feront  empreintes  & 
„  &  blazonnées  dans  nos  lettres  d'anoblidement ,  &c. 

Sa  Majeflé  donna  le  1 8  Septembre  de  la  même  année  1^9^,  une 
déclaration  vérifiée  au  Parlement  de  Metz  le  29  Odobre  (2)  ; 
die  rétablit  dans  leur  nobleffe  les  anoblis  par  les  Ducs  de  Lor- 
raine, révoqués  par  l'ordonnance  du  4  Mars  1(571 ,  Ôc  con^rme  les 
anoblis  par  les  Evêques  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  en  payant  par 
ces  anoblis  ou  leurs  defcendans  en  ligne  direâe ,  les  fommes  pour 
lefquellcs  ils  feront  modérément  taxés. 

On  lit  dans  cet  édit,  ^ue  Vetat  des  anoblis  par  les  Evéques  n'é^ 
toit  pas  bien  certain  (3). 
Les  bcfoins  de  l'Etat  fe  fâi(ânt  toujours  fentir  par  la  continuation 


(  I  )  Il  eft  aifê  de  concevoir  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'ofHces  de  Cours  Su« 
périeurcy. 
(i)  Extrûc  de  la  Table  des  Edits  enregttrcs  au  Parlement  de  Meti,/>.  tjS^ 
(3)  Ces  Evéques,  en  ces  tems,  j.oui(]bicnc  de$  droits  régaliens. 

Rii 


wm 


m"M 


;-;î«i 'fit!  >■■:)■ - 


U    E 


132  Traité    Historiq 

d*une  guerre  qui  devenoic  plus  enflammée ,  Louis  XIV  donna  un 
nouvel  édit  au  mois  de  Mai  1702,  vérifié  au  Parlement  de  Metz 
le  10  Juillet  fuivant  ;  cet  édit  porcoit  un  anoblilTement  de  deux 
cens  pcrfonnes ,  moyennant  finance. 

Un  édit  du  mois  d 'Octobre  1704  »  fupprimoit  cent  lettres  de 
noblefiè  non-levées,  &  confirmoitles  acquéreurs  des  autres  let- 
tres dans  leur  privilège ,  en  payant  trois  mille  livres  pour  acquérir 
cent  cinquante  livres  de  rente  (1). 

Un  autre  édit  de  Janvier  1710,  créa  trente  mille  livres  de  rente 
au  denier  vingt ,  pour  être  réparties  aux  acquéreurs  des  lettres 
de  nobleflè  (2). 

.  Il  nY  eut  que  cent  pcrfonnes  k  qui  ces  lettres  d'anoblilTemens 
expédiées  en  1 702 ,  aient  été  accordées ,  ainfi  que  nous  le  voyons  dans 
un  édit  du  mois  de  Décembre  171 1  :  les  lettres  qui  relièrent  fu. 
rent  révoquées;  mais  par  ce  même  édit,  vérifié  au  Parlement  de 
Metz  le  14  Janvier  171%,  le  Roi  anoblit  le  nombre  de  centper< 
Tonnes,  choifies  parmi  ceux  qui  fe  font  le  plus  diftingués  pourfon 
fervice  &  par  leurs  mérites  &  vertus  ,  auxquels  Sa  Majefté  feroit 
expédier  des  lettres  particulières  d'anobliflèment  ;  elles  dévoient 
être  enregltrées  dans  les  Cours  de  Parlement  ,  Chambres  des 
Comptes ,  Cours  des  Aides  &  Bureaux  des  Finances. 

Dans  les  révocations  qui  ont  jpu  fprvenir  fur  ces  anoblifTemens 
&  la  nature  de  ces  grâces  ;  il  eâ  aifé  de  concevoir  qu'elles  n'ont 
couchés  ni  concernés  les  offices  des  Cours  Supérieure  >  à  l'abri  de 
toute  taxe  par  le  droit  commun  du  Royaume. 

Sur  cette  matière  ,  rien  n'eft  fi  décifif  que  le  célèbre  édit  du 
mois  d'Août  1715  >  que  Louis  XIV  donna  peu  de  jours  avant  fa 
mort. 

Cet  ^dic ,  enregicré  au  Parlement  de  Metz  le  10  Septembre 
1715  ,  portoit  règlement  Air  les  tailles  ,  fiippreffîon  générale,  tant 
des  anoblidèmçns  par  lettres,  que  des  privilèges  de  noblelfe attri- 
bués depuis  le  i."  Janvier  1689  aux  offices  ,  foit  militaires  ou  de 
judicature,  police  &  finances  ;  révocation  de  tous  les  privilèges  & 
exemptions  auffi  attribués  a  tous  les  offices  créés  depuis  le  même 


(i)  Edit  vérifie  le  x  Janvier  1705.  Extrait  de  la  Table  des  Edits  enregttrét 
au  Parlement  de  Metz,^o.  it)t  &  tsx. 

{i)  Edit  v^rifi^  le  zo  Varier  lyiç,  Extrait  i4<fnfP^  ^^$' 
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tems  >  donc  la  première  finance  eft  au-deflbus  de  dix  mille  livres  , 
&  fuppreflîon  des  offices  de  ^ubdélégués  &  leurs  Greffiers,  &c. 
Nous  rapporterons  les  termes  mêmes  de  l'édit:  »  Voulons,  y 
eft-il  énoncé ,  que  nonobftant  tous  les  anoblifTemens  que  nous 
avons  accordés  depuis  le  i."  Janvier  1689  par  lettres ,  moyen-  . 
„  nanc  finance  ,  en  conféquence  de  nos  édits  des  mois  de  Mars 
16^6  ,  Mai  1702  &  Décembre  1711  ,  ou  autrement,  lefquels 
„nous  avons  révoqués,  éteints  6c  fupprimés  ,  révoquons,  étei- 
,,  gnons  &  fiipprimons  tous  les  particuliers  que  nous  avons  ano- 
„blis  depuis  ledit  jour  i."  Janvier  1689  ,  enfemble  leurs  enfâns 
^  &  defcendans,  même  les  enfàns  &  defcendans  de  ceux  defdits 
„  anoblis  qui  font  décédés  ,  à  la  réferve  de  ceux  que  nous  juge- 
„  rons  à  propos  d'excepter  en  confidération  de  fervices  importans 
„  rendus  à  l'Etat,  foient  impofés  à  la  taille  ,  &  autres  impofitions 
„  &  charges  publiques  ,  &  à  cet  efFet  compris  à  l'avenir  dans  les 
„  rôles  des  Villes  ,  Bourgs  &  ParoifTes  taillables  de  leur  réfidence 
„  )i  proportion  de  leurs  biens,  tenures  &  acuités ,  &cekcommen- 
„cer  du  i."  Oâobre  de  la  préfente  année  171 5. 

Ce  qui  nous  refte  à  expofer  de  cet  édit ,  prouvera  que  jamais 
l'efprit  de  la  légiflation  Françoife ,  n'a  été  que  les  offices  des  Cours 
Supérieures  fuilènt  expofés  à  révocation  ou  à  des  taxes  ;  car  au 
même  inflant  où  l'édit  de  171 5  annonce  la  fiippreffion  générale 
(les anoblifTemens  par  lettres,  il  rétablit,  pour.feul  &  unique  retran- 
chement, un  degréde  fervice,  dont  pour  la  noblefTe  plus  accélérée , 
dans  le  cas  d'hérédité  ,  plufieurs  Membres  de  Compagnies  Souve- 
raines, avoient  été  exemptes. 

Les  expreifions  de  l'édit  même  jetteront  plus  de  jour  fiir  ce  re- 
tranchement ou  privation  :  »  Révoquons  pareillement  la  noblefTe 
„  au  premier  degré ,  que  nous  avons  accoraée  en  conféquence  de 
„ notre  édit  du  mois  d'Oâobre  1704,  à  ceux  des  Officiers  de  nos 
„  Cours  ,  Compagnies  Supérieures  ,  6c  Bureaux  des  Finances  de 
„  notre  Royaume  qui  ont  acquis  les  quatre  difpenfes  d'un  degré 
„  de  fervice  ,  eu  qui  nous  ont  été  i.  jmmés  par  nofdites  Cours  & 
„  Compagnies  ,  pour  remplir  tous  les  cinq  ans  les  deux  difpenfes 
„  d'un  degré  de  fervice ,  ainfi  que  nous  leur  avons  permis  de  le 
„  faire  par  le  même  édit  :  Voulons  que  ces  Officiers  &  leurs  en- 
„  fans  &  defcendans  ,  enfemble  les  enfàns  &  defcendans  de  ceux 
„  d'entre  eux  qui  font  morçs  revécus  de  leurs  charges ,  après  avoî» 
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n  acquis  lefdices  difpenfes ,  ioienc  remis  &  rétablis  au  même  Se 
»  femblable  écat  qu^ils  avoient  avant  notreditédic  du  mois  d'Oâo- 
»bre  1704....  N'entendons  comprendre  dans  ladite  révocation , 
n  les  Officiers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  dcs^  Aides  à 
«Paris,  &c. 

Louis  XIV,  en  l'année  1^90,  avoît  accordé  îa  noblelTc  au 
premier  degré  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris, 

Les  Confeiliers  de  la  Cour  des  Aides  de  cette  ville  eurent  le 
même  avantage  en  1691  ;  &  les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  la  Capitale  le  partagèrent  auffi  en  1704. 

Ce  Prince  conHdérant  que  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances 
de  Paris  avoient  toujours  fait  partie  de  ces  Cours  Supérieures 
leur  attribua  la  même  prérogative  par  édit  du  mois  d'Avril  170^. 
Il  paroifibit  que  cette  diftinâion  ayant  été  accordé  k  la  Chambre 
des  Comptes  &  Cours  des  Aides  ,  il  devoit  s'enfuivre  que  les 
Tréforiers  de  France ,  qui  étoient  de  ce  Corps,  aiiroient  le  même 
privilège.  Sa  Majefté,  dans  fa  fageflè,  en  a  difpofé  dans  ce  mo- 
ment d'une  autre  manière.  La  conceffion  de  1705  ,  au  regard  du 
Bureau  des  Finances  de  cette  ville,  a  été  révoqué  en  171 5,  en 
ces  termes  :  »  Révoquons  la  nobleflê  au  premier  degré  que  nous 
n  avons  accordée  aux  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  la 
»  Généralité  de  Paris,  par  notre  édit  du  mois  d'Avril  1705. 

Ce  Bureau  fiic  maintenu  feulement  ,  comme  tous  les  autres 
Tréforiers  de  France  du  Royaume ,  dans  la  nobleflè  graduelle  & 
cranfmiffible,  &  dans  lie-  tems  que  cous  les  anobliifemens  par 
lettres  éroient  fupprimés. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Faris  eurent  l'honneur  de  faire , 
après  la  mort  de  Louis  XI V,^  leurs  très-humbles  remontrances  h 
Sa  Majefté ,.  &  de  repréfenter  au  Roi  le  préjudice  que  cette  ré- 
vocation leur  caufoic  par  cette  différence  de  prérogatives  d'avec 
les  autres  Cours  ;  Louis  XV  daigna  écouter  les  repréfentations 
de  ces  Officiers,  &  donna  au  mois  de  Septembre  1720,  un  édit 
qui  leur  rend  le  privilège  porté  en  l'édit  de  170^.  Toujours  fur 
le  même  fondement ,  difent  les  Mémoires  d'Orléans  (i),  qu'ils 
doivent  participer  aux  mêmes  honneurs  &  aux  mêmes  avantages  que 


(i)  Chap.  y[{,pag.  too. 
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ceux  dont  jouijfcru  les  Officiers  des  Compagnies  Souveraines  ,  du 
Corps  defqueïtes  ils  font. 

Et  pour  convaincre  encore  davantage  que  la  révocation  de 
noblelTe,  par  l'édit  de  171^  »  n'a  jamais  concerné  les  Cours  Su- 
périeures, nous  rapporterons  les  termes  de  la  dernière  loi  qui  a 
paru  en  cette  matière,  (i  nous  en  exceptons  celle  de  1771. 

Voici  Tes  termes  :  »  Voulons  au  furplus,  que  tous  les  Ofiiciers 
))  de  nos  Cours  &  Compagnies  Supérieures ,  &  Bureaux  des 
n  Finances ,  foient  &  demeurent  maintenus  Sx.  gardés ,  les  main- 
M  tenons  &  gardons  dans  la  noblelTe  graduelle,  &  dans  tous  les 
vautres  honneurs,  prérogatives  &  privilèges  qui  étoient  attribués 
))  k  leurs  charges ,  &  dont  ils  jouiÂbient  aux  termes  de  nos  or- 
»  donnances ,  édits ,  déclarations  &  réglemens  intervenus  avant 
»le  premier  Janvier  1689. 

Des  principes  généraux  concernanc  Ir.  nobleffe  attachée  aux 
ofHces  des  Compagnies  Supérieures  du  Royaume,  nous  paflerons, 
d'une  manière  fpécifique  &  plus  fpéciale ,  k  ce  qui  regarde  cette 
mêftie  nobleflè,  relativement  aux  Bureaux  des  Finances,  en  fai- 
iànt  coanoicre  qu'elle  n'eii  fujetce  à  taxe,  ni  révocation. 
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CHAPITRE      VII  L 

On  y  établit  la  nohleffe  des  offices  des  Tréforiers  de  France ,  Juges 
fupérieurs  par  eux-mêmes ,  Sf  par  le  titre  de  leur  aggrégation 
aux  Cours.  On  fait  voir  par  les  loix  6r  les  Auteurs ,  que  dans 
Vejpéce  particulière  de  ces  charges  ^  elles  n^ont  été,  depuis  Vin- 
trodu3ion  des  taxes  ou  révocation  des  anoblijfemens  ^  en  i$6o^ 
comme  celles  des  Compagnies  Souveraines  ,  fujettes  à  aucun 
droit  de  confirmation.  Réflexions  JUr  l*édit  du  mois  d'Avril  tyjty 
qui  concerne  les  anoblis  f  moyennant  finance.  Développement  des 
moyens  de  très-Humbles  repréfentations  y  pour  qu^à  V avenir ,  Us 
de/cendans  de  Tréforiers  de  France  ne  Joient  point  foumis  à  une 
taxe  quifepart  les  offices  des  Bureaux  des  Finances  y  des  Cours 
Supérieures ,  &  donne ,  au  préjudice  de  la.  légijlation ,  une  fora 
atteinte  à  la  dignité  de  ces  charges. 

l_jE  langage  dé  îa  vérité,  quand  on  fa  préfénte  avec  cette  fim- 
plicité  qui  lait  convaincre  ,  ne  fut  jamais  celui  de  h  vaine  pré- 
tention  toujours  fondée  fur  l'égarement  de  l'efprit  qui ,  dans  foo 
délire  d'oilentarion ,  fe  porte  k  des  exagérations  ridicules;  mais 
nous  n'exagérons  rien  pour  un  Corps  de  Magiftrature  contre 
lequel  tant  d'opinions  anciennes  &  modernes  fc  font  élevées ,  & 
nous  difbns  que  la  diflinâion  dé  la  noblefle  attachée  aux  offices 
des  Tréforiers  de  France  a  toujours  été  grande. 

Celui  qui  juftifie  ce  qu'il  avance,  pour  (outenir,  dans  la  nécellité 
d'un  écrit,  un  droit  légitime,  eft  à  Tabri  de  la  cenfure;  il  doit  y 
erre  moins  expofé  encore ,  s'il  développe  la  volonté  des  Rois ,  éc 
s'il  préfente  à  fes  leâeurs  Tunifopmité  immémoriale  d'une  lé- 
giflation  confiante  ,  qui  ,  après  bien  des  fiécles ,  a  éprouvée  les 
effets  d'une  furprifè  faite  à  la  religion  d'un  Monarque  qui ,  à 
l'exemple  de  fes  prédéceflèurs ^  &  toujours,  a  donné,  notamment 
en  1770  (1),  des  marques  de  fa  jufiiice  &  de  faproteâion  à  l'état 
qui  fait  l'objet  de  cet  ouvrage. 

(  I  )  Nous  rapporterons  ci-après  une  déclaration  donnée  par  le  feu  Roi  en  cette 
année  J77o;nous  l'aurions  déjà  employée ,  ù  nous  euflions  pu  la  recouvrer  plutôt. 

Oui, 


/ 
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Oui  f  la  nobleflb  des  offices  des  Tréforiers  de  France ,  celle  des 
Généraux  des  Finances  ,  par  les  qualifications  dont  elle  a  été  dé- 
corée depuis  quatre  cens  cinquante  ans  fans  remonter  plus  haut; 
cette  nobleiTe  ,  celle  auflî  qu  elle  a  pu  confërer  depuis  ces  tems  , 
ell  diamétralement  oppofée  k  un  taxe  fur  les  anoblis  ;  rien  n'eft 
plus  complètement  inconciliable. 

Un  léger  détail  de  preuves ,  mettra  nos  proportions  dans  le 
plus  haut  degré  de  l'évidence. 

Le  Roi  Charles  le  Bel, donna  en  Tan  1322  ,  à  Pierre  Rémi , 
Seigneur  de  Montigny,  Général  des  Finances  ,  la  qualification  de 
Chevalier  {i)'  Jean  de  Montaigu  ,  Grand  Maître  de  France  ,  lui 
fuccéda  en  cette  charge. 

Nous  trouvons  fous  le  régne  de  Philippe  de  Valois  ,  un  Tréfo- 
ricr  de  France  (2)  ayant  en  1344  la  même  qualité  dont  Pierre 
Rémi  étoit  décorée. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  dans  un  grand  nombre  de 
regîtres  fous  diverfes  cottes  ,  nous  fournit  la  preuve  de  cette  qua- 
lification de  Chevalier  en  fevebr  de  quatre  Tréforiers  de  France. 
Sous  le  Roi  Charles  VI,  en  Tan  1381 ,  c'étoit  Nicolas  de  Fonce- 
nay ,  Philippe  de  SaitÛ'Pere,  Rcgnault  de  la  Chapelle  &  Jean  Cait- 

chart  (3). 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d  autres  exemples  que  le  qua* 
torzieme  (iécle  produit  fur  cette  matière. 

St.  Juft ,  ce  laborieux  &  favant  Maître  des  Comptes  ,  Corbin 
&  Chenu,  Fournival,  Miraumont  &  Regnard,  cités  dans  les  Mc- 
nioires  d'Orléans  (4)  nous  offrent  toutes  \cs  preuves  néceffaires  , 
comme  auffi  le  livre  rouge  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  pour 
juftifier  de  la  qualité  que  l'on  donnoit  aux  Tréforiers  de  France 
&  aux  Généraux  des  Finances. 

Nous  lifons  dans  l'extrait  du  premier  feuillet  des  regîtres  des 
caufes  du  Tréfor  (5)  du  Roi  à  Paris,  de  l'année  1408  :  Illo  tune 


(i)  Mémoires  d'Orléans,  page  4. 

(i)  Mémoires  idem  ,  page  5  8, 

\{)  Mémoires  idemyfitge  ff. 

(4.)  Mémoires  idem  ,  es  pp.  4»   8  &  $  8, 

(^)  Mémoires  idem  ^  page  ^7. 
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erant  Thcfauiii  Régis  Dominus   Thcobaldus  de  Chantemejïe  ATi- 
les  (i). 

Ce  même  Thibault  de  Chantemefle,Tréforier  de  France,  avoit 
déjà  paru  fous  la  qualification  de  Chevalier  en  l'année  140$  (2). 

On  lit  dans  un  autre  regitre  descaufcs  du  Tréfor,  Tannée  14 10: 
Dominus  foannes  de  Colombario ,  Miles  Thefauranus  Franciee  (3), 

Miraumont,  dans  fin  livre  de  V origine  &  injlitution  des  Coûts 
Souveraines  ,  &c.  qualifie  de  Chevaliers  Guillaume  de  Hangeft 
Etienne  Chevalier,  &  autres  Tréforier:»  de  France  (a). 

Une  ordonnance  du  Roi  Charles  VII ,  donnée  en  1  année  140 
eft  conçue  en  ces  termes  :  >y  Ëuflions  envoyas  audit  pays  d'Auvci- 
»  gne  Jean  de  Bar,  Chevalier,  lors  Général  lÀir  le  fait  &  Gouvcr- 
n  nement  de  nos  Finances  (^). 

Des  lettres-patentes  du  7  Janvier  1477,  nous  préfentent  Michel 
Gaillard ,  Général  des  Finances  ,  fous  les  qualifications  d*amc  ^ 
féal  Chevalier  (6). 

A  cette  cauje  ,  difent  ces  lettres  :  Notre  feu  Seigneur  ^ perc  par 
fes  lettres'-patentes ....  manda  à  notre  amé  &  féal  Confeiller ,  Mïckd 
Gaillard  y  Chevalier ,  lors  Général  des  Finances  ,  6'c. 

Scipion  Dupleix,  Hiftoriographe  de  France  (7)  ,  rapporte  que 

Louis  XI  donna  k  Jean  Bureau  ,  Tréforier  de  France  ,  la  qualité 

de  Chevalier;  &  dit ,   m  qu'il  fut  fait  Chevalier  de  fon  Ordre  de 

M  St.  Michel ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  noble  d'extraâ:ion  ;  la  qualité 

»de  Tréforier  de  France,  lui  tenant  lieu  de  noblelTe  originaire, 

M  requife  pour  y  être  admis  (8). 

(i)  Le  mot  Miles  dans  les  Chartres  &  les  titres  anciens;  &  fuivantOom 
IVf abillon  &  Oucange ,  figniHe  ChevaUtr, 

(1)  Mémoires  d'Orléans, /la^e  5, 

(3^  Mémoireê  idem,  page  *fj. 

(4)  Mémoires  idem  ,  page  ^g. 

(s)  Voyez  le  Recueil  des  Aides  ,  Tailles  &  G>thelUs  ,  par  Corbin,  n 
fol  1^8. 

(6)  Mémoires  d'Orléans , /la^w  5  F. 

(7)  Nous  avons  de  cet  Auteur ,  qui  a  été  Maître  des  Requêtes  de  la  Reine 
Marguerite ,  une  hiftoire  de  France  en  fîx  volumes  ,  &  des  remarques  fur  (on 
hiltoire  de  Louis  XIII  par  le  Maréchal  de  Baflbmpierre.  Ce  Seigneur  d'une 
Maifon  li  illuftrç  en  Lorraine,  a  joué  un  grand  rôle  en  France. 

(8)  On  peut  voir  fur  ce  trait  hiftoriuue  Dupleix,  au  tom,  /  ,fol.  4,  &  le; 
Mémoirçs  d'Orléans ,  â  la  pa^c  q  S. 
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Cette  noblcffe  attachée  k  ki  perfonne  dès  l'inllant  qu'elle  ell 
devenue  titulaire  de  TofRce  de  Tréfurier  de  France ,  ed  dans  les 
principes  du  droit  Romain ,  comme  nous  l'avons  démontré. 

Des  lettres- patentes  furent  adreflées ,  le  x 9  Juillet  1 5 1 2 , à  Lou'^s 
Boycr,  Général  des  Finances.  Martin  du  BeUay»  Chevalieir  ^e 
l'Ordre  du  Rot  &  Ton  Lieuterrnt  en  Normandie,  dans  fet  Mémoi- 
res fur  les  régnes  de  Fran90i6  i.*'  &  Henri  II  ^  faiit  mention  de  ce 
Général  des  Finances  de  Normandie ,  &  de  la  qualité  de  Chevalier 
qui  lui  eft  donnée  dans  la  commillîon  du  Roi. 

Le  Roi  François  I."  donna  h  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérufalem 
des  lettres  d'amortiflèment  général,, au  mois  de  Mars  1523;  elles 
furent  adrefTées  à  un  Trélbrier  de  France  ,  &  conçues  en  ces  ter- 
mes :  A  notre  amé  &  fiai  Confeiller  Tréforier  de  France  Philippe 
Babou,  Chevalier  (i). 

Les    regîtres  des   Cours  Supérieures  ,    difent    les  Mémoires 
^'Orléans ,  »  font  remplis  d*une  infinité  de  preuves  que  les  Trélb- 
n  riers  de  France  &c  les  Généraux  des  Finances ,  ont  eu  de  cems 
»  immémorial  la  qualité  de  Chevalier  (2). 

Le  Parlement  de  Paris ,  le  grand  Confeil ,  la  Cour  des  Aides ,. 
n'ont  jamais  difputé»  cette  qualification  aux  Tréforiers  de  France. 
Les  Mémoires  que  nous  venons  de  citer  nous  apprennent  que 
le  Parlement  de  Paris ,  dont  la  parfaite  connoifTance  des  qualités , 
qui  font  attribuées  k  chaque  Officier ,  ne  peut  être  révoquée  en 
doute ,  donna  cette  qualification  de  Chevalier  ^  Florimond  Ro- 
bcrtet,  Tréforier  de  France  (3). 

Le  grand  Confeil  a  confervé ,  par  arrêt  contradi^oire  da  1 1 
Mars  1674  (4) ,  la  qualité  de  Chevalier  à  un  Tréforier  de  France 
de  Normandie  (5). 

Un  autre  arrêt  du  ^  Décembre  1676,  rendu  au  même  grand 
Confeil  (6) ,  maintient  l'Avocat  du  Roi  du  Bureau  des  Finances 
de  Grenoble  dans  la  qualité  de  Chevalier  (7) 

(i)  Mémoires  éLOAé^xa  y  page  $^, 

\i)  Mémoires  i</f/ii ,  page  idem, 

(^)  Mémoires  i</fwi,  page  i</em. 

(4)  Mémoires  i</£m ,  page  ii/iCOTr 

(s)  M.  Pecquet, 

(6j  M.  Quillet. 

(•t)  Mémoires  d'Orléans, /»jgf  55 r 
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La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  confcrvé  aux  Trcforicrs  de 
France  ,  en  beaucoup  de  rencontres ,  cette  même  qualification  : 
on  en  trouve  même  des  monumens  dans  ce  Tribunal  Souverain 
il  y  a  plus  de  deux  cens  ans. 

Nous  citerons  un  arrêt  célèbre  (  1  )  ,  obtenu  par  les  Cdlcftins 
de  Paris  en  Tan  1558  :  un  Général  des  Finances  fut  du  notn> 
bre  des  Confcillers  qui  opinèrent  pour  le  rendre  :  cet  arrêt  com- 
mcnçoic  en  ces  termes  :  P'u  par  la  Cour  ,  en  laautUe  étoït  Mefjîrt 
Raoul  Hurault ,  Chevalier  Confàller  du  Roi  Çf  Général  de  fcs  l'i- 
nancesf  les  lettres-patentes  du,  &c. 

On  n'imaginera  jamais ,  d'après  ces  qualifications  Ôc  cette  di- 
gnité des  ofnces  des  Tréfbriers  de  France  fi  prouvée  ,  que  ces 
OfHciers  ou  leurs  defcendans ,  les  titulaires, ni  les  vétérans,  pour- 
roient  jamais  être  rangés  dans  la  clafTe  des  Anoblis,  qui  fc  trouvent: 
dans  le  cas  de  payer  une  taxe  ;  fi  ce  cas  s'eft  préfenté ,  ces  OfHciers 
alors  ont  été  méconnus  dans  une  agitation  ou  tourbillon  d'af- 
faires ,  qui  ne  permettent  pas  de  tout  voir  &  de  tout  examiner. 

Continuons  cependant  à  cxpofer  la  nobleffe  fpécifiquc  de  ces 
ofHces,  &  par  la  légiflation  6c  par  les  Auteurs  ,  lorfqu'en  1583  le 
Jloi  Henri  HI  fit  une  révocation  d'anobliffement;  ce  Prince  donna 
en  la  même  année  une  ordonnance  ,  qui  fur  une  loi  fomptuaire , 
aflîmile  les  Tréforiers  de  France  aux  Officiers  des  Cours  Souve* 
raines  (2).  -   • 

Et  ce  qui  eft  de  plus  pofîtif  encore  en  cette  matière ,  contre 
toute  idée  de  révocation  ou  de  taxe, au  préjudice  de  ces  Officiers, 
c'efl  une  autre  ordonnance  du  même  Roi ,  du  mois  de  Mars  1583 , 
en  l'article  XVI  ,qui  porte  :  que  les  Prefidens ^ Elus  &  Contrôleurs, 
enverront  au  Greffe  des  Bureaux  des  Finances,  les  ajjîetes  ^  les  cer^ 
tijications  des  anoblijfemens  (3). 

Une  ordonnance  (4)  k  citer  encore  &  fore  pondérative ,  dans  les 
conféquences  qu'elle  préfente,  comme  la  loi  précédente,  c'efl  une 
ordonnance  du  mois  de  Novembre  1584(5);  en  l'article  II ,  ilcon- 


(i)  Mémoires  d'Orléans,  0a|v  5^. 

(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , />tfjf<  ^00, 

(3)  Table  idem,  page  idem. 

(4)  Table  idem ,  pige  idem, 

(5)  Table  idem ,  page  idenff 
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cerne  le  pouvoir  des  Tréforiers  de  France  fur  le  fait  des  tailles  ;  6c 
(i  on  incroduifoic  une  révocation ,  les  defccndans ,  malgré  l'ancien 
pouvoir  de  leurs  pères  fur  les  taillables ,  rccomberoicnt  aux  tailles 
&  autres  impofitions ,  en  ne  payant  pas  une  finance. 

Henri  IV»  en  révoquant  en  1^98  les  anoblis  depuis  i^yi^ ,  ne 
donna  aucune  atteinte  à  la  noblellè  des  offices  des  Tréforiers  de 
France.  Ce  Prince  au  contraire  fit  publier  en  la  même  année ,  une 
ordonnance  (  1) ,  qui  enjoignoitde  dépofer  au  Greffe  des  Bureaux  des 
Finances  les  affiettes  écles  certifications  des  anobliffcmens....  £n 
cette  année  encore  parut  un  règlement  des  Tailles  en  la  Généralité 
de  Lyon  (i) ,  fait  par  un  Maître  des  Requêtes  ,  un  Tréforicr  de 
France  &  un  Conlciller  de  la  Cour  des  Aides. 

Le  régne  de  Louis  fe  Jujh  ne  nous  préfente  que  des  monumens 
de  la  confervation  des  Tréforiers  de  France  dans  la  noblefle  &  la 
dignité  de  leurs  offices  fans  la  moindre  altération.  On  étoit  bien 
éloigné  de  penfer  qu'ils  puiflent  être  expofés  a  aucune  révocation , 
ni  taxe ,  lorfqu'intervint  l'arrêt  du  Confeil  du  i  z  Mai  1 633  (3)  , 
qui  veut  que  Us  chartrts  &  titres  de  noblejfe  J'o'unt  préfaités  aux 
Tréforiers  de  France, 

Un  autre  arrêt  du  27  Septembre  de  la  même  année  (4)  ,  or- 
donnoit  auffi  »  que  le  fieur  Sanfon  repréfenteroit  devant  les  Tré- 
))  foriers  He  France  de  Caen  les  lettres  de  noblelTc  par  lui  obtc- 
»nucs,  quoi  fàifant  Sa  Majefté  ,  Ta  déchargé  de  l'amende  de 
»  quinze  cens  livres  en  laquelle  il  avoir  été  condamné  par  les 
»  Tréforiers  de  France  de  cette  Généralité. 

Louis  XIII  en  révoquant ,  par  fon  édit  du  mois  de  Novembre 
1640,  les  anobifTemens ,  adrefla  cet  édit  aux  Tréforiers  de  France 
comme  aux  Cours  des  Aides.  Cette  adredc  prouve ,  au  regard  de 
Tenregitrement,  que  la  révocation  ne  pouvoit  toucher  les  Bureaux 
des  Finances,  &  d'autant  moins  encore,  que  non -feulement  la 
nature  des  offices  y  répugnoit ,  mais  que  le  Roi ,  pour  une  plus 
grande  précaution,  exceptoit d'une  révocation,  jufque-lk inconnue 


^i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , />j^  ^8, 
1 1)  Table  Uem ,  page  $$, 

(3)  Table  idem ,  page  5  / . 

(4)  Table  idem, pp.  $%  &  S5> 
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dans  la  Monarchie,  les  Officiers  des  Cours  Supérieures ,  au  nom- 
bre defqucls  les  Trcforiers  de  France  le  font  toujours  trouvés. 

Mais  pour  ne  îaUFer  aucun  doute  ("ur  des  matières  qui  en  fonc 

naître  aifcmcnt,  Louis  XIII,  par  un  trait  d'une  protedion  fpccialc 

pour  les  Trcforiers  de  France ,  daigna  donner  une  déclaration  en 

leur  faveur,  le  i8  Janvier  i<î4i  (i)  ,  clic  porte:  »>que  les  Offi- 

»  ciers  des  Bureaux  des  Finances  du  Royaume  ,  ne  font  cenfts 

»  compri»  en  la  révocation  des  privilèges  contenus  en  l'édit  du 

»  mois  de  Novembre  1^40,  qu'ils  y  font  au  contraire  exceptes 

))  fous  les  termes  d'Officiers  de  Cours  Souveraines. 

Non-feulement  les  Tréforiers  de  France  ,  titulaires  en  1^41, 
comme  précédemment  font  refiés  intaéles  ,  mais  le  corps  des  offi- 
ces mêmes  &  les  privilèges  originaires  fur  le  fait  de  noblcfrc,Gnt 
luivi  les  defcendans,  &  jam;ns  ne  les  ont  abandonnés. 

Cette  déclaration  de  t6^i ,  confirmative  de  la  nature  même  des 
offices  des  Bureaux  des  Finances yfuffit  feule  ;  elle  elk  décifive  contre 
l'cvénement  de  1 77 1  ;  en  dénaturant  le  fond  des  charges ,  il  a  jette 
l'affiiélion  fur  les  defcendans  des  Tréforiers  de  France.  Depuis 
l'époque,  dont  nous  parlerons  dans l'in fiant,  elle  eft ,  au  regard  des 
non-révocations,  la  lauve-garde  des  officisj  l'édit  donné  alors  dam 
fes  conféquenccs  ,  comme  par  fon  filence  ,  h  l'égard  des  Cours 
Supérieurs  ,  elï  le  confcrvateur  de  la  primitive  &  ancienne  digni- 
té de  ces  charges. 

Oui ,  le  régne  de  Louis  XIV ,  quant  a  l'objet  que  nous  traitons, 
a  été  aufîi  favorable  aux  offices  des  Tréforiers  de  France  ,.  aux  Ti- 
tulaires  ,.  d'alors  h  leurs  veuves  ,  aux  Vétérans  &.  à  leurs  dcfcca< 
dans ,  que  le  régne  de  fon  augufle  père. 

Dans  un  cours  de  foixante-douze  ans,  depuis  le  14  Mai  1^43 ,  jour 
de  la  mort  de  Louis  XIII ,  jufqu'au  i."  Septembre  171 5  ,  il  y  a  eu, 
fous  le  régne  le  plus  long  de  toute  laMonarchie ,  un  grand  nombre  de 
loix  de  révocation, d'anobliflèment  &  de  leur  rétablifTcment  finan- 
cé, de  taxe  de  recherche  de  noblefTe,  &  de  droit  impofé  fur  les 
anoblis,  pour  leur  confirmation  dans  les  privilèges  qui  leur  avoicnt 
été  accordés.  On  ne  découvre ,  on  ne  peut  rien  montrer  de  fem- 
blable ,  en  ce  qui  concerne  les  Bureaux  des  Finances  j  les  Tréforiers 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , />a^  to8. 
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Je  France  g^rans  leurs  charges ,  ni  leurs  defccndans  n'ont  pas  àté 
j,iqui(^>cés  à.  propos  des  anobliftemcns  ;  ils  avoienc  un  principe 
légal  ôc  civil  qui  étoic  fondé  fur  une  dignité ,  âc  enté  fur  des  fer- 
vices  de  vingt  ou  quarante  années ,  &  quelquefois  plus  longs ,  fclon 
les  circonftances  ,  le  zèle ,  ou  la  volonté  des  Titulaires. 

Le  G}nfeil  auroic-il  ordonné  en  1645  que  les  VaHaux  du  pays 
MelTein  rendroient  leur  foi  &  hommages  devant  les  Tréforicrs  de 
France  de  Châalons  ,  G  ces  OiHciers  eufTene  été  d'un  moment  k 
l'autre  dans  le  cas  de  perdre  pour  eux  ou  pour  leurs  cnfans  la 
noblelTc  que  des  ofHces  nobles  leurs  conféroicnt  ? 

Auroit-il  été  ordonné  en  1661  que  les  lettres  d'ércftion  de  fief 
ii  les  anobliilànts  feroicnt  enregitrés  au  Bureau  des  Finances  de 
Dijon  ? 

Et  fi  la  noblcflc  des  Tréforiers  de  France  étoit  révocable,  ou 
fuj^^tte  k  taxe  dans  leurs  pctit-fîls  ou  defccndans  ,  auroient-ils  en 
général  les  mômes  attributs,  droits,  privilèges  ,  honneurs  &  pré- 
rogatives que  les  Officiers  des  Cours, Chambres  des  Comptes  ?  &c. 
Oui,  nous  pouvons  le  dire,  le  Traité  que  nous  prclcntons  forme 
prefque  dans  toutes  fcs  parties ,  une  chaîne  de  preuves  multipliées , 
que  les  offices  nobles  des  Tréforiers  de  France  ne  font ,  de  leur 
nature,  cxpofés  à  aucune  taxe,  non-feulement  dans  la  perfonne 
des  titulaires  ,  mais  dans  celle  de  leurs  defccndans  ,  k  quelque 
tpoquc  que  ce  foit. 

Ces  Officiers  ,  Membres  des  Chambres  des  Comptes ,  où  ils 
(ont  reçus  &  infbllés  au  nombre  des  Maîtres ,  ne  devant  en  être 
réparés,  ne  peuvent ,  dans  leur  poftérité ,  ellUyer  un  traitement  dont 
les  Chambres  des  Comptes  font  tacitement  affranchies, non- feule- 
ment par  la  dignité  intrinfcquc  de  leurs  offices ,  mais  encore  par 
je  filence  de  l'édit  d'Avril  1771.  On  ne  peut  douter  que  cette 
obfervation  ne  paroilTe  k  quiconque ,  une  obfervation  décidve  & 
tranchante. 

Ajoutons  k  nos  réflexions ,  les  conféqucnces  qui ,  k  l'égard  de 
la  noblelTe  des  offices  dont  nous  parlons,  fortcnt  de  deux  arrêts 
du  Confeil  des  i^  0»^obre  1666 ,  &  du  21  Mars  1718. 
Le  premier  (i)  condamne  le  fieur  Campet ,  Trcforier  de  France 
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d'Amiens,  k  payer  une  fomnie  de  deux  mille  livres,  pour  'avoir 
pris  la  qualité  d'Ecuyer  avant  que  d'être  Tréforier  de  France  j 
ce  qui  induit  le  préjugé  que  le  vrai  titulaire  à  la  noblcfle ,  fie 
une  nobleflè,  fuivant  tout  ce  que  nous  avons  prouvé,  non-fujette 
à  aucune  taxe. 

Le  fécond  arrêt  qui  fe  trouve  en  oppofition  avec  Tédit  d'Avril 
1771 ,  &  qui ,  au  regard  de  defcendans  d'un  Tréforier  de  France, 
en  empêcheroit  l'effet ,  puifquc  c'eft  un  arrêt  &  chofe  jugée  ;  cet 
arrêt  de  171^(1)  maintient  Jacques  fir  Martial  Brunet  dans  la  noblejft 
accordée  aufeujicur  Brunet,  leur  père,  en  qualité  de  Doyen  des  Tré- 
foriers  de  France  de  Limoges  ,  nonobjlant  Vedit  d*Août  1 7  ï  5  :  ce  qui 
fuivant  la  lettre  même  de  l'arrêt ,  par  rapport  à  ce  terme  nonobjlant^ 
ne  pouvoit  concerner  que  la  révocation  de  l'exemption  d'un  degré 
de  fervice,  &  laquelle  exemption  étoit  infcrite  dans  l'édit  de  Fé- 
vrier 1704,  concernant  les  Bureaux  des  Finances,  ainft  &  de 
même  que  les  Officiers  des  Cours  Supérieures ,  fe  trouvant  col- 
let^ivement  réunis  dans  le  titre  ou  l'annonce  fommaire  de  Tédir. 

C>n  fera  encore  plus  perfuadé  de  la  nobleilè  &  des  qualifications 
qui  appartiennent  aux  offices  des  Tréforiers  de  France,  bien  con- 
traires k  toute  révocation  &  taxe ,  quand  nous  aurons  montré  que 
ces  charges  font  nobles  dans  leur  effence,  par  Topinion  des  Au- 
teurs qui  n'ont  parlé  que  d'après  les  loix. 

Plufieurs  Rois  ont  donné  la  qualité  de  Chevalier  aux  Tréforiers 
de  France  &  aux  Généraux  des  Finances ,  ainfl  que  nous  ravon» 
juftifié;  aux  yeux  de  ces  Monarques,  c'éroient  des  charges  d'émi- 
nente  dignité  ;  &  Loyfeau  (2)  attache  a  ces  fortes  d'office  la  qua- 
lité de  Chevalier. 

Meneltrier,  après  avoir  parlé  de  diverfes  efpéces  d'offices  ano- 
bliflàns  ,  dit  (3)  r  Que  les  preuves  de  noblejjc  font  les  provifions 
de ,  6'c.. ..  &■  des  J'réjbricrs  de  France  à  qui  la  qualité  de  Chevalia 
ejl  annexée. 

Cet  Auteur  dit  au  même  Chapitre  ci-dcflbus  défîgné  ,  que  les 
Généralités  ,  c'eft  à-dire  les  Bureaux  des  Finances  ,  ont  produit 
beaucoup  de  maifons  nobles^ 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,/7a^<  ^35' 

(1)  Chapitre  IX  des  privilèges  des  offices  ,/»»j^  i  ^6 ,  àcsfSxntts  de  Loyfeau. 

(3)  Chapitre  IV  du  Kvre  déjà  cité. 
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pesofHces  auxquels  la  qualification.de  Çhçyaliereft  attachée, 
&  qui  produifent  une  noblelTe  qui  peut  (e  perdre  p^r  révocation 
ou  taxe  f  de  tels  offices  ne  fe  concilieront  jamais  avec  un  droit  de 
confirmation ,  &:  le  danger  de  voir  un  joui:  uçe  famille /privée  du 
jitre  de  condition  noble.  ,  * 

Meneftrier  i^ous  ^it  àflèz  connoitre  qt|e  ces  révocations  n'ont 
pu  exifter  ,  en  répétant  d'après  lui  .que  les  Tréforicrs  de  France , 
dans  leurs  Généralités  ,  ont  produits  beaucoup  de  maijbns  nobles. 
Elles  ont  eu  leur  fouche  dans  un  premier  titulaire  >  &  le  font;  per- 
pétuées par  des,fils  &  des  petits- fils,  qu'une  taxe  n'eft  venu  trou- 
bler ni  ailarmer.  Dans  l'inliabilité  de  1^  fortune  ôf.  pai;  les  coups 
qu  elle  fait  frapper  ,  combien  de  defcendans  de  ces  Officiers  ne 
fcroient-ils  p<ij  dans  je  ç^.  de  ne  pouvoi*^  fnpportet^un,.poid  qui 
leur  feroit  totalement  étranger  ? 

Cette  proportion  &  l'exemption  de  tout  droit  de  confirmation 
commune  entre  les  Tréforiers  de  France  &  les  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes,  fe  .trouvent  confolidées  par  l'autorité,  de 
JeanBacquet(i).  ^    .  - 

Cet  Auteur  dit  :  »>  MM.  les  Tréforiers  Généraux  de  France , 
ff  par  le  moyen  de  leurs  offices ,  font  nobles  &  exempts  du  droit 
))de  franc-nef...  étant  du  Corps  tant  de  la  Chambre  des  Comptes 
Dque  de  la  Cour  des  Aides.  Il  eft  fans  doute  qu'ils  font  nobles 
))  coût  ainfi  que  MM.  les  Préfidens ,  Maîtres  des  Comptes  & 
»  Confeiilers  Généraux  de  la  Cour  des  Aides. 

Bacquet  (2)  continue ,  &  dit  :  »  Quant  aux  enfans  de  MM.  les 
»  Maîtres  des  Requêtes ,  Confeiilers  des  C  mrs  de  Parlemens  ^ 
»  Maîtres  des  Comptes ,  Confeiilers  des  Cours  des  Aides ,  Trc 
nforiers  Généraux  de  France ,  qui...  partagent  noblement,  quoique 
))  leurs  pères  ne  foient  iffiis  de  noble  race  ^  je  dirai  feulement 
M  avoir  entendu  qu'on  tient  pour  certain  en  la  Cour  des  Aides 
»qj»  >iuand  les  ayeul  &  père  fucceffivemént  ont  été  pourvus 
»  dcfdits  états ,  &  font  dccédés  pourvus  &  iceux  exerçant  ;  les 
))  enfiins  jouifTent  de  tous  les  droits ,  autorités ,  privilèges ,  fran- 
Mchifcs  &  immunités  donc  j.ouifIbnt  les  nobles  de  race.. 


(i)  Traita  du  droit  d'anoMiflement,  chap.  t^,nomh.  ts^page  6^, 
(i)  Traité  idem,  chap.  idem  y  page  65 , 
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De  Thieriat,  dans  la  féconde  partie  de  l'un  de  Tes  ouvrages  (i), 
dit  :  Les  Jieurs  Tréjbriers  Généraux  de  France  font  annoblis  par 
leurs  états  y  parce  qu'ils  font  ordinairement  près  làperfonne  du  Ko\^ 
^  font  du  Corps  de  la  Chambre  des  Comptes^  de  la  Cour  des  Aides. 

Il  efl;  donc  très-fenfible  que  le  Corps  de  la  Chambre  des 
Comptes,  n'étant  point  alTujetti  h  un  droit  de  confirmation  de  n(K 
blefTe,  les  Tréforiers  de  France,  par  une  pariié  d'état,  ne  doivent 
pas  être  fournis  à  une  taxe. 

On  trouve,  quant  k  l'agrégation  des  Tréforiers  de  France  aux 
Officiers  des  Chambres  des  Comptes,  les  mêmes  induâionsà  tirer, 
dans  les  favans  Traités  des  prérogatives  de  la  T^ohlejfe,  faits  par 
Aadré  Tiraqueau  (2).  Des  Officiers  dans  la  même  clsafe  que  des 
anoblis  par  lettres ,  quant  au  droit  commun  de  révoquer  ces  der- 
niers; de  tels  Officiers  n'auroient  jamais  eu  le  pouvoir  de  recevoir 
l'enregitrement  de  ces  lettres  de  nobleffe.  De  la  Roque  nous  dit, 
(jue  les  lettres  doivent  être  enregîtrées  au  Bureau  des  Finances  (3)  ; 
la  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que  les  Tréforiers  de  France  fie 
Généraux  des  Finances  ,  fe  trouvant  au  département  des  tailles , 
empêchent  que  par  erreur,  des  anoblis  n'y  foient  compris. 

Nous  trouvons  des  lettres  de  confirmation  de  nobiefle  ,  donnée 
au  mois  de  Mai  1721  au  (ieur  de  Rurange ,  Capitaine  de  Cavale- 
enregîtrée  au  Bureau  des  Finances  de  Metz  ,  &  leur  adreflè 


ne 


en  ces  termes  r  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Comptes  ,  Aides 
&  Finances  à  Metz  ,  Préfdens  &  Tréforiers  Généraux  de  France 
établis  en  ladite  ville. 

Au  furplus  il  efl  de  principe  que  les  lettres  de  noble(re,pour 


(i)  Cet  ouvrage  cft  intitule,  Trois  Traités;  favoir  ,  i.'  de  la  Nohlefe  de 
race  ,  i."  de  hNobleJfè  civile  y  3.*  des  immunités  des  ignobles.  On  y  voit  trois 
Epitres  dédicatoires ,  i.°  au  Prince  Henri  de  Lorraine  ,  x.°  au  Prince  François, 
fils  de  Lorraine ,  3 ."  i  M.  du  Chatelet ,  Maréchal  &  chef  des  Finances  de  Lorraine. 
Ces  Traités  ont  été  achevés  d'imprimer  le  x  Janvier  1606,  à  Paris  chez  Lucas 
Bruneau. 

(i)  Tiraqueau,  célèbre  Jurifconfulte ,  Poitevin,  a  été  dans  le  feizieme  néclt 
Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  très-recommandable  par  fon  amour 
pour  l'étude. 

(3)  Traité  de  la  Nobiefle,  çhap.  66  ^ page  a 05. 
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pleine  &  entière  connoiflànce  d'un  tel  gracie,  &  pour  la  jouifTance 
des  privilèges,  doivent  être' vérifiées  dans  toutes  les  Cours  Supé- 
rieures ,  ^  1  exception  de  celles  des  Monnoyes. 

Que  l'on  parcoure  les  regitres  (i)  de  la  Noblefïê  de  France  ou 
\rinorial  général ,  dûs  aux  foins  ôc  au  travail  de  M.  de  Serigtiy ,  on 
V  trouvera  des  defcendans  de  Tréforiers  de  France  depuis  1715  , 
uori-nobles'originairement  :  ce  qui  fait  connoitre  que  Ton  n  a  ja- 
riais  eÂimé  que>  p^r  aucune  taxe  ou  révocation  ,  quelqu'un  ayant 
une  telle  origine  de  noblei^,  fut  un  jour  dans  le  cas  de  perdre  le 
fruit  de  l'ancienne  dignité  de  fon  père. 

Kecourcns  encore  au  Diâionnaire  (  2  )  de  la  NoblelTe  (  3  )  , 


chez 


(()  On  a  commence  à  imprimer  ces  Regîtres  en  117$ i,  à  Paris 
Praulï  père. 

(i)  Seconde  édition  faite  k  Paris,  chez  la  veuve  Duchêne  en  1770. 

h)  Ce  livre  renferme  des  réflexions  fur  l'origine  primitive  de  la  Noblelîe  » 
que  les  amateurs  de  l'antiquité  verront  volontiers  réunies  fous  un  même  af  f^ 
dans  cette  note.  A  la  tête  de  ce  Diâionnaire  ,ilell  traité  de  la  Noblefle  cori.me 
parmi  les  Babiloniens  ,  les  Medes  ,  les  Pcrfcs  &  les  Grecî.  Ces  derniers  fe  pi- 
quoient  tous  de  naître  &  de  vivre  libres. 

Les  P.'  ^^*'^s  dès  leur  première  origine  connurent  la  Nobleflê  ,ils  l'attachèrent 
au  fane  '  ;  niques  familles  ,  auxquelles  ils  confièrent  le  pouvoir  publie 
par  l'éc;  '  •  ".':nt  du  Sénat.  Long-tems  avant  Salufie  ,  la  Noblefiè  formoit 
déjà  un  état  particulier.  Cet  hiftorten  en  parlant  de  Catilina ,  dit  qu'il  étoit 
d'une  famille  noble,  nobili  génère  natus.  Ovide  riroit  fon  origine  d'une  i^ille 
iionorce  du  titre  de  Chevalier  Romain.  Les  Gaulois  furent  gouvernés  par'  k» 
Nobles ,  fous  Tautorité  de  quelques  Rois  dans  les  contrées  où  il  s'en  crouvoit  ,■ 
avant  que  Céfar  entra  dans  leur  pays. 

Caligula  fie  ouvertement  la  guerre  aux  Nobles  de  la  Gaule.  Cet  Empereur 
&  les  fuccefleurs  y  éteignirent  ce  qu'il  y  avoit  d'ancienne  Nobleife.  On  vie 
naître  en  fa  place  de  nouveaux  Nobles  dans  la  Gaule,  formés  par  la  Magiflrature 
fuivant  le  droit  Romain  ;  ils  s'étoient  attirés  de  la  coniiidération  ,  mais  l'arrivée 
des  Francs,  depuis  nommés  François,  difFipa  dans  peu  cette  NobleiTc ,  &  dé- 
truifit  cet  Etat. 

Nous  dirons  que  te  trait  d'hifloire  eft  intéreflant  ;  il  forme  la  fajcune  de  l'exer- 
cice des  charges  de  Magtftrature  fupérieuxe  depuis  Clovis  jufqu'en  1301 ,  pen- 
dant 811  ans. 

.  Ces  François r  comptés  au  nombre  des  Barbares,  étoient  un  peuple  étran- 
ger k  l'égard  des  Gaulois  &  des  Romains  ,  ces  nouveaux  conquérants  ôterenc 
bientôt  routes  les  Ma^ftracures ,  ic  ne  connurent  que  l'exercice  des  armes. 
Mais  ces  Magiflratures  ont  repris  vigueur  à  la  fuite  des  fiédes.  L'auteur  qur 
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contenant  les  généalogies  >  l'hiftoire ,  &  la  chronologie  des  famil- 
les nobles  de  France  avec  leurs  armoiries. 

L'auteur,  à  l'égard  des  familles  des /Tréforiers  d&  Franco  qu'il 
rapporte  ,  '  n'a  envifagé  aucune  forte  de  taxe  de-  révocation  pour 
la  luite.  Il  cite  enti 'autres  ranoblifTcment  d'une  famille  de  Pro- 
vence par  un  ofHce  de  Tréforier  de  France  ;  &  voici  comme  il 
s'explique  au  tome  premier  î  j4fiier-  (  Jean  )  famille  de  Provence  , 
anoblie  par  une  charge  de  Tréforier  de  France  en  la  Généralité  de 
Provence  f  marié  en  lyoc^ ,  pourvu  en  ij^t,    -  ^ 

Au  rapport  de  cet  Auteur  ,  le  premier  acquiert  la  noblelTe  ou 
forme  le  premier  degré.        .  ... 

L'auteur  continue  :  Jean-François  AJlier  a  été  pourvu  de  V office 
defmipc^releG-Marsî'jij.G, 

On  voit  pudi  qu'elles  étoicnt  les  armes  (i)  que  Jean  Aflier  por- 
ï(niii*àrgenti\Varhreâefinople.  '      '    ' 


'.  1 


iioui  citons,  dit  ;  <i>  Quard  les  Chcfalicrs  prirent  1«  par»- de  fe  rctiror  du 
»Barlement,  &  de  quitter  une  de  leurs  plus  anciennes  •&  illuilres  prérogatives, 
«qui  était  «celle  de  juger  Jcs  peuples,  ce  qui  arriva  fous  les  régnes 'des  premiers 
»  VALOIS,  les  Légilles  repèrent  feuls ,  car  déjà  les  Prélats  étoient  exclus  de 
«cette  afTeinblée  où' ils  avoient  eu  droit  d'opiner  ;  c^eîl  ce  qui  donna  de  ce 
tems-lk,  c'eft-à-dire,  vers  le  commencement  du  quatorzième  néde;  à  h* Robe 
«  cette  ^céttfidëratioh  dont  elle  a  toujours  joui  depuis,  &'dt-lk  vient  «cette  drP 
«stiiiâion  qu'on  ne  connoifibtt  point  autrefois  de  la  NDbleflè  dfépëe  &  delà 
j»oobleflè  de  Robe^  .         ,    ,       ^..,.  . 

.  Gen'eftpa»  feulement  en  France  que  les  offices  ont  donné  lanobleflè,  ils  l'ont 
conf)Éré  auffi  dans  les  pays  orientaux.  On  voit ,  fuivant  le  Voyageur  François  (*), 
que  dans  la  Chine ,  il  n'y  a  que  les  charges  qui  anobliflerit.  Dans  lè^  Royaume  de 
Siam  ,  la  Nobleflê  ne  coimfle  que  dans  fa  poifedlon  aâuclle  des  charges  ;  les 
emplois  lacotiférent  auflî  dans  les  Iflcs  Maldives.  -.......- 

(i)  Vauteur  de  la  méthode  du  blafon  ,  art.  z  ,  pag.  jf.^  de  fon  origine 
&  progrès  ,  dit -que  jcet  art  n'a  été  bien  connu  ique'  dans  l'onzième fiéclc: 
du  moins  oe  voit-on  pas  d'armoiries  au-delà  du  dixième  ,  tout;  le  rcik  avant 
cela  n'étant  que  des  chiffres  ,  des  hiéroglifès  ou  des  figures.  ' 

Le  P.'  Meneftrier  dit  : '11  eft  certairi  t^ue  l'ufage'  dés  furnoms ,  armoiries  des 
maifon«  ti  commencé  vers  l'an  1000,  comme  Chifflet ,  Duchéne,  du  Tillcr; 
&  tous  les  favants  l'ont  reconnu.  L'ufage  des  armoiries ,  dit.  l'Auteur  du 
DiâionitairedcNoblefT^, ne renlonce  pas  plus  iiautqur l'onzième ilécle,  bn ii'en 

(*)  .Le  livre  intitulé,  le  Foytgeur  Franfoit,  ou  la  coqooUEnct  de  l'ancien  &  duoou- 
yeayi.çiondtk  par  M.  l'Abbé  deila  P«ne.    ^.^-fv:      -'f*»    «n        '" ^c-f'      >■  •  r,{' 
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Les  loix  que  nous  avons  pour  juftifier  que  les  Tréforiers  de 
France  ne  font  pas  fujets  à  un  droit  de  confirmation  de  noblcHe  , 
feront  toujours  d'un  tout  autre  poids  que  les  induâions  tirées  de 
ces  regîtres  ou  Diâionnaires  héraldiques. 

Les  privilèges  des  offices  de  Tréforiers  de  France  font  d'autant 
moins  fUjets  à  révoNcatïon ,  qu'originairement ,  fur  le  fait  de  no- 
bleflèfil  n'a  iàllu  ni  édits^  ni  lettres  particulières.  Il  ^'?roit  aHez 
ue  les  Francs  n'ont  confervé  des  grandes  Magiftratures  de  Rome , 
ous  une  dénomination  différente ,  que  les  Quefteurs ,  qui  font 
les  Tréforiers  de  France.  On  a  vu  au  commencement  de  cet  ou- 
vrage ,  que  ces  Quefteurs  avoient  entrée  au  Sénat  ;  &  quand  les 
parlcmens  fédentaires  ont  été  inftitués,  les  Tréforiers  y  ont  eu 
également  féanee. 

Telles -font  >  telles  étoient  les  charges  des  Tréforiers  de  France , 
toujours  fupérieures ,  reconnues  avec  cette  prérogative  par  une 
infinité  d'édits,  de  déclarations ,  lettres  patentes,  arrêts  du  Con- 
feil ,  &  par  l'autorité  des  Auteurs.  Ces  Officiers,  Membres  des 
Cours-,  partagent  tous  leurs  privilèges  depuis  près  de  cinq  fiécles  ; 
Qc  k  jamais,  k  leur  égard,  on  n'avoit  vu  de  taxe  ou  des  révocations 
de  noblelTe. 

Non  ,  jusqu'au  mois'  d'Avril  1771  ,  tï  n'étoit  rien  arrivé  qui 
puiiTe  donner  atteinte  au  plus  beau  de  tous  les  privilèges  des 
Tréforiers  de^  France,  &  inhérente  k  leurs  offices. 

Dans  une  furprife  ^ite  au  Gouvernement  ou  k  la  religion  du 
feu  Roi,  il  eft  k  croire  qu'on  a  perdu  de  vue  l'eflènce  &.  la  na- 
ture de  ces  offices,  pour  ne  confidérer  ,  depuis  1-7 15  ,  que  les 
perfonnes  qui  en^avisienc  été  titulaires,  &  exiger  un  droit  de  leurs 
defcendans.     '     S  »    -««v  :,- .1         .'\  .>-.    ..^     ^.  .>     -.        , 


trouve  aucune  fur  les  tombeaux  plus  anciens ,  mais  feulement  des  croix ,  des 
infcriptions  gothiques ,  avec  les  rcpréfentations  de  ceux  qui  y  font  enterrés. 

Nous  dirons  que  quant  aux  armoiries ,  l'objet  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
19  Juillet  1760,  ëtoit  de  rétablir  le  dépôt  général  &  l'enregîtrement  des  armes 
&blafon»de  ceux  qui  oat  droit  d'en  avoir  ;  mais  cette  ordonnance  n'a  pas  eu 
d'cxécuàonJ  Le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  12.  Août  même  année  1760, 
fous  le  bon  platfir  du<Roi  ,  fit  défenfe  d'exécuter  aucune  ordonnance,  édit  ou 
lettres-patentes  conce;rnant  les  armoiries  ,  qui  n'aient  préalablement  été  vérifiés 
en  la  Cour.  > 
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i^o  Traité     Historique 

Il  parut  au  mois  d'.\vril  1771,  un  édic  (i)  qui,  moyennant 
une  (omme  de  (ix  mille  livres  payable  par  un  anobli  ou  chacun 
de  Tes  enfàns ,  s'il  écoit  décédé  ,  confirmoit  les  anoblis  dans  la 
noblefTe  qu'ils  pouvoient  avoir  acquife  depuis  l'époque  rappellée 
de  l'année  171 5. 

Cet  édit  tombe  fur  les  defcendans  des  Tréforiers  de  France, 
les  vétérans,  leurs  veuves.  Par  les  difpolitions  qu'il  renferme, 
relatives  aux  Bureaux  des  Finances,  ces  Compagnies  fe  trouvent 
totalement  féparées  des  Membres  des  Cours  Supérieures.  Ces 
OfHciers  exempts  de  taxe  avec  juftice ,  leurs  defcendans ,  les  vé- 
térans &.  les  veuves  reftenc  dans  la  jouifTance  de  l'ancien  privilège 
de  leurs  auteurs  ,  finùli  conditiont. 

Avant  de  préfenrer  un  extrait  de  cet  édit ,  on  voudra  nous 
permettre  de  faire  ici  une  réflexion  tirée  des  ouvrages  de  M. 
Dunod  de  Charnage  (2)  :  en  faifant  fentir  l'obligation  de  main- 
tenir des  droits  légitimes ,  &:  de  \ts  ^re  connoitre  refpeâueufe- 
ment  au  Miniflere ,  il  dit  k  la  face  de  la  nation ,  &  on  ne  lui  en 
a  pas  fait  un  crime  ,  que  Von  empêche  y  par  des  remontrances  rtf- 
peSucufes  ,  les  erreurs  défait,  &  les  furprifes  dans  le/quelles  ta 
Cour  pourroit  tomber. 

Et  par  comparaifon ,  nous  pouvons  appliquer  à  la  matière  que 
nous  traitons  y  les  remontrances  que  la  Chambre  des  Comptes  de 
la  province  de  Bretagne  fit  au  Roi  en  1768,  au  fujet  d'un  rè- 
glement qui  privoic  les  defeendans  des  Officiers  des  Cours  Su- 
périeures ,.  ayant  acquis  leur  nobleHè  par  les  charges ,  d'entrer 
aux  Etats  de  Bretagne. 

La  Chambre  des  Comptes  dit  à  cette  occafion,  n que  par  les 
n  privilèges  de  toutes  les  Cours  Supérieures  du  Royaume ,  la 
n  noblefTe  héréditaire  efl  regardée ,  k  jufle  titre ,  comme  une  loi 
)>  fondamentale  de  la  Monarchie  (3)  ,  que  ! 
10  s'agit,  y  porteroir  l'atteinte  la  plus  cruelle. 


la  privation  dont  il 


(i)  Recueil  des  ordonnances  &  règlemens  de  Lorraine  (bus  le  régne  de 
Louis  XV,  tom.  yXL,page  34-9- 

(x)  Cet  Auteur,. ancien  Avocat  au  Parlement,  &  ^— *tffenr  royal  en  l'U- 
niverGté  de  Befançon ,  a  donné  au  public  l'Hiflotre  du  Comté  de  Bourgogne , 
&  fin  Nobiliaire  ,  un  Traité  des  prefcriptions ,  &  un  autre  de  la  main-morte ,  &  c. 

(0  Des  principes  en  vigueur  depuis  près  de  cinq  flécles,  peuvent  bien  être 
cenfés  loix  fondamentales. 
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Ce  Tribunal  Souverain  cite,  en  Êiveur  des  Cours,  un  édic  du 

mois  d'Avril  1659  ,  qui  lui  donne  lieu  de  dire  99  que  nos  Rois 

n  ont  voulu  que  les  offices  des  Cours  Souveraines  jouilTenc  des 

»  mêmes  honneurs,  rang  &  féance  (i)  que  les  Barons  (2)  & 

n  Gentilshommes  les  plus\]ualifiés  (3). 

Le  fort  des  Trëforiers  de  France,  Membres  des  Cours  Sou- 
veraines ,  ne  feroit-il  pas  encore  plus  déplorable  ?  L'ignominie 
donc  parle  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  dans  Tes  re- 
montrances ,  ne  feroit-elle  pas  encore  d'une  toute  autre  efpécc 
contre  les  Tréforiers  de  France,  (i  les  defcendans  des  Officiers 
des  Bureaux  des  Finances  (e  trouvoient ,  malgré  la  nature  des 
offices,  ayant  prééminence  &  diftinâion  de  toute  antiquité ,  dans 
le  cas  de  fe  voir  à  la  roture  ,  &  de  fubir  toutes  fes  charges 
après  des  fervices,  des  travaux,  des  révoIutioQs,  bien  des  événe- 
mens,  les  doubles  provifîons  &.  lettres  de  vétérances  de  leurs 
auteurs.  Au  lurplus,  les  Tréforiers  de  France  de  Bretagne  étoient 
cenfés  &ire  caufe  commune  avec  la  Chambre  des  Comptes ,  dans 
ces  remontrances. 

Venons  enfin  aux  énonciations  de  l'édit  du  mois  d'Avril  1771 , 
concernant  les  anoblis. 

Comme  des  conddérations  particulières  &  des  motifs  fur  lef- 
quels  il  ne  nous  cft  pas  permis  de  nous  expliquer ,  ne  font  rien 
contre  l'elTence  foncière  des  offices ,  &  fur  laquelle  ils  doivent 
être  jugés  ,  nous  nous  abftiendrons  de  toutes  réflexions  fur  le 
préambule  de  l'édit  qui  s'étend  fur  les  Bureaux  des  Finances ,  en 
ce  qu'ils  font  fuppofés  n'être  pas  du  Corps  des  Compagnies  Sou- 
veraines ;  fruit  malheureux  des  opinions  trop  répandues ,  6c  fur 
Icfquelles  on  ne  voit  pas  qu'il  foit  déformais  poitible  d'inflfter. 

Le  premier  article  de  cet  édit ,  fi  différent ,  au  regard  des  Tré- 
foriers de  France,  de  celui  de  171 5  ;  ce  premier  article  porte  : 


(i)  Ces  honneurs,  cette  parité  avec  les  Gentilshommes  dénommés,  s'inter- 
prètent, par  les  termes  de  l'Empereur  julien,  ejus  ordinis  in  quo  nos  quoquc 
ipjbs  numerumus ,  &  par  tout  ce  que  nous  avons  précédemment  rapporté. 

(z)  L'édit  de  Septembre  165S,  en  faveur  de  la  noblclfe  du  Parlement  de 
Metz ,  s'énonce  de  même. 

(3)  Journaux  imprimés  k  Luxembourg,  fous  le  nom  de  Clef  de  Cabintt 
des  Princes,  des  mois  de  Mai  fie  Juin  1768. 
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i^a  Traité    Historique 

»  Tous  ceux  de  nos  fujecs  qui ,  depuis  le  premier  Janvier  171 5,  ont 
'  »  été  Maires,  Echevins ,  Juracs ,  Confuls^Capitouls,  ou  revêtus  de 
»  quelques  offices  municipaux  des  différentes  villes  de  notre  Hoyau- 
.  »Rie,  ou  autres  auxquelles  font  attachés  les  privilèges  de  la  nobieife 
M  tranfmiflîble  :  te  as  ceux  qui  ont  été  ^reillemenc  anoblis ,  comme 
)>  ayant  obtenu  nos  lettres  de.  vétérance  après  avoir  été  pourvus^ 
vfoic  au  fécond  degré  d'offices  de  Préfidens  ,  TréCoriers  de 
»  France,  de  nos  Avocats ,  Procureurs  ,  &  Greffiers  en  chef  aux 
»  Bureaux  des  Finances  des  Généralités  &  Provinces  de  notre 
»  Royaume ,  foit  au  premier  degré  de  pareils  offices  en  notre 
»  Bureau  des  Finances  &  Chambre  du  Domaine  de  Paris ,  comme 
»au/Ti  d'offices  de  nos  Confeillers,  Secrétaires....  près  nos  Cours, 
M  tous  ceux  auxquels ,  depuis  ladite  époque  ,  nous  avons  accordé 
ty  des  lettres  d'anobliffement  ,  lettres  ou  arrêts  de  notre  Confeil 
iy  de  maintenue,  demeureront  confirmés  à  perpétuité....  dans  tous 

»  les  droits  &  privilèges  de  noble  (lè  eux  &  leurs  en^ns en 

n  payant  la  fomme  dtjix  mille  livns  6r  Us  dcuxjbls  pour  livre. 

L'article  IV ,  s'énonce  ainfi  :  »  Confirmons  pareillement ,  dans 
)>  la  jouilTance  leur  vie  durant ,  des  exemptions  ,  droits  &  préro- 
n  gacives  attachées  à  la  nobledè  perfonnelle ,  ceux  qui  après  avoir 
n  été  pourvus  au  premier  degré  d'offices  de  Préfidens ,  Tréforiers 
n  de  France ,  de  nos  Avocats  »  Procureurs  ,  &  Greffiers  en  chef 
n  aux  Bureaux  des  Finances  des  Généralités  &  Provinces  de  notre 
»  Royaume,  ont  obtenu  des  lettres  de  ve'térance  fans  avoir  d'en- 
n  fans  ,  pourvus  des  mêmes  offices  ,  même  les  veuves  reflécs  en 
»  viduité,  tant  defdits  Officiers  vétérans  que  de  ceux  décédés  titu- 
»  laires  defdits  offices  ,  à  condition  de  payer ,  favoir ,  par  Icfdits 
M  Officiers  vétérans ,  la  fbmme  de  dix-huit  cens  livres  ,  &  par  les 
)>  veuves  celle  de  neuf  cens  livres  feulement ,  enfemble  les  deux 
»  fols  pour  livre  defdites  fommcs.  ,.    >•*>«-  • 

n  Faute  par  aucuns  defdits  anoblis  ,  porte  l'article  VII  :  Leurs 
»  veuves ,  enfàns  &  defcendans,  d'avoir...  payé  lefdites  femmes  & 
»^itregîrrer  leurs  quittances  de  finances....  Voulons  qu'ils  de- 
»  meurent  déchus  du  titre  de  nobleflè  acquis  par  les  charges  ou 
»  lettres  qui  leur  auroient  été  par  nous  accordées  depuis  le  premier 
»)  Janvier  171 5  ,  &  de  tous  les  privilèges,  prérogatives,  cxemp- 
n  tions  y  attachées  ,  qu'en  conféquence  ils  foient  compris  aux 
«rôles  des  tailles...  afTujettis  aux  autres  charges  publiques ,  &  à 

>?  l'égard 
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))  l'égard  de  ceux  qui  pofTcderonc  des  fiefs ,  terres  &  feigneuries... 
))  qu  ils  foienc  fujets  au  droit  de  franc- fief....  feront  retranchés  du 
))  catalogue  des  Nobles,  dans  le  cas  où  ils  y  auroient  été  infcrits; 
))  fàifant  très-expreifes  inhibitions  &  défènfes  de  prendre  à  l'ave- 
»nir  aucun  titre  &  qualification  de  noblelTe,  &c. 

L'article  X  enfin ,  s'exprime  ainfi  :  »  N'entendons  comprendre 
i)  dans  les  difpofitions  de  notre  préfent  édit ,  ceux  defdits  anoblis 
})  depuis  1715....  ceux  qui  font  aâuellement  revêtus  de  charges 
n  Se  offices  donnant  la  noblefTe  au  premier  degré  ou  graduelle.... 
n  ni  ceux  qui  pourroient  avoir  obtenus  de  nous  des  lettres  d'ano- 
tjhWff^tnent  pour  Jcrvices rendus  à  l'Etat,  &c. 

Cet  édit ,  à  bien  jufte  titre  &  par  la  force  des  loix  ,  ne  charge 
d'une  taxe  aucun  defcendant  d'OfHciers  de  Parlement ,  de  Cham- 
bre des  Comptes  ni  de  Cour  des  Aides,  ni  veuve  ,  ni  vétéran  parmi 
ces  Magiflrats  fupérieurs  ;  cependant  les  Tréforiers  de  France 
anciens  ,  que  toutes  les  loix  aflimilent  à  ce  Corps ,  ces  Officiers 
qui  par  les  édits  de  1694  >  *7^^  &  171 3  >  ^'^^^  toujours  compris 
fous  la  dénomination  de  Cours  Supérieures  /^/z^  diJhnSion  ni  dif- 
férence, qui»  par  l'édit  de  1633 ,  ne  peuvent  jamais  être  féparés  des 
Chambres  des  Comptes ,  qui  ont  rang  au-defTus  des  Confeillers , 
Correâeurs  &.  Auditeurs  ;  ces  Officiers  voient  la  plus  dure  comme 
la  plus  trifte  humiliation  ,  ou  du  moins  leurs  defcendans  s'y  trou- 
vent \  &  le  plus  jufle  des  Rois  daignera  y  apporter  du  remède 
pour  l'avenir. 

Que  Ton  veuille  bien  rapprocher  tout  ce  que  nous  avons  expofé, 
foit  fur  les  charges  des  Tréforiers  de  France  &  leur  agrégation 
aux  Cours  ,  foit  fur  les  lettres  de  noblefTe ,  de  la  déclaration  ^u 
18  Janvier  1641  &  de  l'édit  de  1715  ,  on  verra  par  l'une  que 
Louis  XIII ,  excepte  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  de 
toute  révocation  de  noblefTe  ,  que  ce  Prince  les  y  maintient  fous 
les  termes  à!  Officiers  de  Cours  Souveraines  (i). 

Et  par  l'édit,  les  Tréforiers  de  France,  non  plus  que  les  autres 
Magiflrats  fupérieurs ,  ne  font  afTujcttis  à  aucune  révof  tion  du 
privilège  d'anoblifîbment. 

Le  premier  article  de  l'édit  de  1771  méconnoît  nécefTairement 


(i)  Table  des  Mémoires  à*0i\iinsypage  108. 
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&  indireâemcnt  ceux  qui  ont  été  pourvus ,  au  fécond  degré ,  de 
lettres  de  vétcrance ,  pour  avoir  fait  Membre  d'une  Compagnie 
qui  a  les  mêmes  prérogatives  que  les  Cours»  &  lui  fait  fubir  le 
même  fort  que  celui  qui ,  (ans  aucun  fèrvice ,  a  reçu  des  lettres 
d'anoblilTcment. 

£t  fi  ce  vétéran ,  dont  les  deux  degrés  de  fervice  ont  été  ac- 
complis ,  n'acquitte  pas  un  droit  inconciliable  avec  l'office  doot 
cependant  il  a  des  lettres  de  vétérance ,  qui  hn  laiiTenc  les  honneurs 
6i  les  fbn(^ions  de  fa  charge  ,  il  eft  déchu  de  fa  nc^lelïb ,  rayé 
du  catalogue  des  Nobles ,  6c  impofable  à  la  taille. 

Four  faire  connoitre  que  le  vétéran  eiï  toujours  cenfé  Officier 
qu'il  a  rang,  voix  6c  féance  dans  la  Compagnie ,  nous  rapporterons 
le  formulaire  accoutumé  d'une  de  ces  lettres  de  vétévance  données 
à  un  Tréforier  de  France  honoraire  au  Bureau  des  Finances  de  Metz. 

»  LOUIS,   PAR    LA   GRACE   DE    DiEU  ,   Roi    D-E    FranCE  ET 

»DB  Navarre  :  A  nos  amés  6c  fêaux  Confeillers  les  Gens 
M  tenants  notre  Cour  de  Parlement,  Comptes,  Aides  6c  Finances 
»à  Metz,  Salut.  Nous  avons  reçu  tant  de  fatisfàâion  des  bonc 
996c  agréables  fervices  que  notre  cher  6c  bien  amé  le  fieur... 
M  nous  a  rendus  &  à  nos  fujets ,  dans  l'exercice  &  fondions  de 
»  Conléiller  du  Roi  Tréforier  de  France  au  Bureau  des  Finances 
»de  la  Généralité  de  Metz  &  Alface,  pendant  près  de...  années, 
»>  duquel  office  il  a  été  pourvu  par  nos  lettres  de  provifions  du... 
n  6c  reçu  en  icelui  le...  luivant ,  que  pour  reconnoltre  fon  mcrirc 
»  perfonnel ,  fon  zèle ,  fon  afliduité ,  6c  fon  intégrité  6c  fes  fer- 
M  vices ,  Nous  voulons  bien  lui  avCorder  les  mêmes  marques 
»d^honneur  6(  de  diftinâ'ion  dont  nous  récompenfons  ceux  de 
»  nos  Officiers  de  judicature  qui ,  pendant  une  longue  fuite  d'an* 
»  nées ,  fe  font  diftingués  comme  II  i ,  par  leur  probité ,  capacité 
»6c  afFeébion  en  ce  qui  concerne  )ios  intérêts  6c  ceux  de  nos 
n  fujets  ,  dans  les  fondions  de  leurs  offices  ;  6c  comme  ledit 
»  fieur...  ne  peut  continuer  fçs  fervices  avec  la  même  ardeur  & 
yyadivité  que  fon  office  de  notre  Confeiller  du  Roi  Tréforier 
»>  de  France  demandoit ,  Nous  ^vons ,  fur  fa  démiflion ,  pourvu 
ududit  office,  le...  le  fieur...  qui  a  été  reçu  le...  ne  voulant  pont 
»>  priver  le  public  des  fervices  qu'il  peut  encore  lui  rendre.  A  ces 
M  CAUSES,  de  notre  grâce  fpcciale ,  ^pleine  puifTancc  &  autorité 
»  royale,  Nous  avons  ,.par  ces  préfçncçs ,  fignées  de  notre  irain, 
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n  permis  âe  permettons  audit  fieur...  que  nonobftanc  la  réfignation 
))  qu'il  a  &ite  de  fon  office  de  notre  Confciller  du  Roi  Tréforier 
})  de  France  en  faveur  dudit  fteur...  il  fe  puidc  toujours  dire  &  . 
p  qualifier  en  tous  ades ,  notre  ConfeiJler  du  Roi  Tréforier  de 
n  France  honoraire  audit  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité 
))de  Metz  Ce  Alface.  Voulons  et  nous  plaît,  ^u*en  cette 
qualitc ,  il  jouij[Jè  des  mêmes  honneurs  ,  prérogatives  ,  autorités  , 
prééminences ,  franchifes ,  libertés ,  exemptions  &  immunités  dont  il 
jouijfoit  avant  ladite  réfienation ,  &  qu  il  ait  entrée  ,  rang ,  fcancc 
aux  ajfemblées  générales  Gf  particulières ,  en  qualité  de  notre  Conjèiller 
du  Roi  Tréjbrter  de  France  honwaire ,  n  ainfi  qu'en  jouiflent  nos 
n  autres  Confêillcrs  du  Roi  Tréforiers  de  France   honoraires 
»  audit  Bureau  des  Fmances  de  la  Généralité  de  Metz  &  Alface , 
n  (lins  toutefois  qu'ils  puifTent  prétendre  aucuns  gages  ,  droits- 
))cl'épicesnt  émolumens.  Si  vous  mandons  &  enjoignons  que 
y)  ces  préftntes  vous  faffîez  regiftrer  j  &  du  contenu  en  icelles ,  faire 
)}  jouir  ôc  ufer  ledit  (leur...  pleinement  &  paifîblement  ;  ceflanc 
»&  faifant  cefler  tous  troubles  &  empêchemens  au  contraire. 
,>Car  tel  eft  notre  plaiftr.  Donné,  &c.  Signé,  LOUIS,  &c. 
»£t  plus  bas,  &c. 

Aux  expreflions  de  ces  lettres,  fous  le  mot  de  vétéran,  il  eft 
aifé  d'appercevoir  un  C^cier  ayant,  aux  gages  iprks ,  feance ;  c'eft- 
à-dire,  voix  delibérative.  Les  vétérans  font  tellement  rq>utés  Offi- 
ciers, qu'un  arrêt  du  Confeil  du  15  Juin  1^94,  les  confirme  dans- 
le  droit  de  franc-falé  de  deux  minots  par  chacun  an  (i). 

Cependant  cet  Officier  honoraire  eft  appelle  à  une  taxe  ;  &  s'il 
ne  la  paye ,  ce  (èra  un  Tréforier  de  France  honoraire  taiUable  ; 
ce  qui  ne  peut  fe  concilier  ;  tant  il  eft  vrai  que  la  dignité  de  cet 
état  n'eft  pas  fufceptible  d'un  droit  de  confirmation ,  comme  ht 
condition  des  anoblis  ordinaires. 

Nous  en  dirons  autant  du  cas  de  vétérance  de  TOfficier  k  la 
première  vie,  prévu  dans  l'article  IV. 

£t  comme  les  veuves  (2)  doivent,  par  la  difpofîtion  du  àioit 
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^i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  t  St. 

i)  Les  veuves  des  Tréforiers  de  France,  comme  les  vétérans,  jouifTent  de 
la  moitié  du  franc-falé.  Voyer  les  arrêts  du  Confeil  du  xo  Juin  &  2rZ  Août 
1730.  Table  des  Mem.  d'Orl  pp.  xsB  &  xSo, 

Vij 


1^6  Traité     Historique. 

&  de  toutes  les  coutumes ,  partager  les  honneurs  d'un  mari ,  fuivre 
Ton  état  &  condition ,  confiant  le  mariage  ôc  en  viduité  ,  les 
veuves  d'un  Tréforier  de  France  vétéran  ne  peuvent  fubir  un 
joug  dont  lesloix,  de  tous  les  tems,  ont  affranchi  leur  mari  défunr. 
11  n'y  avoit  pas  encore  un  an ,  à  l'époque  de  l'édit  dont  il  e(l 
queftion,  qu'une  déclaration  du  ii  Juillet  1770  (i),dont  nouf 
rapporterons  l'extrait ,  avoit  parue  :  en  confirmant  les  Bureaux 
des  Finances  dans  les  privilèges  des  Cours  Supérieures ,  elle  ap« 
pelle  à  la  même  jouiffance  les  vétérans  dans  ces  Compagnies ,  & 
les  veuves  des  Tréforiers  de  France ,  demturans  en  viduité. 

Les  moyens  décififsque  nous  préfentons,  âc  une  multiplicité  d'ob- 
fervations  légales  préviendront ,  le  cas  échéant»  les  événemens  con- 
tre le  danger  de  l'exemple  de  1771*  L'afFranchifTement  d'une  taxe 
fur  des  defcendans  de  Tréforiers  de  France ,  fur  des  vétérans  ou 
Officiers  honoraires,  &  des  veuves  »  empêchera  le  difcrédit  &le  dé- 
faftre  de  leurs  charges.  Il  eft  k  efpérer  que  par  la  juftice  &  la  bonté 
qui  font  fî  naturels  k  nos  Rois ,  les  pères  de  leur  peuple  »  &  les  pro- 
ceâeurs  de  leurs  OiHciers ,  ceux  dont  nous  parlons ,  no  feront 
plus  expofés  à  un  droit  de  confirmation  ;  &  qu'à  cet  égard ,  la 
matière  développée  &  approfondie,  tiendra  lieu  de  très- humbles 
repréfentations. 

Les  mêmes  &  inconteflables  privilèges  que  ceux  des  Cours 
Supérieures,  &  qui  appartiennent  également  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances, empêcheront  le  coup  d'une  féparation  totale  âc  efFeélivc, 
fi  le  droit  de  confirmation  tombOit  fur  des  vétérans  au  premier 
ou  au  fécond  degré ,  ou  fur  des  fils  de  ces  Officiers. 

Et  ce  qui  eft  encore  plus  humiliant  pour  les  Bureaux  des  Fi- 
nances, cefl  que  par  la  taxe  nouvellement  &  pour  la  première 
f3is  introduite  depuis  qu'il  exifte  dans  le  Royaume  des  Tréforiers 
de  France,  il  efl  préjugé  qu'ils  ne  rendent  point  de  fervices;  car, 
par  l'article  X  de  l'édit  du  mois  d'Avril  1771 ,  après  renonciation 
des  fervices  militaires  fur  terre ,  fur  les  vaifTeaux  &  dans  les  co- 
lonies, qui  font  difpenfés  d'un  droit  de  confirmation  de  noblefTe, 
pareille  difpenfe  efl  ajoutée  pour  tous  mitres  fervices  rendus  à  l'État. 


(i)  Cette  déclaration  a  été  cnregttrë  au  Bureau  dçs  Finances  de  Soi^ons, 
fuivant  fon  ordonnance  du  5  U^obre  1770, 
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Les  fcrviccs  qu'un  Tréforicr  de  rance,  noble  par  fon  office , 
&  précifémcnc  k  caufe  de  la  digniêé  de  cet  office  fjiins  avoir  bcjlùn 
de  lettres  de  noblejfe  (i),  ces  fervices  font  bien  rclac(fs  dans  les 
jectrcs  de  vécërance  en  général  ;  on  ne  peut  fuppofer  un  Magillrat , 
fans  les  fervices  qu'il  ell  dans  le  cas  de  rendre.  Nous  parlerons 
ci-après  de  ceux  des  Tréforiers  de  France ,  fur  lefquels  les  Rois 
onc  déclarés  tant  de  fois  leur  facisfaâion. 

Le  titre  légiilatif  de  ces  Officiers ,  leur  inftitution  très-antique , 
leur  agrégation  avec  les  Cours  Supérieures ,  celle  en  particulier 
avec  les  Chambres  des  Comptes,  la  parité,  l'égalité  de  privilèges, 
fuffifent.  Dans  leur  réclamation ,  les  Tréforiers  de  France  out 
oQur  eux  &  la  loi  &  la  jufticc. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  la  prérogative  de  jouir  d'une  no- 
biefle  inaltérable ,  en  fourniflant  les  degrés  que  les  Bureaux  des 
Finances,  comme  les  Cours,  font  exempts  d'un  droit  de  confir- 
nution  d'anoblilTcment  \  ils  font  encore  dans  le  cas  que  pour  les 
procès ,  leurs  voyages  font  taxés  comme  ceux  ds;^  Conipagnics 
Supérieures. 


CHAPITRE      IX. 

Où  Von  jufiifit  que  la  taxe  des  voyages  des  Tréforiers  de  France 
^  Généraux  des  Finances ,  doit  être  la  même  que  celle  allouée  aux 
Officiers  des  Compagnies  Supérieures.  Oa  s'explique  fur  quelque» 
réglemens  d*une  taxe  différente  ,  toujours  pour  le  maintien  des 
priv'déges  des  Bureaux  des  Finances ,  6*  l'honneur  de  leurs  offices. 

Une  taxe  de  voyage  eft  un  droit  accordé  ,  fuivanc  la  qualité 
des  perfonnes,  à  une  partie,  qui  ,  au  Greffe  de  la  jurifdiâion ,  où 
un  procès  e(l  pendant ,  affirme  en  perfonnc  o  t  ;renue  exprès  pour 
charger  un  Procureur  de  fon  al&ire»  foit  pour  produire,  foie  pour 
faire  juger  le  différent. 


(i)  L'ëdic  de  1766,  pour  les  Confols  Supérieurs  du  Port-au-Prince,  &  du 
Cap-François ,  y  cil  formel. 
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Un  Tréforier  de  France  ,  comme  un  Confeiller  de  Compagnie 
fupérieure  ,  comme  un  Maître  des  Comptes ,  ôcc.  par  ragrégacicn 
la  fraternité ,  &:  par  la  force  de  tous  les  édits  rapportés  jul'qu'jci ,  ^ 
la  même  &  lembiable  taxe;  une  taxe  difi^rente  mettroit  une  diffe- 
rcnce  clTentielle  dans  l 'état  de  ces  divers  Oiiiciers. 

Nous  ne  pouvons  avoir  trop  de  refpe(^  pour  un  règlement 
que  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  a  donné  il  y  a  84  ans  ,  qui  a 
pu  donner  lieu  à  un  édit  du  mois  de  Juin  de  Tannée  1771.  Mais 
au  regard  des  Trélbricrs  de  France ,  qui ,  par  la  taxe  dont  nous 
parlerons ,  fc  trouve  par  le  fait  féparés  des  Cours  Supérieures ,  & 
notamment  des  Maîtres  des  Comptes  ;  on  daignera  nous  permetn  e 
t!cs  obfcrvations  ,  qui  préfentent  des  moyens  de  très  -  humbles 
rcpréfentations  :  elles  font  fondées  fur  les  loix  ,  fur  la  nature 
pleinement  juftifiée,  des  oliices  ,  &  fur  la  déclaration  cxprcfTe  de 
la  volonté  de  nos  Souverains  Maîtres  ,  qui  en  reconnoiiTanc  les 
Tréforiers  de  France  Officiers  fupérieurs  ,  ont  déclaré  cxpreflc- 
ment  que  la  taxe  de  leurs  voyages  dévoient  être  la  même  que 
celle  des  Officiers  des  Cours  ;  le  fèu  Roi  même  en  dernier  lieu 
n'a  point  prononcé  que  les  Bureaux  des  Finances  ceffi^ient  d'être 
de  cette  clailé. 

Nous  lifons  dans  les  Mémoires  d'Orléans  (  i  )  :   »  Lorfqu'un 
n  Tréforier  de  France  plaide  en  quelque  jurifdiâion  que  ce  foit 
n  hors  la  ville  de  fon  établiflèment >  fon  voyage,  fon  féjour,fonc 
»  Taxés  fur  le  pied  de  ceux  d'un  Officier  de  Cour  Supérieure. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  dans  ce  Traite  (2)  d'un  arrêt  du 
Confeil,  du  r."  Mars  i  SS3  »  <]">  attribue  aux  Tréforiers  de  France, 
envoyés  en  commiffion ,  la  même  taxe  qu'aux  Préfidens  des  Cours 
Souveraines  :  il  y  avoir  déjà  deux  ans,  lors  de  cet  arrêt,  que  les 
Tréforiers  de  France  difperfés,  avoient  quitté  le  Bureau ,  ou  avec 
la  Chambre  des  Comptes  ils  tenoient  levrs  fiances. 

Il  eft  aifé  d'en  conclure ,  que  fuivant  cet  arrêt  &  fon  efprit ,  les 
autres  voyages  de  ces  Officiers  en  ^it  de  procès  fe  régloient  fur  le 
même  principe. 

Nous  citerons  un-  autre  arrêt  contradiâioire  ^  rendu  fer  le  grand 


<0  A  la  page  74,  §.  8. 

(i)  I/*  partie,  chap.  XVJ  y  paf^e  zzff. 
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Confeiile  8  Juillet  1684  (i),  entre  Mathieu  de  Maifon  ,  Vice- 
Sénéchal  de  Limoges  ,  &  Guillaume  de  Verthamon  ,  Tréjbrier  de 
france  en  la  même  ville  :  cet  arrêt  régie  les  voyages  de  cet  Offi- 
cier du  Bureau  des  Fhiances ,  fur  le  pied  d'un  Membre  de  Cour 
Souveraine  ,  à  riijbn  de  dix  livres  par  jour. 

On  lie  à  la  Tible  des  Mémoires  d'Orléans  ce  qui  fuit  (i)  :  Ré- 
akment  concernant  la  procédure  du  Conjlil  {^),  du  17  Juin  1687  , 
gui  taxe  les  voyages  Qfféiours  de,  ceuot  qui  ont  des  procès  au  Confeil, 
félon  leurs  aualitts  ,&  ou  Us  Officiers  des  Cours  Supérieures ,  tf  par 
confément  tes  Tréjdtiers  de  France  font  taxés  à  dix  livres  par  jour. 

Si  le  grand  Confeii  a  reconnu  dans  les  Tréforiers  de  France  la 
qualification  d'Officiors  de  Cours  Supérieures  en  taxant  les  voya- 
ges i  cette  même  qua)!.6cation  a  pareillement  été  avouée  par  les 
Maîtres  des  Requêtes  qui  tiennent  le  Tribiuial  Souverain  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  du  Roi.  Cette  Cour  rendit ,  le  10  Avril  1698  , 
un  arrêt  (4)  qui  régloit  les  voyages  &  féjour  d'un  Tréforier  de 
France  du  Bureau  des  Finances  de  Met:^ ,  à  dix  livres  par  jour  , 
comme  Officier  de  Cour  Supérieure, 

La  même  Cour  donna  encore  ,  le  2^  Février  1701  (s) ,  un  au- 
tre arrêt  qui  confirma  les  Tréforiers  de  France  de  Rouen  dans 
la  taxe  de  dix  livres  par  jour,  pour  leurs  voyages  ,  féjoui  &  retour, 
comme  Officier  de  Cour  Supérieure. 

Jufqu'tci ,  nui!'!  avons  cité  pour  l'appui  dea  proportions  que 
nous  avons  avancées  ,  les  arrêts  émanés  ,  foit  du  Confeii  d'Etat , 
foit  du  grand  Confeii ,  ou  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Roi  ;  mais  la 
volonté,  manifèftée  de  Louis  XIV  dans  une  loi  pofîtive,  fortifie 
ces  arrêts  ,  &  forme  le  titre  de  l'autorité  la  plus  augufte. 

Cette  loi,  k  la  vérité,  concerne  en  particulier  les  Officiers  d'un 
Bureau  des  Finances  ;  mais  dans  lé  Royaume,  ces  Officiers  font 
tous  du  même  état,  ont  partout  les  mêmes  droits  ,  prérogatives 
&  attributs. 

Une  déclaration  du  i  Odobrc  1706  (6) ,  conlîcme  les  Tréfo** 

(i)  Table  des  Mémoire»  d'Orléans, ^^^«  15*4.  ,  <. 

(i)  Page  168. 

(3)  Article  Xiv. 

(4)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,/».;^*  /  ^j, 

\<Ç)  'ïzhh  idem  ,  page  t94'  •  '' 

(6)  Table  ji/cOT , />d5«  A  /  4' . 


ii:^ 


m 


im'^^ 


ll^i.:' 


m> 


■  ■   ■  H) 

.^lEBi 

\r'' 

m 

m 

.  •"■!■' 

î6o  Traité     Historique 

riers  de  France  de  Rouen  dans  les  privilèges  &  exemptions  des 
Cours  Supérieures  :  ordonne  que  lorfju'ils  auront  des  procès ,  ils 
auront  pour  leur  voyage  Çffejour  la  même  taxe  que  les  Officiers  dis 
Chambres  des  Comptes  &  Cour  des  Aides, 

Cecce  déclaration  eft  fondée,  relativement  aux  taxes  de  voyage, 
en  légiflation  commune  aux  Officiers  des  Cours  &  des  Tréforiers 
de  France  dans  quelque  reffort  de  Parlement  ils  puifTent  fe  trou> 
ver ,  parce  que  leur  état  eft  le  même  dans  toute  la  France. 

L'affimilation  particulière  pour  les  Tréforiers  de  France  de 
Rouen ,  au  regard  des  mêmes  privilèges  des  Cours  ,  &  en  ce  qui 
concerne  les  taxes,  &  d'autant  plus  certaine,  que,  dans  TEchiquicr 
de  Pâques,  ou  alTemblée  de  Parlement  de  Rouen  en  i400&i^oi, 
on  trouve  Imbert  de  BoiJJy ,  Préfidcnt ,  fix  Confeillers-Clcrcs , 
huit  Laïcs,  &  Guy  Chrétien,  Confeiller  du  Roi  &  Treforierdc 
Franje  (i). 

On  voit  dans  un  autre  Echiquier  de  l'an  1453  >  les  (leurs  Har- 
douin  y  Tréforier  de  France ,  &  Mathieu  de  Nantheau ,  Confeiller 
au  Parlement,  en  qualité  de  députés  pour  les  procès  Ù  les  caufcs 
des  particuliers  (2). 

Ces  deux  Tréforiers  de  France  fàifoient  les  mêmes  fonélions 
que  les  Confeillers  de  l'Echiquier,  ainfi  ils  dévoient  avoir  les  me- 
mes  droits;  ce  qui  juftifie  la  déclaration  de  1706  ,  qui  appelle  Icv 
Tréforiers  de  France  de  Rouen  aux  mêmes  privilèges  dont  jouif- 
fent  les  Cours  Supérieures. 

On  trouve ,  par  rapport  k  la  taxe  des  voyages  ,  dans  h  Table 
des  Mémoires  d'Orléans  (3)  ce  qui  fuit:  Ordonnance  du  Roi 
Louis  Xy  f  du  z8  Juin  tjj8  ,  titre  xv  des  voyages  ,  fejour  5" 
retour,  où  les  Tréforiers  de  France  compris  fous  le  nom  d'Officiers 
de  Cour  Supérieure,  doivent  avoir  par  jour  en  plaidant  au  Confeil , 
pour  leurs  voyages ,  fejour  &  retour,  la  fomme  de  dix  livres. 

Ce  que  nous  voyofis  dans  ces  Mémoires  fe  rapporte  k  la  décla- 
ration que  Louis  XIV ,  trente-deux  ans  auparavant ,  avoit  donnée 
pour  le  Bureau  des  Finances  de  Rouen. 

On  peut  encore  appliquer  ,  par  jufte  comparaifon ,  k  la  taxe 


(i)  Hiftoire  de  la  ville  de  Rouen, par  Farûi, féconde  partie,  chap.v ,/».j. 
(i)  Hifloire  idem^  page  idem.  •     -  • 

(3)  Page  173- 

commune 
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commune  des  voyages  entre  les  Compagnies  Supérieures ,  un  arrêt 
au  Confeil,  du  30  Septembre  1648 ,  que  nous  avons  cité, qui  veut 
que  les  Bureaux  des  Finances  foient  traités  comme  Us  Cours ,  lorf- 
que  Us  gages  fe  payent. 

L'inégalité  de  taxù  de  voyage ,  difrérentc  furtout  de  celle  des 
Chambres  des  Comptes  ,  que  l'arrêt  de  1691  ,  dont  nous  allons 
parler  »  maintient  fur  le  même  pied  que  les  Compagnies  Souve- 
raines ;  cette  inégalité  feroit  répugnante  à  la  parité  législative 
d'état  &  de  privilèges. 

La  taxe  des  voyages  des  Tréforiers  de  France  ,  inhérente  à  la 
nature  de  kurs  charges,  puifque  tel  eft  le  traitement  de  toutes 
les  Compagnies  Souveraines  ;  cette  taxe  réglée  par  Louis  XIV , 
Louis  XV,  &  diiFérens  arrêts  depuis  deux  fiécles  ,  a  été  changée. 
Nous  invoquons  encore  Tindulgcnce,  lorfque  nous  nous  retrou- 
vons dans  le  cas  affligeant  de  furprife  faite  à  la  religion  ;  nous  nous 
ralTurons  par  les  loix  que  nous  avons  citées  ,  dont  nous  ne  quit- 
tons jamais  le  fil. 

La  taxe  qui  a  été  aflignée  aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finan- 
ces, par  édit  du  mois  de  Juin  1771 ,  donne  la  plus  grande  atteinte 
\  leur  état ,  &  les  retranche  du  nombre  des  Cours  ,  les  fépare  en 
particulier  des  Chambres  des  Comptes ,  où  ils  continuent  néanmoins 
d'être  reçus  au  rang  des  Maîtres. 

Ce  n  eft  point  ici  une  plainte  intéreflee  pour  une  légère  dimi- 
rution  d'un  droit;  loin  de  nous  un  fentiment  aufli  vil  !  Les  Tré- 
foriers de  France  penfent  &  agiflènt  noblement  ;  il  s'agit  de  la 
gloire  de  leurs  offices  &  de  la  dignité  de  leur  agrégation  '  toujours 
ils  en  feront  jaloux ,  &  maintiendront  de  toute  leur  force  le  bien- 
fait  &  le  préfent  des  Rois. 

La  taxe  réglée  eft  de  fept  livres  dixfolsl  Voici  comme  Tédît 
de  1771  s'explique  : 

Jux  Tréforiers  de  France ,  Avocats  ,  Procureurs  du  Roi,  fept 
livres  dix  fols. 

Ils  ne  font  plus  compris  fous  le  nom  d'Officiers  de  Cours  Supé- 
rieures  comme  ils  l'étoient  en  1738.  Ils  ont  cependant  en  leur 
faveur ,  pour  cette  dénomination  ,  les  édits  les  plus  exprès  &  les 
plus  formels  ,  des  mois  d'Avril  16'^^ ,  Oâobre  1701  &.  Décem- 
bre 1713  ,  &  fans  même  rappeller  ici  Tarrct  du  Confeil  du  18 
Oâobre  1758 ,  ni  la  déclaration  du  11  Juillet  1770* 
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II  eft  important  que  nous  placions  ici  la  taxe  portée  en  ce  ménie 
édit  &  attribuée  aux  Cours  Supérieures ,  en  ces  termes  :  u4  un 
Préfîdent  de  Cours  Supérieures ,  quinze  livres ,  Con/èillers,  avocat 
Procureur-général f  dix  livres. 

Aux  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  ,  taxée  comme  Cour 
Souveraine  i  à  l'exception  des  Carreleurs  6f  Auditeurs,  ^ui  ne  feront 
taxés  que  pour  fîx  livres. 

Nous  n'infiiterons  plus  fur  les  titres  qui  font  des  Maîtres  des 
Comptes  &  des  Tréforiers  de  France  un  même  Corps  égal  en 
immunités  de  toute  efp  ce.  Mais  (1  les  Chambres  des  Comptes 
font  taxées,  ainfi  qu'el  ,:s  îoivent  l'être  ;  &  comme  les  Cours  de 
Parlement ,  ôc  relativ  ne:  t  k  l'article  précédent  des  Confeiilcrs 
les  Tréforiers  de  France,  au  defir  des  déclarations  ,  ordonnances 
6l  arrêts,  ont  le  même  droit  &  un  privilège  fsmblablc ,  fans  lequel 
ils  ne  font  plus  du  Corps  de  ce5-  Compagnies. 

Les  Membres  qui  compofoient  le  Parlement  de  Paris ,  il  y  a 
quatre-vingt-quatre  ans,  firent  un  règlement  général,  le  lo  Avril 
1 691  (i  ) ,  fur  la  taxe  des  voyages  ;  nous  ne  pouvons  rendre  compte 
des  motifs  fur  Icfquels  la  taxe  des  Tréforiers  de  France  s'y  trouve, 
fur  le  pied  de  f'cpt  livres  dix  fols  ;  en  notre  particulier  nous  rever- 
rons ces  motifs;  mais  la  taxe  eft  contraire  à  l'état  de  ces  OfHcicrs 
à  l'efTcnce  connue  &  développée  de  leurs  charges  ;  en  l'année  de  ce 
règlement  n'avoit  pas  paru  encore  l'édit  li  détaillé  du  mois  d'Avril 
1694;  cet  état  s'éciipfoit  fans  doute  par  les  écrii5  d:  les  difcoiirs 
qui  ne  lui  étoicnt  pas  avantageux. 

Ce  règlement  qui  fc  trouve  en  oppofirion  avec  la  déclaration 
de  1706  ,  quant  au  ftind  ôc  à  la  nature  des  chkrges  dont  il  s'agi:, 
a  donné  lieu  fans  doute  ,  h  la  nouvelle  régie  qui  a  parue  eu  177 1, 

Et  voici  comment  s'exprime  le  règlement  de  1691  : 

Aux  Préfidens  des  Cours  Souveraines ,  quinze  li%res, 

Ai/r  Confkillers  defdites  Cours  Souveraines  ,  dix  livns. 

Après  quelqu'autres  taxes  ,  il  eft  dit  :  Aux  Officiers  des  Cham- 
hres  des  Comptes  fera  taxé  comme  Cours  Souveraines ,  à  V exception 
des  Correcteurs  &  Auditeurs  y  qui  ne  feront  taxés  que  pour  fix  livres. 

«Aux  Tréforiers  de  France  ,  Avocat  &  Procureur  du  Roi 
»)  èfdits  Bureaux ,  fept  livres  dix  fols.         ':     s  . 


(i)  Uicliornairc  de  droit,  ton».  M,  page  io^ff. 


DE  l'étA'T  des  Trésoriers  de  Franck,     id^ 
jiu  Lieutenant  -  général  d'un  Jiége  où  il  y  a  Pr€fidial,fept  livres 

dix  fols- 

Si  les  Tréforiers  de  France,  d'un  nombre  de  Bureaux  des  Finan- 
ces, qui  fe  trouvent  fous  le  rcflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  euffcnt 
formé  leur  oppoficionàcet  arrêt  de  règlement  ;  il  y  a  lieu  de  croire 
que  cette  Cour ,  qui  a  donné  tant  d'exemples  d'une  juftice  écla- 
tante ,  y  auroit  fait  droit. 

Les  Tréforiers  de  France  avoient  des  moyens  folides  &  fans  nom- 
bre à  expofer.  M."  de  Novion  ,  Deilandes-Paycn  &  Talon  ,  l'un 
Préfident,  le  fécond  Confeiller  &  le  troifieme  Avocat  général  au 
Parlement ,  avoient  reconnu  en  1652  la  féance  des  Tréforiers  de 
France  àu  Parlement;  il  y  en  avoit  encore  des  exemples  es  années 

16C0  &  i<î67- 
Un  procès-verbal  du  ^  Décembre  i68o,  prouve  encore  l'entrée 

de  deux  Tréforiers  de  France  dans  une  affemblée  de  ce  Tribunal 

aiigufte.  •        »,  • 

Ces  aâtes,  ces  droits  légiflatils  exercés,  &  qui  font  imprefcrip- 
tibles ,  annoncent  &  prouvent  quel  eft  l'état  des  Tréforiers  France  , 
quelles  font  les  prérogatives  qui  doivent  s'enfuivre  ;  elles  fe  trou- 
vent altérées  dans  le  fait:  la  réclamation  d^OfHciers  lézés&  déchus 
d'une  prétention  légitime  eft  très-juftcment  fondée. 

Dans  la  gloire  légale  de  ces  féances  ,  que  d'ailleurs  nous  avons 
prouvé  en  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (i) ,  tout  concourt  k 
relever  la  dignité  fupérieure  des  offices  des  Tréforiers  de  France 
aduels ,  qui  ont  réuni  toute  la  prééminence  des  anciens,  &  celle 
des  premiers  Généraux  de  Finances  :  ces  Officiers  ne  peuvent 
être  dans  le  cas  d'une  taxe  de  voyage  ,  qui  fait  difparoître  uu 
Membre  d'un  Corps  Souverain. 

Oui ,  les  Tréforiers  de  France  font  Officiers  de  Compagnies 
Supéi  ieures  ,  telle  eft  leur  conftituticn ,  les  Rois  l'ont  ainft  pro- 
noncé d'après  les  déclarations  de  nos  fouverains  Maîtres  ;  nous  ne 
courons  point  le  danger  de  nous  rendre  fufpeâ:s  de  préfomption  , 
ou  d'une  trop  grande  hardicfib  dans  nos  aflèrtions  ;  nous  nous 
fommes  mis  <m  garde  contre  les  égaremens  de  l'amour  propre  ; 
nous  voyons  uniquement  le  bien  de  la  chofe  &  la  vérité. 
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(i)  Chapitre  Xlll,  concernant  V entra  &  la  féunse  que  les  Tréforiers  dt 
Trance  cii:  d.ins  les  P^rlemens, 
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1^4  Traité    Historique 

La  nature  de  notre  ouvrage  nous  a  conduit  k  des  obfervations 
refpeétueufes  fur  l'édit  du  mois  de  Juin  1771  au  fujet  de  la  taxe 
des  voyages;  comme  il  a  été  néceflaire  d'en  faire  ,  concernant  le 
droit  fur  les  anobliflèmens  exigés  fur  les  Officiers  honoraires  des 
Bureaux  des  Finances  ,  veuves  &  defccndans.  Dans  une  matière 
délicate  &  qu'humblement  on  ne  touche  qu'avec  vénération ,  il  eft 
confolant,  &  nous  avons  un  point  de  tranquillité  en  ce  qu'ici  ce  ne 
font  pas  des  édits  généraux  qui  lient  tous  l&s  fujets  du  Royaume. 
Entre  un  nombre  d'Officiers  ou  d'anoblis ,  ces  édits  iméreflcnt 
particulièrement  les  Tréforicrs  de  France  ;  un  Corps  qui  ?  un  in. 
térêt  fpéciale ,  &  qui  a  Tes  loix,  peur  fe  faire  entendre  ,  àc  telle  a 
toujours  été  la  bonté  de  nos  Monarques  ,  lorfque  contre  une  cer- 
taine clailè  de  fujets^  une  loi  en  contrarie  d'autres  fubfiftantes ,  ou 
qu'il  femble  que  l'intention  n'ci^  pas  de  les  révoquer,  mms  qui  par 
le  fait  fe  trouvent  indirectement  annullées. 

Sa  Majeftc  reçoit  toujours  des  remontrances  refpeôueuresyî/f 
des  objets  (jui  échappent  à  fa  vigilance  f  nous  avons  vu  il  y  a  quelques 
années  ces  e  {prenions  dans  un  difcours  fait  au  nom  du  ieu  Roi. 

Ce  fonr  là  les  principes  du  gouvernement  François,  on  peut 
dire  même  qu'ils  s'appliquent  finguliérement  à  tout  ce  qui  touche 
l'état  des  Bureaux  des  Finances.  L'édit  de  Janvier  i^86  (i)  ,  que 
aous  avons  cité  fur  d'autres  objets  ,  accordoic  aux  Tréforiers  de 
France  la  faculté  de  députer  un  ou  deux  de  leur  Corps  vers  Sa 
Majefté  pour  faire  entendre  les  affaires  de  leurs  charges  ,  ce  qui 
comprend  leurs  intérêts  particuliers  ,  âc  en  fut-il  jamais  de  plus 
preffans  que  ceux  qui  font  expofés  dans  Thiftoire  de  ces  offices. 

Il  efl  encore  permis  aux  Tréforiers  de  France  de  toutes  les  Gé- 
néralités, de  s'aiTembler  à  Paris  'pour  les  affaires  du  Roi  ou  pour 
celles  de  leurs  Bureaux  ,  fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  lé  Août 
1637(1). 

Dans  les  crifes  qu  éprouvent  les  Officiers  modernes ,  ils  n'ont 
d'afile  ni  de  refTource  affurée  que  près  du  Trône. 

Depuis  que  la  Monarchie  Françoife  fait  l'admiration  des  autres 


lOiH 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  j'a^'e  57. 

{i)  Nous  avons  trouvé  cet  arrêt  cité  dans  un  réquifitoire  de  M.  le  Procu- 
Kur  du  Roi  des  Finances  de  Metz,prëfen(é  le  premiçr  Pécembre  1773. 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.  165 
Ecats  de  l'Europe, les  Tréforiers  de  France  ne  fe  font  jamais  trouvés 
dans  une  fituation  plus  critique.  Celle  de  leur  fupprenion  en  ï  580, 
n'a  rien  même  de  comparable:  qu*cft-cc  qu'un  être,  lorfque  l'exif- 
tence  contrifiée  perd  Tes  privilèges  les  plus  chers  ,  ôc  quand  la 
Nobleffe  même  ,  attachée  à  un  office  ,  tombe  fous  le  joug  d'une 
taxe  ou  d'une  trop  humiliante  révocation? 

Les  Tréforiers  de  France,  fupprimés  en  i$8o,  confer voient 
leurs  privilèges  ,  G  l'établifTement  n'eût  fuivi  de  très-près  leur 
fupprcffion  provoquée  par  les  Etats  de  Blois. 

Ce  n'eft  pas  feulement  fur  la  çaxe  de  voyage ,  fur  l'introduârion 
du  centième  denier  ,  &.  l'ètablilTement  nouveau  d'un  droit  de 
confirmation  d'anobliflement  fur  ceux  qui  ont  tiré  leur  nobleflc 
de  ces  charges ,  que  les  Tréforiers  de  France  voyent  leur  retran- 
chement des  Cours  Supérieures ,  &  fe  trouvent  agités  dans  leurs 
prérogatives  légales  ;  mais  depuis  long-tcms  ,  ôc  fans  qu'il  foit 
encore  prononcé  par  aucune  loi  qu'ils  ne  font  plus  du  Corps 
des  Compagnies  Souveraines ,  les  Bureaux  des  Finances  font  for- 
tement troublés  par  les  prétentions  de  preiTéance  que  plulieurs 
Préfidiaux  ont  fucceflivement  formées. 

Si  ces  Prétidiaux  pouvoient  réuflir  dans  le  plan  qu'ils  ont 
formé  ,  il  n'y  auroit  plus  ,  au  préjudice  de  tant  d'édits  cités, 
&  en  particulier,  celui  du  mois  d'Avril  1^94,  d'afTociation  ni  de 
fraternité  à  réclamer  avec  les  Cours  ;  la  fupériorité  des  Tréforiers 
de  France  feroit  anéantie  ;  &  la  porte  ouverte  à  toutes  les  atteintes 
qu'on  voudroic  leur  donner  :  des  conteftations  d'une  trop  longue 
durée ,  n'ont-elles  pas  influées  fur  le  traitement  &,  le  fort  des  Bu- 
reaux des  Finances? 

C'eft  par  ces  confîdérations  que  cette  matière  de  prefTéance 
devient  impoi  tante  ;  nous  l'approfondirons  dans  toutes  fes  parties 
&  fous  toutes  fes  faces  ;  elle  n'a  jamais  été  traitée  que  divifémcnc 
&  par  lambeau.  Cette  maticre  entre  pour  beaucoup  dans  rhiUoire 
des  offices  des  Tréforiers  de  France. 
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Traité    Hi«toriqu 


C    H    A    P    I    T    R    E      X.  • 

Contenant  des  notions  fur  Us  Fréjîdiaux,  Recherche  ou  examen  de 
la  caufe  qui  a  paru  déterminer  un  grand  nombre  de  ces  Sièges  à 
prétendre  la  prejféance  fur  les  Officiers  de  plufieurs  Bureaux  dis 
Finances, 

ol  nous  jettons  un  coup  d'œil  fur  la  diftance  de  rinilitution  des 
Tréforiers  de  France  &  de  celle  des  Préfidiaux,  dont  les  Officiers 
font  en  même  tenis  Officiers  de  Bailliage  :  fi  on  fait  attention  aux 
termes  de  l'édit  de  Septembre  1 5  ^^  (  i  )  >  po"**  '^  révérence  que 
les  Baillis  doivent  porter  aux  Tréforiers  de  France ,  on  fera  fur- 
pris  que  les  Préddiaux, établis  feulement  vingt  mois  avant  Tépoque 
de  cette  loi  y  prétendent  k  la  prelTéance  fur  des  Officiers  de  Cours 
Supérieures  &:  fur  des  Généraux  des  Finances  ,  dont  les  devanciers 
jugcoient  fouverainement. 

Les  Baillis  &  les  Tréforiers  de  France  ont  continué  d'être  & 
font  aujourd'hui  ce  qu'ils  étoient  en  15^2  ;  déjà  en  cette  annce 
&  auparavant,  aftreints  aux  obligations  de  Tcdit  de  1^52,  les 
Baillis  étoient  les  Chefs  de  la  Noblefle  dans  Tétendue  de  leurs  Bail- 
liages; préHdoient  aux  aflemblées  faites  pour  le  fervice  du  Prince, 
Ils  étoient  pareillement  Chefs  du  ban  &  de  l'arrière-ban. 

L'ancienneté  pour  les  rano's  eft  un  titre  chez  toutes  les  nations  ; 
il  cefle  de  l'être  pour  les  Préfidiaux  qui  conteftent  cette  prefTtance. 

Deux  cens  vingt-quatre  ans  forment  le  nombre  des  années 
depuis  lefquels  les  Préfidiaux  font  établis. 

Douze  fîécles  ,  à  ne  compter  même  que  depui*-  Grégoire  de 
Tours,  préfcntent  la  durée  des  tems  pendant  lefquels  les  Tréfo- 
riers de  France  ont  exiflés  ;  ils  ont  été  placés  an  rang  des  Officiers 
fupérieurs  fous  toutes  les  époques  ;  &:  malgré  une  attribution  de 
dernier  refibrt ,  jamais,  depuis  15^1 ,  les  Préfidiaux  n'ont  été  mis 
;Ui  nombre  des  Compagnies  Souveraines.    . 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /Ji/jy  s.^. 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.      167 

Ce  fut  eiFeAivemcnt  au  mois  de  Janvier  15^1  (i)  que  le  Roi 
Henri  II  >  étant  à  Fontainebleau ,  y  donna  l'édit  de  création  des 
Sièges  Préfidiaux  dans  chacun  des  grands  Bailliages  du  Royaume. 

Cet  édit  fut  vérifié  au  Parlement  de  Paris  le  1 5  Février  luivant. 

Le  Diâionnaire  Univerfel  définie  ce  Tribunal  en  difant  »  que 
n  c'efl:  une  Compagnie  de  Juges  étahlie  dans  les  villes  confidé- 
M  rables,  pour  y  juger  en  dernier  reflbrt  les  appellations  des  Juges 
n  fubaiternes ,  dans  des  matières  médiocrement  importantes. 

n  Les  Préddiaux ,  eft-il  ajouté ,  no  font  qu'une  même  Com- 
»  pagnie  avec  les  Officiers  des  Bailliages  &  SénéchaulTées  où  ils 
«font établis  (2). 

Avant  l'année  i$^i  [es  Juftices  des  Baillis  &  des  Sénéchaux 
étoient  déjk  appelles  Préfidiaux ,  comme  il  fe  voit  <lans  onze  ar- 
ticles de  l'ordonnance  de  Crémicu,  faite  en  153^  ;  mais  fuivant 
la  remarque  de  Ferriere ,  ce  qui  eft  dit  des  Préfidiaux  par  cette 
ordonnance  ,  ne  peut  s'adopter  k  ceux  aâuels,  puifquils  n'ont 
été  crées  que  quinze  ans  après  l'ordonnance  de  Crémieu  (3). 

Antoine  Mornac  ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  nous  faii 
connoitre  cette  inftitution  des  Préfidiaux  ,  en  ces  termes  (4)  : 
Injfituta  eji  non  ita  pridem  illa  potejlas ,  in  gratiam  prov'mcialium^ 
ut  fuhlcventur  fuinptibus  qui  ultra  id  funt ,  JœpiJJîmè  de  quo  con- 
trovertitur'  Attjue  ut  quafi  tranjlatitk  attinguam  quo  litterata  anti- 
qu'itatts  duBu  &  cxemplo ,  inveclum  illudjît ,  non  modo  in  Galîiam 
fidapudcos  etianif  qui  jus  àjpirenji  Imperiali  Caméra,  in  majoribus 
eau  fis  ûccipiunt ,  ad  quam  nec  intra  mille  quingentarum  tibrarum 


(i)  De  Ferriere,  enjhn  Dictionnaire  dt  Droit,  tom.  Il  «jP^'IT*  505  »  le 
Préfident  Hénault  ,  en  fon  abrégé  de  l'hifloire  de  France  ,  amgnent  la  môme 
date.  Ce  dernier  Auteur  die,  qu'en  la  même  année,  la  Chambre  des  Monnoyes 
.1  été  érigée  en  Cour   Souveraine  ,  tom.  I ,  page  jSx  ,  troifiemc    édtcio'<i 

de  1749. 

(i)  Tom.  V  ,  mot  Pféfidial ,  édition  de  1740  ,  à  Nancy,  chet  Piéiife 
Antoine ,  page  to^S. 

{])  Nous  lifons  dans  le  grand  Diâionnairc  hiftorique  de  Moréry  ,  au  mot 
Preftdial ,  tom.  IV ,  page  x/^6 ,  qu'il  y  a  au  Chàteict  de  Paris  une  Chambre  de 
Jiiftice ,  nomme  le  Préfidiul ,  dont  le  Prévôt  de  Paris  eft  Juge  ,  &  en  fon 
abfcace  le  Lieutenant  Civile. 

(4)  Mornacii  olfervationes  in  x'xi'V ,  titrox ,  digepofim ,  &c.  lib.  t  e  , 
lit.  i  f  Je  jurij'diclione,  page  56,  Pari/ris  iG^i, 
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i<î8  T  R   \  1  T  ii     Historique 

l'ummam  ,  nec  vero ,  in  criminis  ullius  condemnatione ,  provocart 
datum  ejlf  ut  tanto  quictiores ,  paccatiorest/ue /înt  provincial ,  fublatu 
facinorojis  appdlandi ,  corrumpcndcequc  interû  quajlionis  crimindis 
licentià. 

L'ancien  édic  des  Préddiaux  contient  deux  chefs.  Les  OfSciers 
qui  compofoient  ces  Sièges  ne  pouvoient  juger  au  premier  chef 
déiinicivement  par  jugement  dernier  &  fans  appel ,  que  jufqu'k  la 
Ibmme  de  deux  cens  cinquante  livres  ,  pour  une  fois  payée  j  & 
jufqu'à  dix  livres  de  rente ,  en  revenu  annuel. 


provi 

princi^ 

tas,pouvoit  s'interjctter  aux  Cours  de  Parlemens.  Il  n'avoit  néan- 
moins aucun  effet  fufpcnfif ,  mais  dévolutif  feulement. 

C)n  voit  que  firidement  le  pouvoir  des  Prëfidiaux,  en  dernier 
refTort ,  fe  bornoit  k  juger  définitivement  un  procès  qui  avoit 
pour  objet  deux  cens  cinquante  livres. 

L'édit  donné  par  Henri  II  en   1551  a  été  exécuté  en  cette 
forme  &  manière  jufqu'au  mois  de  Juin  1771.  A  cette  époque 
parut  un  édit  du  feu  Roi  (i),  qui  abolit  le  fécond  chef  fur  robjcc 
de  cinq  cens  livres  ^  &  accorde  aux  Préfidiaux  la  faculté  de  juger 
en  dernier  rclTort  jufqu'h  la  concurrence  de  dou:^e  cens  livres. 

Cette  loi  nouvelle  préfente  des  moti^  qui  fc  rapportent  au 
foulagement  des  peuples  que  le  gouvernement  s\{k  propofé  •  ces 
motifs  font  étrangers  aux  OfHciers  y  pour  raifon  de  leur  ampliation 
de  compétence. 

L'édit  porte  :  »  Nous  éviterons  les  occafions  d'un  degré  de 
n  jurifdiânon  de  plus  ;  nous  épargneçons  h  nos  fujets  des  frais  de 
»  voyages  trop  fréquens ,  des  déplaccmens  aufli  nuifiblcs  à  leur 
»  travail  qu'k  leur  commerce  ;  &  nous  faciliterons  une  expédition 
«beaucoup  pfus  prompte,  de  la  part  de  notre  Cour  Souveraine 
wdans  les  procès  &  affaires  qui  feront  de  nature  k  être  portées 
»  pardcvanr  elle ,  &  qui ,  par  leur  importance ,  exigent  plus  par- 
»  ticuliérement  fon  attention. 

Ces  expreffions  font  tirées  de  Tédit  adrefTé  k  la  Cour  Souvc- 
veraine  de  Nancy,  ovi  il  a  été  cnregîtré  le  6  Juillet  1772. 


(i)  Recueil  des  Ordonnances  de  Lorraine,  tom.  xii  ^page  €i8. 
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On  ne  peut  douter  que  les  mêmes  motifs  n'ayent  fait  le  fond 
de  redit  envoyé  k  toutes  les  autres  Cours  du  Royaume. 

Les  expreflions  dont  Sa  Majcfté  fe  fert  ne  changent  rien  k  la 
nature  primitive  des  offices  qui  redent  toujours  dans  leur  ancienne 

clafle. 

Les  premiers  Juges ,  fous  l'Empire  Romain ,  6c  ceux  conflitués 
en  haute  dignité,  ont  long-tems  jugés  les  moindres  caufes,  de 
même  que  d'autres  plus  importantes  i  mais ,  comme  en  France  , 
i'inftant  eft  venu  oii  l'on  a  nommé  des  Juges  pour  terminer  dé- 
Hnicivement  les  procès  qui  n'étoient  pas  de  conléauence,  in  quitus 
caufts,  dit  le  Vocabulaire  du  Droit  (i) ,  minutis  0/  infirmis  pojfunt 
Prafides ,  judices  dare, 

La  loi  t  en  fàifant  mention  de  ces  Juges  pour  les  petites  affaires, 
dit:  Negotia  hunùliora  difceptant,  majores  caufas  dcbent majoribus 

rtferri. 

Le  droit  a  plufîeurs  textes  qui  peuvent  fe  rapporter  k  une  infti- 
tution  de  Juges  femblable  k  celle  des  Préfidiaux.  Sans  faire  d'ap- 
plication qui  pourroit  déplaire,  nous  nous  contenterons  de  dire, 
avec  Mornac ,  que  ces  Sièges  ont  été  établis ,  ne  Uvioribus  caujis 
vcxentur  maximi  judiccs. 

n  Un  Préfidial ,  dit  un  Auteur  (2)  ,  n'eft-  qu'une  attribution 
))d'un  pouvoir  nouveau,  qui  ne  change  point  la  nature  des  offices.. 
»  Les  mêmes  Officiers  qui  font  au  Bailliage ,  étant  Officiers  au 
»  Préfidial ,  il  n'y  a  point  d'autres  changemens ,  fi  ce  n'eft  que  les 
n  Officiers  ne  pouvoient  juger  auparavant  qu'k  l'ordinaire  ;  ils  le 
vpouvoient,  depuis  en  dernier  reffort,  au  cas  attribué  par  l'édit. 
La  jurifdiàion  des  Préfidiaux  n'eft  point  univcrfelle  ;  nous  en 
faifons  la  remarque,  par  la  raifon  que  ces  Sièges  fondent,  fur  cette 
univerfalité  de  jurifdiâion ,  une  partie  du  (yftême  de  prefTéance 
qu'ils  ont  conçue  contre  les  Tréforiers  de  France. 

Nous  avons  plufieurs  maticres  litigicufes  qui,  jugées  dans  les 
Bailliages,  doivent  fe  porter  aux  Parîemcns  des  divers  refforts, 
dans  l'occurrence  des  appels. 


(i)  Lege  s,  codice,  tif.  3".  -    •  •. 

{i  Dans  la  multitude  des  extraits  que  nous  avons  ét^  dans  le  cas  de  faire  ; 
teiaci&  <i  l'ouvrage  que  nous  traçons ,  le  nom  de  cet  Auteur  ell  échappe. 
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On  peut  citer  pour  garant,  en  ce  qui  concerne  r.*  ruines  raufos 
non-PréfidialeSydc  Ferricrc,  en  fon  DiAionnaire  c    Droi*  (r). 

De  ce  nombre ,  font  les  retraits  lignagers  ;  on  a  regi'-dc  comme 
ineftimable  cette  afïc<^ion  naturelle  que  Ton  a  pour  les  héritages 
que  nous  tenons  des  travaux  ou  de  la  conduite  des  pcres  qui  les 
ont  confervés  Se  tranfmis  à  leurs  familles. 

Le  Domaine  du  Roi ,  en  tout  ou  pour  partie  ;  les  eaux  &  fb. 
rets,  foit  pour  raifon  de  la  propriété ,  ou  à  caufe  des  dégâts  & 
malverfations  /  les  faifines  &  amendes  (2). 

Les  caufes  des  Chapitres,  Abbayes,  Monafteres  &  autres  Eglifcs, 
les  procès  des  mineurs ,  la  mouvance  fêodale  (3) ,  les  caufes  èf. 
quelles  les  qualités  d'héritier  ou  de  commune  en  bien ,  font  ré- 
voquées en  doute  ou  controverfées. 

Nous  avons  un  arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Paris ,  du  16  Juin  1 703 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Pi  éfîdiaux 
ne  peuvent  point  connoitre  des  qualités.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi 


(i)  Tom.  n,  pjg.  503  »  édit.  de  174.0. 

(x)  Ce  terme,  au  cas  préfcnc,  eft  ditFdrcnt  de  celui  que  l'on  nomme  fui fint , 
tn  matière  de  complaintt  ;  il  (IgniHc  poflèflîon.  Quand  on  y  efl  trouble ,  l'on 
peut,  dans  l'an  &  jour  du  trouble,  former  complainte  ;  c'efl  ce  que  marquent 
ces  mots  :  Complainte  en  cas 
Prëfidtale  jufqu'a  la  concurrence 


que  marquent 
Complainte  en  cas  de  faifine  0  de  notivelleté.  Cette  aâion  cil 
fqu'a  la  concurrence  de  la  fommc  portée  dans  Tédit.  Mais  la  failliie 
non-Préfîdiale  dont  il  cfl  qucfHon ,  c(l  la  prife  de  pofTelTion  par  l'acquîrcut 
d'un  hëiritagc ,  par  le  moyen  de  la  notification  du  contrat  d'acquifition  qui  f; 
fait  au  Seigneur  de  qui  relere  l'héritage.  Ainfi ,  faifîne  e(l  une  cCpcce  d'invefli- 
ture  que  donne  le  Seigneur ,  pour  laquelle  il  lui  eft  dà  un  droit  appelle  dmt 
de  fatfine.  Cette  matière  efl  fort  étendue ,  a  bien  des  branches  ;  il  en  efl  parlé 
dans  le  GlofTaire  du  Droit  François.  Ricard ,  fur  la  Coutume  de  Sentis ,  Co» 
quille  ,  Carondas  &c  Soëfve  en  traitent.  Il  y  a  même  dans  le  Royaume  des 
provinces  qu'on  appelle  pays  de  fuijine ,  comme  font  les  Coutumes  de  Clcr- 
mont  en  Beauvoifis .  de  Scnlis  &  du  Valois. 

(3)  Mouvance  féodale  fignifîe  la  fupériorité  d'un  fîef  dominant  à  l'égard 
d'un  autre  qui  en  relève ,  &  la  dépendance  d'un  fîef  fcrvant  à  l'égard  du  tict 
dominant  dont  il  relève.  Un  ficf  eft  dit  tenu  &  mouvant  d'un  autre  fief,  lorfqu  il 
Kii  doit  la  foi  &  hommage.  Relativement  «1  cette  matière,  il  y  a  plufieurj  belles 
qucflions  favamment  dilcutccs  par  M,  Brcyc ,  Avocat  diflingut  tn  la  Cour  Soj- 
veraine  de  Lorraine,  dans  fon  Traité  du  Attrait  féodal  in  du  Retrait  Hgnj^cr, 
imprimé  k  Nancy ,  chez  Lefeure,  en  1737.  Nous  avons  du  mC-me  Jiuilconfultc, 
une  difTcrtation  fur  les  Donations,  imprimée- à  Nancy ,  chej  Cuflon,  tn  ijiy 
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une  fimme  qui  fi  prctcndoit  fipartc  ,  pouvait  agir  en  Jujliu  fans 
autûrifation. 

Ces  mêmes  Officiers  n*onc  pas  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
rcfTorc  les  matières  concernant  les  cens  ,  rentes  portant  lots.  6c 

ventes  (0-         ^      , 

Les  cens  (i)»  "  ordinaires  dans  les  Seigneuries ,  de  quelle  moin- 
dre valeur  ils  puiflènt  être,  emportent,  le  cas  échéant,  des  droits 
beaucoup  plus  forts ,  nommés ,  dans  la  Coutume  générale  du 
Duché  de  Lorraine,  relèvement  Çf  revêtement  (3). 

Les  Fréfidiaux ,  fuivant  la  do£lrine  de  Lange ,  ne  peuvent  auflî 
adjuger  en  dernier  reflbrt  des  dommages  -  intérêts ,  à  quelque 
l'omme  qu'ils  pourroient  fe  monter ,  ôc  (e  ti*ouvanc  açceiloirs  au 
principal  d'un  différent  de  leur  compétence. 

L'édit  de  création  n'a  parlé  que  des  dépens  ;  il  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  dommages-intérêts ,  au  rapport  du  même  Auteur  ;  car 
cet  édit  n'eft  point  favorable ,  en  ce  qu'il  reftrainc  la  faculté 
d'appeller. 

Les  Fréfidiaux  ne  connoiffent  pas  auHi  des  affaires  011  il  eft 
qucllion  d'interprétation  de  coutume  ou  d'ordonnances  \  leur  pou- 
voir ne  s'étend  que  fur  des  fommes  liquidées ,  ou  des  chofes  qui 
peuvent  recevoir  eftimation  par  argent  feulement. 

Pour  compléter  les  notions  que  nous  donnons  de  l'établiffe- 
ment  des  Prefidiaux ,  nous  dirons  un  mot  des  matières  criminelles 
qui  leur  font  dévolues. 

Il  y  a  des  délits  qui  font  particulièrement  de  la  compétence 
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(i)  Voyez  Xa  nouvelle  Pratique  par  M.  Lange,  tom.  I,  liv.  I ,  chap.  VIII , 
des  Juges  &  JurifdiâionSj^oge  6x. 

(z)  Ctns ,  parmi  nous  e(t  une  redevance  annuelle  &  Seigneuriale,  foncière 
&  perpétuelle,  dont  un  héritage  ccnHer  efl  chargé  envers  le  fief  ou  franc-aleu 
dont  il  eft  mouvant,  &  qui  a  été  impofé  pour  la  première  fois  par  le  Seigneur, 
dans  la  concefTion  qu'il  a  faite  de  cet  héritage. 

(3)  Tit.  XVI  des  cens  &  rentes,  art.  IX.  Il  y  a  cependant  diverfes  contrées 
en  Lorraine ,  nommément  fous  la  coutume  d'Epinal ,  &  dans  d'autres  endroits 
de  la  province  de  Vôges ,  où  ces  mêmes  droits  portent  d'autres  dénominations. 
Dans  la  Mairie  de  BtHt ,  dont  Vomécourt  eO  le  chef-lieu ,  ils  font  nommés  le 
nltvapt.  En  la  haute  -  j  ulhce ,  Seigneurie  de  Gironcourt,  au  lieu  de  Grange  fur 
le  Coiné ,  on  appelle  ces  rentes ,  lots  &  ventes  ,  formant ,  fuivanc  un  titre  re" 
nouvelle  le  11  Novembre  1Ô07,  le  dou7Jemc  du  prix  d'une  acquifîtion» 
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des  Lieutenants  (Criminels ,  qui  font  afliftés  des  Juges  Fréfidiaux. 
L*ordonnance  du  mois  d'Août  i  Cjo  fait  l'énumération  de  ces  cas 
criminels  es  articles  XI  &  XV  du  titre  I". 

Cette  compétence  renferme  les  crimes  de  leze-Majefté  en  tous 
fes  chefs,  lefacrilége  avec  efFraârion,  la  rébellion  aux  mandemens 
émanés  du  Roi  6c  de  fes  Officiers ,  la  police  pour  le  port  des 
armes  ,  les  alTemblées  illicites  ,  féditions ,  émotions  populaires 
force  publique ,  crime  d'héréfie ,  troubles  faits  au  Service  Divin 
rapt,  enlèvement  de  perfonnes,  force,  violence,  &  autres  cas 
expliqués  dans  les  ordonnances. 

Cette  jurifdiâion  criminelle  a  fouffert  en  1702  pluHeurs  re* 
tranchemeus  &  des  modifications.  Louis  XIV  donna  au  29  Mai 
de  cette  année ,  une  déclaration  qui  déroge  a  l'ordonnance  de 
i6yOj  &  régie  la  connoidknce  du  c.iminel  qui  appartient  aux 
Préfidiaux. 

£n  matière  criminelle  ,  les  Préfidiaux  peuvent  auflî  juger  en 
dernier  reflbrt  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  , 
fuivant  l'article  XV  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  mois  d'Aoùc 
1670,  comme  aulH  de  toutes  les  perfonnes  &  crimes  dont  con- 
noiifent  les  Prévôt  des  Maréchaux,  Lieutenants  criminels  de  Robe 
courte.  Vice- Baillifs  6c  Vice  Sédéchaux  ,  pourvu  que  les  Préfi- 
diaux aient  décrétés  avant  eux  ou  le  même  jour. 

Les  cas  Prévôtaux  dont  les  Prévôts  des  Maréchaux  &  les  Pré- 
fîdiaux  peuvent  connoître  concurremment  &  juger  fans  appel , 
Ibnt  expliqués  par  la  même  ordonnance  en  ces  termes  :  »Lcs 
w  Prévôts  des  Maréchaux  ,  les  Lieutenants  criminels  de  Robc- 
9> courte,  les  Vicc-Baillifs  &  les  Sénéchaux,  connoitront  en  dcr- 
»  nier  reffort  de  tous  crimes  commis  par  vagabonds ,  gens  fans 
)>  aveu  ôç  fans  domicile  ,  ou  qui  auront  été  condamnés  à  peine 
»  corporelle,  bannifTemens  ou  amande  -  honorable  ,  connoitront 
»  auffi  des  oppreffions ,  excès  ou  autres  crimes  commis  par  gens 
n  de  guerre ,  tant  en  leur  marche  ,  lieux  d'étapes  que  d'aflcmblées 
»  &  féjours  pendant  leur  marche ,  des  déferteurs  d'armées ,  aflem- 
»blées  illicites  avec  port  d'armes,  levées  de  gens  de  guerre,  fans 
M  commiffion  &  de  vols  feits  fur  les  grands  chemins,  connoitront 
»  audî  des  vols  avec  effraction ,  ports  d'armes ,  &  violence  publi- 
»que  dans  les  villes  qui  ne  feront  pas  celle  de  leur  réfidencc, 
»  çomipe  aulfi  dçs  facriléges  avcçcfFraâiopjaiTafCnats  prénu-dités... 
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n  fabrications  de  ^ufTes  monnoyes ,  alttîration  ou  expoticion  con- 
wtre  toute  forte  de  perfonnes  (i). 

Mais  fous  quel  afpeâ;  nous  puiflions  envifager  l'inftitution  des 
Officiers  formans  ces  (iéges,  foit  réunis  aux  Lieutenants  criminels 
décidant  des  procès  que  la  vengeance  des  crimes  fait  inftruire ,  foit 
en  jugeant  les  affaires  civiles  de  leur  compétence  en  dernier 
reiTort,  les  Fréfidiaux,  n'étant  pas  du  corps  des  CoàUpagnies  Supé- 
rieures, font  toujours  dans  la  claire  de  l'infériorité. 

Nous  voyons  tous  les  jours  que  les  Cours,  par  l'envoi  desédits, 
pour  les  enregitremens,  ne  diftinguent  pas  les  Préddiaux  des  Bail- 


liages j 


&  adreflent  ces  édits  &  déclarations  aux  Préfldiaux  comme 


aux  Bailliages  î  ôc  les  Bailliages  font  certainement  inférieurs. 

Nous  ne  prétendons  par-là,  ni  les  bleilèr,ni  diminuer  la  gloire 
de  Magiftiats  très-eftimables  &  dignes  d'être  honorés. 

Malgré  l'amertume  des  écrits  d'Officiers  de  plufieurs  Préd- 
diaux qui  compofoient  ces  Bailliages  ;  malgré  ces  écrits  fi  mul- 
tipliés contre  les  Tréforiers  de  France ,  &  leur  prcfféance  légitime, 
nous  citerons  avec  plaifir  un  trait  d'hiftoire,  tiré  de  Bornicr  (2), 
qui  dans  un  ufage  très-antique ,  fait  connoitre  la  diilinâion  où  les 
Baillis  fe  font  trouvés. 

))  Les  Baillis  &  Sénéchaux,  dit  Bornier  ,  étoient  au  commen- 
n  cernent  Juges  Souverains  ;  voici  &  de  quelle  manière  l'hiftoire 
«remarque  qu'ils  devinrent  par  fucteffion  de  tems  fubalternes: 
»  Le  Parlement  qui  étoit  auparavant  comme  le  Confeil  d'Etat  du 
»  Royaume ,  &ç  un  abrégé  des  Etats  Généraux  ,  vint  après  à 
»  s'cmbaraflTer  de  la  connoiflance  des  affaires  d'entre  les  particu- 
M  liers  ;  &  comme  ce  Corps  étoit  très-illuftre ,  que  le  Roi  y  prenoit 
»  fouvent  féance,  que  les  Ducs  &  Pairs  &  les  Prélats  du  Royaume 
n  en  faifoient  une  bonne  partie ,  &  qu'on  choififlbit  les  plus  habi- 
»  les  gens  pour  remplir  ces  places  ,  il  mit  dans  fa  dépendance  les 
»  autres  Juges  Royaux ,  &  par  ce  moyen  les  Baillis  &  Sénéchaux 
»  devinrent  fubalternes;  &  long-tems  après  nos  Rois,  pour  mieux 
-  »  faire  rendre  la  juil:ice  &  plus  commodément,  ont  créé  plufieurs 
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(i)  On  peut  confiilcer  fur  les  cas  Prcvôcaux  &  Préildiaux,  la  déclaiation 
du  Roi  du  <;  Fcvricr  1 7  'J  i . 
(i)  Confcienccs  de  Bornier,  tom.  U,  pjg.  /j,  cdit.  de  174*1. 
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»ParIemens;  en  ce  temslk  le  nombre  des  Officiers  de  juftice 
»  étoit  fort  petit. 

Aux  termes  de  ce  pafTage ,  les  Baillis  font  devenus  fubalternes 
&  aux  Officiers  qui  leur  étoient  adjoints ,  on  a  donné  un  caraâere 
ampliatif,  excédant  des  premières  compétences  qui  étoient  nue- 
ment  tombée  dans  l'ordre  inférieur.  En  créant  les  Préfidiaux ,  on 
a  ailigné  à  leur  jugemens  des  formules  particulières  de  prononcia- 
tion ,  pour  la  rendre  différente  de  celle  des  Cours  Supérieures,  & 
qu'on  ne  puifTe  les  confondre. 

Les  Juges.  Préfidiaux  pour  pouvoir  juger  préfidialement  &  en 
dernier  reffort ,  doivent  être  au  nombre  de  fept  (i)  ;  s'il  fe  trouve 
moins  de  Juges  pour  remplir  ce  nombre  de  fept  ,  ils  font  obligés 
de  prendre  des  Avocats  du  Siège  non  fufpeds  à  l'une  où  à  l'autre 
des  parties,  ainfl  qu'il  eft  porté  par  l'édit  de  création. 

Les  Préfidiaux  jugeans  en  dernier  reffort,  ne  peuvent  en  pro* 
nonçant  mettre  l'appellation  &  fentencc  au  néant. 

Cette  prononciation  n'appartient  qu'aux  Cours  ;  les  Sièges  dont 
nous  parlons  doivent  prononcer /)ûr  ^ir/z  ou  mal  juge  ,  ainfi  qu'il  a 
été  ordonné  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  Juin  1602, 
&  autres  remarqués  par  Chenu  (2). 

Lange ,  en  fa  nouvelle  pratique,  demande  :  Suffit-il  qu'une  fèn- 
tenee  fait  intitulé  en  ces  termes  ?  Les  Gens  tenans  le  Siège  Préfidia! 
d'un  tel  lieu  ,  pour  être  réputée  rendue  Préjidialcmeiu  ou  en  dernier 
rejfort.  '         •        ■         '     ■  "^'^  *         >;  : 

L'auteur  répond  par  la  négative ,  &:  dit  r  qu'il  a  été  enjoint  aux 
Préfidiaux  de  mettre  au  pied  de  leur  jugement ,  jugé  Préfidialement 
ou  en  dernier  rejpyrt f  d^siuunt  que  l'intitulation  &c  infcription  feule, 
ne  fait  pas  le  jugement  tel ,  s'il  n'efi  dans  le  difpofitif  ou  fur  là  fin 
du  jugement. 

Un  arrêt  de  la  Cour,  du  16  Novembre  i^$i ,  Ta  ainfi  décidé. 

Les  Préfîdjaux  néanmoins  ,  déjà  nous  en  voyons  des  traces  en 
l^an   X  ^^6  ,  ont  voulu  dans  leur  prononciation  ,  s'affimikr  aux 


(i  )  Les  voix  àis  Prév6ts  des  Maréchaux  on  de  leurs  Lieutenants  non- 
gradués,  &  celles  des  Confèillers  honoraires  non-gradués,  ne  font  pas  comF:écs 
dans  le  nombre  des  fept, 

(i)  Parc,  prcro,  tit.  I7J,  chap.  L  > 
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Compagnies  Supérieures  ;  un  Préfidial,  même  tout  récemment, 
s'eft  dit  publiquement  fubjiitué  en  quelque  forte  aux  Cours, 

Ce  plan  ancien  &  moderne  1  a  été  une  des  caufes  pour  laquelle 
ces  Sièges  ont  prétendu  &  ont  voulu  exiger  la  preffëance  fur  les 
Tréforiers  de  France ,  qui  de  tous  les  tems,  &  dans  toutes  les  villes 
de  leur  établiflcment ,  puifque  leur  caraftere  eft  indivifible  ,  ont 
été  Membres  des  Compagnies  Souveraines ,  &  ont  formé  avec 
elles  un  Corps  uniforme  &  conftitutivement  inféparable. 

Les  Jurifcon fuites  ,  Cujas  (i),  RebufFe  (2)  &  Mornac,  fe  font 
élevés  contre  cet  efprit  d'afiimilation  qui  s'étoit  gliifé  dans  les 
Compagnies  Préfidiales  ;  ce  dernier  Auteur  dit  en  particulier  : 
fnjèntentiis  quasferunt,  eo  vultu  &  confeffu ,  ut  &  minorem  quafi 
fmatum  in  prcecipuis  regni  civitatibus  exhibeànt. 

Ce  fyftême ,  ainfi  que  le  defir  &  la  prétention  de  la  prefl'éance 
fur  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ,  avoient  fait  un  tel  pro- 
grès dans  les  Prétidiaux ,  que  Mornac  ajoute  :  Frani  tamen  fœpijji- 
mè  à  fènatu  nojho  dati  funt  nimia  ac  erumpenti  Prcefidialium  nojiro- 
rum  licentia.  -      •     ^ 

Les  Prélidiaux  effedivement ,  en  particulier  ceux  de  Tours  & 
de  Moulin,  du  Mans  &  de  vSens,  de  Laon  &  de  Poitiers  ,  ont  été 
arrêtés  par  le  Parlement  de  Paris  dans  leur  formule  de  prononcia- 
tion, les  uns  difoient/fl-  Cour  ordonne  y  d'autres  appofoient  la  claufc 
par  jugement  Souverain.  Un  Préfidial  difoit  en  1 602  :  De  nos  bé- 
nignes grâces  avons  reçu  &  recevons. 

Les  premières  défènfes  de  ces  fortes  d'énonciations  ont  été  faites 
au  Préfidial  de  Sens  au  9  Mars  l'j^G.  Ce  fut  en  la  même  année 
que  le  Préfidial  d'Amiens  fit  contre  îes  Tréforiers  de  Frailce  les 
premières  tentatives ,  pour  prétoire  fur  eux  le  droit  de  prefTéance. 


(i)  Jacques  Cujas ,  né  à  Touloufe  de  parens  très-obfcurs ,  mats  bien  re- 
levée par  fon  rare  mérite ,  étoit  le  plus  célèbre  Jurifconfuite  du  feiiieme  fi«^cle 
Le  Roi  lui  permit  de  prendre  féance  avec  les  Confeillers  au  Parlement  de 
Daiipliinc,  comme  un  des  plus  illullrcs  intcrprè-es  des  loix.  Cujas  ne  refufa  point 
\ine  difiinâion  flattcufc  ;  mais  par  modeflie ,  ii  n'ufa  point  du  droit  que  Sa 
Maje^lé  lui  avoic  accorde. 

(i)  Pierre  Rebiiffe  brilla  dans  le  même  fiéde  par  fa  profonde  connoiflance 
des  loix  civiles  &  canoniques  ;  il  les  cnl'cigna  à  Montpellier  &  à  Paris.  Nous 
avons  de  lui ,  Praxis  benefidorum  ,  'ïiucluîus  concordutorum  ,  &:  autres 
ouvrages,  -• 
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On  pourra  voir  cette  matière  plus  amplement  difcutée  dans  les 
obfervations  de  Mornac,  au  titre  &  à  la  page  déjà  indiqué  (i).  Nous 
fupprimons  ici  ce  qui  pourroit  s'y  rencontrer  de  trop  délagréabJe 
aux  prétentions  des  FréHdiaux.  Ces  Sièges  n'ont  pas  toujours  eu 
les  mêmes  égards  pour  les  Tréforiers  de  France  j  fouvent  &  trop 
vivement  attaqués  fur  l'objet  de  prelTéance  ,  ces  Officiers  l'ont 
défendu  en  fe  fouvenant  toujours  que  dans  leurs  adverfaires,  ils 
voyoient  des  Magittrats  revêtus  du  caradcre  que  le  Prince  leur 
avoit  imprimé. 

Sur  la  forme  des  prononciations  dont  nous  venons  de  parler  (i\ 
nous  terminerons  les  autorités  employées,  par  celles  que  nous 
fournit  de  Ferriere  ;  cet  Auteur  dit  »  que  fi  dans  les  appellations 
M  qui  fe  relèvent  devant  les  Préfidiaux. . .  ils  pouvoient  fe  fer^i^ 
M  des  termes  qui  ne  conviennent  qu'aux  Cours  Souveraines ,  ils 
»  fe  mettroient  pour  ainfi  dire  de  niveau  avec  elles  ,  ce  que 
»  l'ordre  politique  ne  peut  pas  admettre  ;  car  il  ff  roir  abfurde 
M  que  les  Juges  Souverains  eurent  pour  émules  des  Juges  infé- 
rieurs (3). 

Mais  au  regard  ('es  Tréforiers  de  France,  quel  a  donc  été, 
depuis  cent  foixante-dix-huit  ans ,  le  mocif  qui  a  pu  dérerminet 
un  nombre  ie  Préfidiaux  à  vouloir  la  preffcance  fur  les  Officier^ 
du  plus  grand  nombre  des  Bureaux  des  Finances  du  Royaume, 
&  pour ,  au  préjudice  des  expreffions  de  Henri  II  dans  Ion  édit 
de  1552,  prendre  une  forte  de  domination  fur  des  Officiers  fu- 
péricurs,  aux  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux,  en  ancienneté,  en 
dignité,  rang  &  féance. 

Cette  domination  ,  fortement  recherchée ,  étonnera  ceux  qui 
connoîtront  h  fond  l'état  des  Tr§forier$  de  France ,  en  liront  le 
code  &  les  loix.  Un  tel  fyftême  a  eu  de  quoi  furprcndre  les  âges 
qui  nous  ont  précédé  ;  &  en  connoiflànce  de  caufe  ,  furprendra 
le  fiécie  où  nous  vivon". ,  peinera  les  perfonnes  qui  peuvent  être 
intércffées  à  des  conteftations  d'une  fi  longue  durée. 


(lyTtt.Upag.  sS. 

(2,)  Il  faut  que  cccrc  matière  ast  fatt  autrefois  beaucoup  de  fenfation,  puisque 
tant  d'Auteurs  fe  font  expliqués  contre  l'affîmilation  que  les  Prclidiaux  am- 
birionnoicnt.  Koyr?  Dufail,  liv  II,  chap  XXXII.  Maynard ,  lir.  II ,  chap.  XV 
&  XVI.  La  Rocheflavin,  chap.  II ,  art.  Xtl.  Le  Prêtre,  &c. 

"{3)  De  F'erricrc,  en  fon  Dicîionnaire  de  Droit-,  tom.  II    pag.  ^o^. 
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En  écrivant  ainfi,  nous  vengeons,  nous  défendons  Tautorité 

jïiême  ;  nos  regards  fe  flilTent  détournés  d'une  tellt  tntreprife , 

euflions  nous  même  ofé  l'envifager ,  fi  la  légiflation  ne  nous  eût 

accueilli  f  &  d'un  pas  aiTuré ,  ne  nous  eût  conduit  comme  par  la 

Nous  ne  faifons  point  un  ouvrage  de  goût  ou  de  littérature  ; 
ce  n'eft  point  le  fVuit  de  l'imagination  ;  elle  plait ,  elle  amufe , 
elle  a  fcs  écarts  :  nous  les  craignons  ;  nous  ne  préfentons  point 
nos  raifonnemens  difpofés  k  nous  en  défier  ;  la  fiiite  de  notre 
défiance  fera  l'aveu  même  de  notre  foiblefîè.  Il  eft  à  efpérer  que 
des  intentions  déterminées  par  le  devoir  &  le  zèle  d'un  Officier , 
trouveront  grâces  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  pourront  prendre 
une  part  finguliere  à  ce  Traité. 

Que  le  cœur  fente  l'aiguillon  de  la  gloire  !  des  Officiers  du 
Roi  font  faits  pour  l'éprouver,  pour  la  chercher  ,  comme  auflî 
pour  la  revendiquer  lors  qu'on  vient  la  leur  ravir  ,  fuivant  les 
différentes  gradations,  les  circonftances  &  les  pofitions.  Mais  qu'une 
élévation  à  laquelle  on  afpire ,  foit  contraire  à  des  loix  fondamen- 
tales &  établies ,  qu'elle  ferve  de  prétexte  ou  de  titre  fpécieux  & 
coloré  pour  déprimer ,  détruire  même  un  état ,  fes  privilèges  & 
fa  fiipériorité ,  la  tentative  ne  peut  êtte  paifèe  (eus  filence  ;  le 
lilence  dcviendroit  une  lâcheté ,  &  l'objet  honteux  d'un  reproche. 
Le  dernier  reflbrt  qu'ont  les  Préfidiaux ,  une  univerfalité  de 
jurifdiilion  alléguée ,  la  diftribution  de  la  juftice  ordinaire  envers 
des  iurifdiciables  renfermés  dans  un  territoire  circonfcrit,  la  pré- 
fcrencc ,  dit-on ,  que  la  Jujlice  a  fur  les  finances  ;  ce  font-là  le» 
pivots  fiir  lefquels  porte  le  vœu  de  la  prefféance. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  fur  chacun  de  ces  objets  ;  ils  (e  trou- 
veront difcutés  dans  le  nombre  des  Chapitres  qui  nous  redent  h 
cxpofer  fur  la  vafte  matière  de  la  prefféance. 

Les  Tréforiers  de  France  dans  les  objets  contentieux  du  Do- 
maine &  de  la  Voyerie  ,  fujets  à  l'appel ,  jugent  jufqu'en  concur- 
rence de  la  même  fomme  que  les  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux 
ont  jugé  jufqu'en  1772.  •  . 

Il  paroîtra  toujours  aufli  glorieux  de  juger  &  de  terminer  les 
affaires  qui  concernent  la  Couronne  ,  &  que  celles  des  particu- 
liers. Ces  pren^cres  tournent  au  bien  général  de  l'Etat. 

Z 


!  ^m 


ï.mâ 

"  MM 


178  Traité    Historique 

Nous  avons  fait  voir  que  la  jurifdiâion  des  Préfidiaux  n'cil 
pas  auflî  illimitée  que  ces  OfHciers  le  prétendent. 

La  juftice  fe  trouve  dans  les  fages  réglemens  que  Ton  donne 
pour  empêcher  les  dépradations  des  Finances  ;  il  efl  facile  de  voir 
aue  les  obfervations  des  Préfidiaux ,  pour  étayer  une  prefféance 
lur  les  Tréforiers  de  France,  dégénèrent  en  une  querelle  de  mots. 
Ce  ne  font  ni  les  opinions ,  ni  les  commentaires  ,  les  diftindions 
ni  lesdifcGurs  des  Officiers  particuliers ,  qui  changent  lesloixni  les 
difpofuions  des  édits  ,  déclarations ,  ordonnances  &  arrêts  du 
Cciifeil.  Ces  loix,  depuis  prés  de  cinq  fiécles  (i),  font  la  bafc  de 
l'état  des  Tréforiers  de  France ,  &  celui  des  anciens  Généraux  des 
Finances. 

Si  on  veut  s'en  rapporter  au  fentiment  de  chaque  particulier  ou 
iic  chaque  corps  ,  leurs  offices  feront  toujours  ceux  qui  ont  le  plus 
de  prérogatives  &  de  dignité  ;  l'homme  eft  (inguliérement  élo- 
quent fur  les  attributs  qu'il  fait  vanter  &  relever ,  comme  un 
avantage  qui  lui  eft  propre  &  perfonnel. 

Il  convenoit  avant  de  parler  plus  à  fond  de  la  prefféance  recla- 
mée par  les  PréfidiauX ,  de  donner  une  idée  de  ces  Compagnies  & 
de  leur  formation  &  compétence  ;  on  verra  dans  la  fuite  de  cet 
ouvrage ,  que  la  prefféance  générale  &  particulière  des  Tréforiers 
de  France  &  Généraux  des  Finances ,  fur  les  Officiers  des  Baillia- 
ges &  Sièges  Préfidiaux,  eft  un  droit  inconteftable ,  que  les  offices 
de  ces  premiers  Officiers ,  ne  peuvent  fubfifter  fans  cette  préroga- 
tive, qu'elle  eft  autant  inhérente  à  la  dignité  de  la  charge  que  la 
Nob'i-'fTc;  même  ;  &  qu'en  féparant  cette  prefféance,  cette  NoblelTc, 
qui  n'eft  annexée  qu  à  des  offices  de  Cours  Supérieures  ,  devien- 
droit  une  attribution  forcée ,  fans  fondement  ,  &  privée  de  fon 
point  d'appui  ,  les  Tréforiers  de  France  ceffcnt  en  même  tems 
d'être  du  Corps  des  Cours  Supérieures. 


(i)  On  ne  les  comp^*  que  depuis  l'époque  où  les  prernicrp»  Compagnies 
Supérieures  ont  été  rendue»  f'^'lencairef. 
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CHAPITRE      XI. 

Concernant  les  litiges  fur  la  prejféanu  que  les  Préjîdiaux  contejlent 
depuis  long-ums  aux  Tréjbricrs  de  France  qui  Jbnt  Membres  des 
Compagnies  Souveraines. 

V^'e s  T  dans  la  dividon ,  &  en  attaquant  les  Bureaux  des  Finan- 
ces par  Compagnies  fëparées,  que  Ton  a  porté  à  ce  Corps  difperfé^ 
les  coups  donc  il  fe  reflènt 

La  prétention  de  prefléance  formée  tantôt  contre  Tune  &  tan- 
tôt contre  l'autre  de  ces  Compagnies,  cntrainoit  infcnfiblement  la 
ruine  de  leurs  didinâions  &  de  leurs  privilèges.  L'agrégation  de 
ces  Officiers  avec  les  Cours  ,  devenoic  une  belle  chimère  &  une 
pure  illufion. 

Pour  qu'un  Corps ,  dans  les  principes  d'une  bonne  police ,  puifle 
fc  foutenir  floriffant ,  la  confervation  des  droits  d'un  feul  Membre 
lui  devient  précieufe.  Si  l'un  des  Officiers  en  eft  privé,  le  Corps  en 
foufFre  ,  le  mal  fait  des  progrès  ,  la  plaie  devient  mortelle.  Nous 
comparerons  ce  Corps  k  celui  qui  enveloppe  notre  ame  ,  la  lan- 
gueur l'anéantit  fous  des  pas  tardifs  &  chancelans  :  infenfiblemenc 
il  fe  trouve  aux  portes  du  trépas ,  fes  yeux  fe  ferment  ,  il  n'a  pas 
connu  encore  le  principe  de  fa  maladie. 

C'ett  pour  les  Tréforiers  de  France  un  défagrément  confidéra- 
blc ,  que  la  prétention  des  Prélidiaux  n'ait  pas  été  arrêtée  k  foii 
origine, dans  les  villes  quelconques  où  ces  deux  Compagnies  étoient 
établies  ;  le  mal  n  eft  point  fans  remède  ,  les  offices  des  Bureaux 
des  Finances  font  les  mêmes  &  en  leur  entier  ;  rien,  tant  que  le 
Roi  n'aura  point  prononcé  fur  leur  changement,  ne  peut  en  altérer 
la  nature. 

Les  Bailliages,  Sièges  Préfidiaux,  jaloux  de  précéder  les  Tréfo- 
riers de  France  ,  fe  plaifent  à  les  méconnoître ,  &  s'occupent  de 
diminuer  &  k  abaifler  les  prérogatives  de  leurs  charges.  Une  mul- 
titude de  procès,  prouve  que  pluficurs  Préfidiaux  ont  accablé  ces 
offices,  &  les  Titulaires  qui  en  étoient  pourvus. 
Ces  charges  cependant,  du  point  où  le  foleil  dore  les  rivages 
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François  jufqu'h  celui  où  cet  aflre  difparoic  k  rextrétnicé  de  l'Em- 
pire des  lys  ;  ces  charges  dans  toute  la  France  font  les  mêmes 
avec  un  égal  principe  6c  caraâere  d'inditution  ;  les  prérogatives 
&  la  dignité  ne  les  ont  jamais  légalement  abandonnés  ;  &  dans 
toutes  les  villes  où  ces  omces  s'exercent ,  ils  font  tels  que  nous 
les  avons  repréfentés  dans  ce  Traité  qui  eft  la  juftification  de  leur 
Tupériorité. 

Les  PréHdiaux  ou  du  moins  la  moitié  de  ces  Compagnies,  pour 
fubjuguer  les  charges  des  Tréforiers  de  France  ,  &  leur  affigner 
un  rang  inférieur ,  ont  imaginé  une  force  de  métaphyfique  bien 
oppofée  à  l'cforit  Ôc  au  langage  des  loix ,  qui  ne  font  point  de 
diftinâions  fy^ématiques  pour  £ivorifer  des  opinions  ou  des  pré- 
tentions partictilieres. 

Les  Bailliages  &  Sièges  Préfîdiaux  avouent  &  cèdent  la  pref- 
féance  aux  Tréforiers  de  France  dans  les  villes  de  leur  éiablidè- 
ment  où  il  y  a  Parlement  ou  Chambre  des  Comptes  ou  Cours  des 
Aides. 

C'eft  bien  reconnoître  que  les  Bureaux  des  Finances  font  Corps 
avec  ces  Compagnies  Souveraines. 

Mais  les  Fréfidiaux  prétendent  que  dans  les  villes ,  où  aucune 
de  ces  Cours  ne  tient  fa  Jurifdiâion  fupérieure,  ils  auront  dans  les 
marches  ou  afiêmblées  publiques  le  pas  Se  h  prééminence. 

Les  Compagnies  Préfidiales  confentent  qu  à  Touloufe ,  à  Bor- 
deaux, Dijon  &  autres  villes  où  fe  trouve  une  Cour  de  Parlement, 
les  Bureaux  des  Finances  jouifTent  du  droit  de  prelTéance. 

Ces  mêmes  Tribunaux  loutiennent  qu'à  Tours ,  à  Soiflbns  ou  à 
Lille ,  &c.  en  ces  villes  qui  n'ont  ni  Parlement ,  ni  Chambre  des 
Comptes ,  les  Bureaux  des  Finances  ne  doivent  pas  avoir  In  pref- 
féance  fur  les  Préfidiaux  de  ces  divers  endroits. 

Les  Tréforiers  de  France  ,  néanmoins  de  Tours  comme  ceux 
de  SoilTons  &  de  Lille,  &çc.  font  agrégés  au  nombre  dçs  Officiers 
de  Cours  Supérieures  ;  ils  repréfentent  les  Tréforiers  de  France 
qui  tenoicnt  encore  en  1550  leurs  Bureaux  en  la  Chambre  des 
Comptes;  ils  y  font  encore  reçus  &  inftallés. 

Les  Officiers  qui  exiftent  aujourd'hui  en  quelque  ville  ,  qu'il  ait 
plù  au  Roi  de  les  placer ,  font  appelles  aux  privilèges  &  à  tous 
les  droits  des  quatre  anciens  Tréforiers  dç  France  ,  &  des  quatre 
Généraux  dçs  Finapcçs, 


DE    L*ÉTAT    DES   TRÉSORIERS    DE    FramCE.      i8i 

Ces  prérogatives,  les  titres,  pouvoir  &  diftin£lions  de  ces  Offi- 
ciers, ont  été  tranfmis  &  confacrés  par  les  enregîtrcmens  de  toutes 
les  Cours,  &  par  ceux  mêmes  des  Préfîdiaux ,  auxquels  les  Failc- 
mens  ont  envoyés  les  édits  qui  atteftent  des  prérogatives  dont 
nous  parlons. 

Les  Tréforiers  de  France  de  SoifTons  ,  de  Lille,  &c.  comme 
ceux  de  Touloufe ,  de  Dijon ,  &c.  ont  le  mêipe  état ,  les  mêmes 
fondions,  égale  portion  de  dignité  ,  &  la  même  émulation  pour 
rhonneur  légitime  de  leurs  charges  ;  tous  ces  Officiers  font  foutc- 
nus  par  les  mêmes  loix  :  les  raifonnemens  que  les  uns  peu- 
vent former ,  ont  autant  de  force  &  de  valeur  que  les  moyens  qui 
peuvent  être  em.ployés  par  les  autres  pour  cette  prelTcance. 

Les  Préddiaux  des  villes  que  nous  venons  de  citer  ,  y  ont  auUi 
le  même  état  comme  dans  le  refte  du  Royaume  ,  ce  font  partout 
les  mêmes  attributions  ;  &  nulle  part  la  prétention  de  prefféance  , 
ne  peut  avoir  qu'un  même  &  égal  fondement  dont  le  vice  efî 
fenhble. 

Les  Préfîdiaux  invoquent  la  nature  &  le  caraâere  de  leurs  Tri- 
bunaux ,  U  vrai  commandement  f  l'entière  jurifdiâion  fur  ceux  qui  fi 
trouvent  dans  leur  territoire. 

Ce  terme  ,  vrai  commandement ^  eft  indéfini ,  bien  vague ,  il 
s'applique  à  toutes  fortes  d'Officiers  ;  c'eft  un  commandement  aufïi 
pour  les  Préddiaux  de  Touloufe ,  de  Dijon  ,  &c.  ces  Officiers  y 
cèdent  le  pas ,  n'y  difputent  plus  la  prelléance. 

Et  pourroit-on  croire  que  Je  Préndial  de  SoifTons ,  qui  eft  de  la 
même  condition  que  celui  de  Touloufe ,  feroit  avili ,  parce  que  les 
Tréforiers  de  France  de  cette  première  ville  précéderoient,  par  le 
droit  qui  iui  appartient ,  le  Bailliage  &  Siège  Préfidial  qui  y  e(l 
établi. 

On  ne  peut  admettre  des  diftinftions  trop  recherchées,  pour 
ôter  à  la  loi  fa  force  &  fon  commandement ,  (i  des  arrêts  furpris 
à  la  religion  ont  quelquefois  contrarié  des  édits ,  les  édits  formés 
fur  la  nature  indélébile  des  offices  ,  reprendront  leur  vertii. 

Les  PréHdiaux  ,  tantôt  réclament  une  polTeffion  de  prefféance 
contre  les  Tréforiers  de  France  ;  tantôt  ils  difent  qu'ils  n'en  ont  pas 
befoin.  Qu'eft-ce  qu'une  poflefllon  viciiufe  dans  le  principe  & 
abufive  dans  fes  effets  ?  Et  pourroit'On  foutenir  une  pofTeffion  qui 
feroit  en  contradiébion  avec  les  loix,  la  nature  &  l'eirence  vé- 
ritable des  ofBces. 
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Les  Bailliages  &  Sièges  Préiidiaux  fcnrcnc  aufTi  que  cette  pof. 
Teflion,  là  où  elle  fe  trouveroic ,  ne  leur  eft  d'aucun  fccours.  Nous 
lifons  dans  un  de  leur  imprimé  :  On  n'a  eu  égard  ni  aux  édits ,  ni 
à  la  pojfejjion  f  ni  aux  concordats  qui  pouvaient  être  favorables  aux 
TrcJ'oricrs  de  France. 

Les  Préiidiaux  avouent  donc  les  édits  &  les  concordats  de  cer- 
tains de  leurs  Sièges  qui  établilTent  &  corroborcnice-reprcfleance 
des  Bureaux  des  Finances.  £h  !  comment  la  méconnoïtre  ;  &  peut- 
on  faire  de  telles  réflexions  fur  des  édits  qui  manifèilent  la  volonté 
des  Rois. 

Les  premiers  Officiers  des  Compagnies  Préfîdiales  n'ont  com- 
mencé à  former  quelques  prétentions  fur  la  prtflëance  que  qua- 
vante-cinq  ans  après  leur  création  ;  mais  l'orage  étoit  dans  toute 
fa  force  un  (iécle  après  leur  inllitution.  Les  édits  n'ont  plus  éré 
des  titres  à  fuivre  ;  la  foumiflion  aux  loix  ell  cependant  un  joug 
falutairc  pour  tous  les  Sièges  de  l'Etat. 

Les  Officiers  qui  en  ce  tems  compofoient  les  Préfidiaux  ont 
été  plus  délicats  que  leurs  prédécefTeurs  ;  ces  derniers  connoilToiént 
néanmoins  la  conftitution  de  l^urs  Tribunaux ,  &  le  relief  de  la 
juftice  ordinaire,  qui  leur  étoit  confiée.  Ils  laiHbient  toutefois  aux 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances ,  le  libre  exercice 
du  droit  de  prelîeancc  qui  appartenoit  à  ces  Officiers. 

Les  Préiidiaux  qui  ont  faits  des  concordats  fur  la  prefTcance 
écoient  donc  suiTi  moins  éclairés  que  ceux  qui ,  après  un  grand 
nombre  d'araiées ,  viennent  les  contefcer ,  &  travaillent  k  les  rcn- 
verlcf.  A  la  \uc.  de  tous  les  édits,  notamment  de  ceux  de  i^^i 
&  de  163^  :  il  ne  devoit  s'agir  d'aucun  concordat;  le  titre  des 
offices  fuififoic,  &  les  loix  forment  les  meilleurs  concordats.  Quand 
les  Rois  ont  parlé,  les  conventions  des  fujets  ne  font  plus  d'au- 
cune confidération. 

On  ne  doit  pas,  pour  décider  de  l'état  d'un  Corps  d'Officiers, 
s'arrêter  un  infîant  à  fa  localité  dans  telle  ou  telle  ville  où  il  rient 
le  (iége  de  fa  jurifdiiîlion  fupérieure  ;  on  auroit  même  peine  à 
imaginer  qu'on  puifTe  férieiifement  propofer  un  tel  moyen. 

L^arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  29  Septembre  1772,  rendu  pour 
îc  Bureau  des  Fmances  de  Touloufe,  forme  un  préjugé  décifif; 
on  y  trouve,  en  tc'-mes  exprès,  que  les  Tréforiers  de  France  de 
cette  ville  y  auront  la  prejfeance  fur  le  Prejidial ,  tant  en  prcjha 
qu'en  l^abjcnce  des  O^ciers  du  Farlcnwit. 
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Le  fyftême  de  combinaifon ,  formée  dans  refpoir  de  la  pref- 
féance.fe  trouve  renverfë.  Les  Préfidiaux  admettoicnt  un  Corps 
de  Bureaux  des  Finances  en  la  préfencc  des  OfHciers  d'une  Cour 
quelconque  ;  &  en  Ton  abfence ,  les  Tréforiers  de  France  ne 
formoienc  plus  un  Corps.  Ce  Corps  étant  difparu  ,  fuivant  les 
circonlhnces  de  localité  ,  &  au  gré  des  Préfidiaux,  il  n'y  avoit 
plus  pour  ce  Corps  de  prclTéance  à  cfpcrer.  Cet  arrangement  cft 
une  pure  fpéculation.  Si  une  Compagnie  ^  un  ordre  quelconque  , 
a  des  droits  Ôc  privilèges  d'Etat  dans  une  ville ,  Tes  privilèges 
s'écendent  dans  toutes  les  autres  où  cette  même  Compagnie  a  des 
Membres.  11  en  eft  de  même  d'un  ordre  qui,  dans  un  chef-lieu , 
^  Malthe ,  par  exemple ,  ou  à  Ciceaux ,  auroit  fes  immunités  :  & 
une  Commanderie  lituce  en  Franc  ou  une  autre  Maifon ,  en 
foulFriroit  le  retranchement,  &  nt  'ij^rroit  plus  tous  les  avan- 
tages annexés  au  même  ordre.  Ui  -paration  ne  fe  conçoit 
pas  aifcment  dans  rindivifibilité  i.  oc  îlatuts  fur  lefqueU 
portent  l'harmonie  &  Texiftence  civile  d'un  état,  qui  partout  eft 
le  même  au  regard  des  perfonnes  &  de  leur  rétidcnce. 

Les  PréHdiaux  néanmoins  fe  plaifent  à  divifer  l'état  des  Tré- 
foriers de  France  ,  leur  accordent  une  agrégation  aux  Officiers 
fupéricurs  dans  certaines  villes  ;  &  dans  d'autres ,  ne  les  regardent 
que  comme  inférieurs,  &  au-delTous  encore  des  Bailliages  &  Sièges 
Préfidiaux.  Certains  de  ces  Sièges  défigurent  encore  lîngulière- 
ment  l'agrégation  dont  nous  venons  de  parler. 

L'arrêt  que  les  Tréforiers  de  France  de  Touloufe  ont  obtenu  pour 
la  prcfleance ,  foit  que  le  Parlement  foit  prticnt ,  foit  que  Cette  Com- 
pagnie Souveraine  foit  abfente,  cet  arrêt  eft  la  conHrmation  d'un 
nombre  d'édits,  de  déclarations  6c  d'arrêts  du  Confeil ,  &  no- 
tamment de  ï'èdit  du  mois  de  Mai  1635  ;  nous  en  parlerons  plus 
amplement  ci-après.  L'édit  en  queftion  donne  aux  Tréforiers  de 
France  la  prclfèance  fur  les  Prcfîdiaux,  en  qudqtit  l'uu  ces  pre- 
miers Officiers  faflent  leur  demeure  (i). 

Certains  Préfidiaux,  en  oubliant  la  nature  intrinfèque  des  offices 


*;)..tï^ 


(1)  Mémoire  &  ConfuUation  pour  le  Biveau  des  Finances  de  Metz ,  imprimé 
à  Nancy, chez  le  ficur  Lamort,  page  1  5.  Voyei  aulfi  la  Table  de*  Mémoires 
d'Orléans ,  pagt  $  6. 
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il  anciens  donc  nous  traitons  9  ne  détruiront  pas  cette  loi  en  la 
nommant  édit  burjal  (i), 

Si  des  Commi&ircs  du  Confeil  n'y  ont  point  eu  d'égard ^mCi 
que  des  Préfidiaux  n'héfitcnt  pas  de  l'avancer ,  c*eft  l'cfièt  d'une 
furprife  vifible.  Dans  le  dernier  iiécle  on  n'a  pas  fans  doute  f^ic 
connoicre  k  la  Commidion  que  les  Tréforiers  de  France  étoient 
Juges  fupérieurs  par  eux-mêmes  ',  qu'a  cette  lupériorité ,  le  Roi 
avoit  joint  celle  des  anciens  Généraux  des  Finances  ;  qu'ils  font 
du  Corps  des  Compagnies  Supérieures  ;  que  ces  Officiers  ont  jugé 
fouverainement  avec  les  Chambres  des  Comptes ,  dont  ils  font 
encore  partie ,  y  ayant  confervé  la  voix  délibérative. 

Les  prérogatives  des  charges  font  indivifibles  en  elles-mêmes 
par  toute  la  France  ;  un  Préfidial  qui  refufe  de  céder  le  pas  aux 
Ti-éforiers  de  France  ,  dans  une  égalité  d'état  ne  doit  pas  voir 
avec  indifférence  un  autre  Fréddial  qui  abandonne  fa  prétendue 
prefleance. 

Cette  bigarure  dégénère  en  un  trouble  de  l'ordre  public;  le 
relief  de  la  juftice  ordinaire ,  dont  les  Préfidiaux  fe  prévalent ,  ed 
le  même  depuis  Perpignan  à  Dunkerque  ,  &  depuis  l'Orient  à 
Strafbourg.  Quelle  raifon  folide  peut-on  découvrir  pour  tirer  le 
voile  fur  ce  relief  dans  les  villes  ou  il  y  a  des  Cours  Souveraines , 
&  fî  fort  Texalter  là  où  elles  ne  fe  trouvent  pas. 

C'eft  la  prelTéance ,  précifément  pour  preffcance  &  fans  aucun 
avantage  d'ailleurs ,  qui  a  déterminé  tous  les  mouvemens  des  Pré- 
fidiaux. Cette  prérogative  dont  les  Tréforiers  de  France  foutien- 
nent  le  maintien  ,  eri  pour  eux  de  la  conféquence  la  plus  elfen- 
tielle,  puifqu'il  y  va  de  leur  état  en  entier  &  de  fes  privilèges  les 
plus  beaux  ^  en  perdant  la  prefTéance^ces  Officiers  féparés  des  Cours 
Supérieures  deviennent  inférieurs ,  afTujettis  au  centième  denier , 
&  à  tout  ce  qui  peut  concerner  les  Compagnies  fubalternes  :  tel 
feroit  le  fort  des  plus  anciens  Officiers  de  la  Couronne  ,  &  ils  de- 
vroient  cette  fituation  à  un  établii&ment  formé  dix  flécles  après 
leur  inititution. 


(i)  Burfalt  terme  qui  défigne  la  bourfe,  pecuniarius.  Les  ëdits  burfaiiz 
it  précUemenc  ceux  qui  regardent  des  impôu  à  lever  dans  les  néccflités  de 
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pans  le  tableau  affligeant  que  nous  allons  tracer,  on  aura  peine 
■i  concevoir  de  combien  de  défagrémens  les  difcuffîons  de  pref- 
ftance  ont  été  fuivies. 

S'il  ne  s'agifToit  que  d'une  vaine  cérémonie  de  l'objet  ftérile , 
(l'une  marche  ,  d'un  pas  ou  d'une  entrée  ,  d'une  droite  ou  d'une 
féance  plus  honorable  ,  qui  forment  la  matière  des  combats  des 
Bailliages  &  Sièges  Préddiaux  ;  les  Bureaux  des  Finances  pour- 
roient  y  être  très-indifFérens,  quoique  dans  tous  les  Corps  de  1  £tat, 
fuivant  les  diverfes  gradations,  il  fiaille  de  l'ordre ,  Se  que  les  cho- 
fcs  déterminées  ,  hxent  Timaginarion  &  aflùrent  la  tranquillité 
publique.  Mais  les  Tréforiers  de  France ,  privés  de  la  prefTéance 
fur  les  Préddiaus  ,  n'ont  plus  de  titre  pour  foutenir  leur  qualifi- 
cation. d'Officiers  ou  de  Membres  de  Cours  Supérieures  :  s'ils 
ctifTent  de  la  conferver,  k  l'inflant  leurs  privilèges  cefTent  ôc  tom- 
bent. 

Oui,  nous  le  répétons,  prejféance  four prejfe'ance  &  pompe  d'une 
marche,  tel  tiï  le  but  des  Préfidiaux. 

xMi'intien  &  confervation  de  privilèges  d'un  état  que  nous  avons 
fuffifammcnt  fait  connoitre,  tels  font  &  dans  le  cas  le  plus  urgent 
les  objets  eflèntiels  &  de  haute  conféquence  ,  qui  dirigent  &  ani- 
ment les  Tréforiers  de  France. 

Qu'il  efl:  donc  entré  de  chaleur  dans  les  combats  des  Préfidiaux 
pour  cueillir  les  lauriers  de  la  prefTéance  ?  Les  fcenes  ont  été  fré- 
quentes; la  Fête  de  l'AfTomption  (i)  devenoit  un  jour  &tal  ;  des 
ProcefCons  étoient  interrompues  ;  d'autrefois  il  n'étoit  pas  poflible 
de  les  faire  ;  l'Evêque  renvoyoit  fon  peuple  j  rafTcmblée  picufe  fe 
àifperfoit  en  tumulte. 

Ces  éclats ,  ces  difputes ,  quelquefois  fanglantes ,  font  connoitre 
combien  il  feroit  intérefTant  au  bonheur  des  charges  refpeâives  ', 
d'afFermir  en  général  la  Jurifprudence  dont  nous  parlerons ,  &  qui 
fur  des  fondemens  auffi  juHesqu'ils  font  folides,afrurent  la  prefTéance. 


(i)  En  ce  jour  il  fe  fait  chaque  année  une  Procenion  générale  &  folem- 
ndlc  dans  le  Royaume,  en  exécution  d'un  vœu  que  Louis  XIII  fît  en  1638  , 
à  roccaHon  de  ta  naifl'ance  de  Louis  XIV.  Son  augufte  père  mit  fes  Etats  fous 
la  proteâion  de  la  Très-Sainte  Vierge.  Cette  Proceffion  fe  fait  en  Lorraine  , 
depuis  la  mort  du  Roi  Staniflas ,  en  vertu  d'un  mandement  de  M.  PEvéque  de 
Tuul,  du  z8  Juillet  1766,  &  d'un  arrêt  delà  Cour  du  4  Août  fuivant> 
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Pendant  plus  de  cinquante  ans  dans  le  dernier  fiécle  on  a  vu  entre 
les  deux  Corj)s  belligérans,  des  procès -verbaux  refpeâifs ,  des 
excès,  dçs  informations,  des  décrets,  des  laquais  de  Tréforiers  de 
France ,  emprifonnés ,  des  procès  enfin  ruineux  &  de  longue 
haleine. 

On  voie  fur  la  prefTéance  des  certificats  de  part  &  d'autre ,  qui 
dépofent  de  faits  poifeiToirs,  tantôt  pour  les  Bureaux  des  Finan- 
ces &  tantôt  pour  les  Préfidiaux. 

La  joie  des  Te  Dcum  étoit  altéré ,  le  trouble  &  la  colère  fuf- 
pendoientles  chants d'allégrefTes  voués  à  l'adoration,  &les  aâions 
de  grâces  adreffées  au  Dieu  de  la  paix.  Des  efprits  ardens ,  de  (im- 
pies Membres  des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux  ,  commençoienc 
prefque  toujours  ces  attaques ,  le  refte  de  la  Compagnie  entamoic 
le  procès  ou  le  continuoit,  une  étincelle  caufoit  un  incendie  ,  on 
couroit  au  Confeil  pour  l'éteindre  ;  les  Préfidiaux ,  dans  la  vivacité 
de  leurs  foUicitations,  neyoyoient  dans  les  Tréforiers  de  France  que 
des  Officiers  qui  étoient  bien  inférieurs  aux  Compagnies  Préfi- 
diales  ;  elles  avoient  oubliés  l'édic  de  Septembre  1552  ,  celui  de 
163^ ,  &  tant  d'autres. 

C'efl  fur  le  fondement  de  ces  loix  (ans  doute  que  Claude  Henrys, 
tout  partifan  qu'il  eft  des  Préfidiaux ,  nous  dit  mot  pour  mot  : 
Les  Baillis ,  Sénéchaux  &  leurs  Lieutenants  obéiront  aux  Tréforiers 
de  France  y  piivant  un  tditde  Henri  IL  Ce  feul  paffage  bien  appro- 
fondi ,  puifque  les  Bailliages  forment  le  même  Siège  que  celui 
Préfidial,  auroit  dû  arrêter  tous  les  litiges,  que  les  Préfidiaux 
portoient  au  Confeil. 

Dans  ces  tems  fâcheux  011  les  Préfidiaux  mettoient  tout  en 
œuvre  pour  obfcurcir  l'état  des  Tréforiers  de  France  ,  les  Préfi- 
diaux obtenoient  fouvent  des  arrêrs  fur  requête  ,  qui  étoient  ^vo- 
râbles  à  leur  prétention  ;  les  B'jreau*'  -^es  Finances  en  obtenoient 
à  leur  tour  :  les  Officiers  des  PrclJ:  ^n&tigables  revenoient  par 
oppofition  :  le  reliej  de  la  jujlice  ordinaire ,  le  vrai  commandement, 
feuls  mots  &  moyens  d^ attaque  rex'naxent  toujours. 

Il  efl  arrivé  cependant ,  nais  toujours  par  un  effet  de  la  furprife 
des  Commifîàires ,  que  les  Tréforiers  de  France  qui  ont  la  pref- 
féance  fur  les  Correaeurs ,  les  Auditeurs  des  Comptes  ,  &  fur  les 
Confeillcrs  de  la  Cour  des  Aides,  ont  vu  rendre  contre  eux  divers 
arrêts ,  fouvent  provifionnels ,  ^  ço  attetidant  un  rc^lcrncnt  ^encrai, 
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Quelquefois  il  y  a  eu  des  arrêts  définitifs ,  au  regard  feulement  des 
Chefs  des  Préfidiaux.  Ce  règlement  ne  peut  fe  former  que  fur  la 
nature  des  offices  des  Tréforiers  de  France  :  leur  fupériorité  cer- 
taine en  eft  la  bafe  ;  &  les  Chefi»  des  Préfidiaux ,  qui  ne  peuvcnc 
déranger  TefTence  de  ces  mêmes  charges  ,  ont  les  mêmes  confti- 
tuiions ,  que  celles  du  Corps  à  la  tête  duquel  ils  fe  trouvent. 

Au  furplus  f  depuis  quarante  ans  ,  la  Jurifprudence  du  Confeil 
sein  entièrement  tournée  vers  la  preiTéance  que  les  loix  afiurent  aux 
Tréforiers  de  France  ,  &  les  Préfidiaux  font  hors  d'état  de  pro- 
duire un  feul  édit ,  une  feule  déclaration  ,  qui  leur  donne  fur  les 
Bureaux  des  Finances  cette  preiféance  qui  a  été  la  matière  de  tant 
de  troubles,  &  de  fi  vives  fermentations. 

Il  feroit  heureux  que  les  Tréforiers  de  France  du  Royaume , 
réunis  &  de  concert  pour  la  gloire  de  leurs  offices ,  &  la  fureté 
de  leurs  privilèges,  qui  ont  été  fi  fort  ébranlés  par  les  entreprifes 
fur  la  prefféance  ;  il  feroit  heureux  que  ces  Compagnies  follici- 
talTent  &  obtinfTent  du  Confeil,  que  Tarrêt  obvenu  le  29  Septem- 
bre 1772,  en  faveur  du  Bureau  des  Finances  de  Touloufe^  fut 
déclaré  commun  avec  tous  les  Bureaux  des  Finances  des  villes  dans 
lefquelles  ils  ne  fe  trouvent  ni  Parlement ,  Chambre  des  Comptes, 
ni  Cour  des  Aides  ,  puifque  cet  arrêt  (i) ,  que  nous  rapporterons 
ci-après ,  prononce  que  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  ,  où 
il  y  a  Parlement,  auront  la  prcjfeance  fur  le  Préfidial ,  tant  en  pré- 
fence  qu'en  l'abfence  des  Officiers  du  Parlement. 

C'eli  ici  dans  X"  principe  &  en  général  un  droit  commun  pour 
toutes  les  autres  villes  d'où  un  Parlement  ou  autres  Cours  feroient 
abfens ,  c'efl-à-dire ,  auffi  où  ces  Compagnies  Supérieures  ne  feroienc 
pas  établies. 

Avant  cette  décifion  pour  Touloufe ,  il  y  en  avoit  déjà  une  fem- 
blable  fur  la  prefféance  ,  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  de 
Montpellier.  L^arrêt  du  Confeil  contre  le  Préfidial  de  cette  ville  , 
dont  nous  aurons  encore  occafion  de  parler,  fut  rendu  le  18  Sep- 
tembre 1759  (2) ,  il  prononce  cette  prefféance ,  foit  en  l'abfence  , 


(i)  Voyei^  le  (écond  Mémoire  du  Bureau  des  Finances  de  Mttt, pa^c  4^, 
imprime  chez  I.  Antoine. 
(1)  Mémoire  idtm ,  page  /j» 
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foit  en  la  préfence  de  la  Chambre  des  Comptes  &  de  la  Cour  des 
Aides. 

Les  Préfîdiaux  s'écoienc  perfuadé,  comme  nous  l'avons  obfervé, 
que  dans  les  villes  où  il  ny  a  point  de  Cour  Souveraine,  ils  dé- 
voient l'emporter  fur  les  Tréforiers  de  France ,  qui ,  félon  leur 
opinion  démentie  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  ,  ne  for- 
ment aucun  Corps  de  Compagnie  lorfqu'ils  font  féparés  des  Cours 
Supérieures ,  dont  ils  font  partie  ;  cette  féparation  n'eft  qu'idéale , 
elle  n'efl;  point  légale,  fans  quoi  la  féparation  des  Tréforiers  de 
France  d'avec  les  Chambres  des  Comptes  ,  feroit  par  cette  même 
raifon  entière  Ôc  abfolue. 

Ce  fyftême  néanmoins  a  fafciné  les  yeux  de  plufîeurs.  L'auteur 
même  des  Mémoires  d'Orléans  en  a  été  féduit  ;  à  fon  raifonne- 
ment,  une  Chambre  des  Comptes ,  ifolée  d'une  autre  Cour  Supé- 
rieure, ne  formeroit  donc  plus  un  Corps  dans  certaine  ville  ^  parce 
qu'il  n'y  auroit  point  de  Parlement ,  &  on  pourroit  l'inquiéter  fur 
la  prefleance  ;  les  Préfîdiaux  auroient  le  même  fondement  pour  la 
requérir. 

Oui ,  ce  fyftême  a  ébloui  plufîeurs  Bureaux  des  Finances ,  &  le 
Fréfîdial  d'Amiens  ayant  obtenu  arrêt  de  M."  les  CommilTaires 
du  Confeil ,  le  1 6  Avril  1 680 ,  qui  ordonne  qu'en  toutes  affembUcs 
particulières  i  &  de  particulier  à  particulier  ,  le  Préjident  au  Préfidid 
&  le  Lieutenant^ Général  du  Bailliage  d'Amiens, précéderont  les  Tré- 
foriers de  France ,  &  que  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  prc- 
céderoient  le  Lieutenant  criminel  &  tous  les  autres  Officiers  dudit  Pré- 
jidial  f  plufîeurs  Bureaux  des  Finances  ont  demandé  que  cet  arrêt 
leur  lut  rendu  commun. 

Cet  arrêt  de  1680,  défavorable  k  la  nature  des  offices  des  Tré- 
foriers de  France ,  quant  aux  particuliers ,  ne  tranchoit  encore  que 
la  moindre  difficulté  ;  il  n'a  aucune  difpofîtion  fur  la  prefTéance 
dans  les  cérémonies  publiques ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué 
l'Auteur  du  premier  Mémoire  pour  le  Bureau  des  Finances  de 
Metz  (i). 

On  ne  peut  difconvenir  que  le  part}  pris  par  ces  Bureaux  des 
Finances,  ne  foit  contraire  à  la  dignité  de  leurs  offices,  k  leur  qua- 
lification inconteftable  ,  k  leur  agrégation ,  k  leur  fupériorité  ,  à 
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DE  l'état  des  Trésoriers  de  Franck,  ifi^ 
redit  de  1635 ,  &  autres  loix  &  arrêts  que  nous  avons  cités.  Des 
Compagnies  entières  ne  peuvent  nuire  au  Corps  général  d'une 
Magiftrature,  ni  altérer  fa  conftiturion,  leur  erreur  ,  leur  furprife 
ne  peuvent  influer  fur  l'avenir  ni  fur  des  fucceiTeurs.  L'Officier 
particulier ,  pendant  fa  jouiflance^  ne  peut  donner  des  atteintes  au 
fond  d'une  charge  qui  lui  eft  confiée  ,  elle  fubliflera  toujours  telle 
que  les  Rois  l'ont  formée  :  ils  l'ont  formée  au  regard  de  la  pref- 
féance ,  telle  que  ce  droit  eft  déflgné  dans  l'arrêt  rendu  pour  les 
Bureaux  des  Finances  de  Touloufe  ôc  de  Montpellier ,  relatif  à 
l'édit  de  1^3  S  ,  &  dans  Tégalité  des  principes  qui  régiffent  ces 
olHces  dans  toute  la  France. 

Il  feroit  à  fouhaiter  (le  vœu  de  la  juftice  s'y  trouve)  que  ces 
arrêts  fufTent  communs  à  tous  les  Bureaux  des  Finances. 

Si  les  Préfidiaux  fe  prévalent  de  quelques  arrêts  ,  ils  ne  doivent 
pas  ignorer  que  les  arrêts  n'abrogent  pas  les  édits ,  que  les  ordon- 
nances même  adoptent  pour  moyen  de  calTation ,  les  arrêts  qui  ont 
décidé  contrairement  aux  édits  fie  aux  ordonnances,  &  que  dans 
les  Parlemens ,  lorfqu'il  fe  trouve  contrariété  de  décidon ,  c'eft  un 
moyen  de  requêtes  civiles. 

Pour  démontrer  le  vice  des  prétentions ,  &  le  peu  de  fondement 
des  querelles  &  des  difputes  lufcitées  par  les  Préfidiaux  ,  fur  la 
matière  d'une  prefTéance  qui  appartient  légalement  aux  Tréforiers 
de  France  ;  nous  entrerons  dans  Texpofé  d'un  nombre  de  titres 
juftifîcatifs  de  ce  droit ,  &  auxquels  il  ne  parolt  pas  poflible  de  fe 
refiifer. 


CHAPITRE      XII. 
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Contenant  un  choix  de  titres  qui  prouvent  le  droit  de  prejfcance  que 
de  France  Qt  Généraux  des  Finances  ont  fur  les 


les  Tréforiers 

Officiers  des  Bailliages  Sf  Sièges  Préfidiaux. 


0 


N  n'auroit  jamais  imaginé  que  les  Préfidiaux ,  qui ,  k  raifon 
de  leurs  fondions  Bailliageres ,  rcftcnt  dans  l'ordre  de  l'infério- 
rité, voudroient  tenter  k  une  prelTéance  qui  détruirolt  la  fupé- 
riorité  des  Bureaux  des  Finances ,  &  raettroit  continuellement 
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leurs  privilèges  k  deux  doigts  de  leur  perte  &,  de  leur  déca- 
dence. 

La  prétention  parokra  plus  furprenante  H  on  jette  un  coup  d'ail 
fur  les  titres  qui  la  Tapent. 

Dans  le  recueil  des  ordonnances  de  Charles  VII  (i)  on  voit 
le  rang,  la  prefTéance  que  ce  Roi  y  donne  aux  Tréforiers  de  France 
fur  les  Baillis  &  Sénéchaux. 

Cette  ordonnance,  fuivant  le  ternie  de  certains  Préfîdiaux,  ne 
pafTera  point  pour  burfalc  ;  elle  a  été  rendue  foixante-quatorzc 
ans  avant  que  l'on  penfa  à  la  vénalité  des  charges. 

Henri  II,  par  Ton  édit  du  mois  de  Janvier,  à  l'inftant  même 
qu'il  créoit  les  Préddiaux ,  annonce  le  pouvoir  qu'il  attribuoit  aux 
Tréforiers  de  France  fur  les  Baillis  (z). 

FluHeurs  ordonnances  de  ce  tems ,  que  Ton  trouve  dans  Guenois 
&  Fontanon ,  déterminent ,  les  unes ,  le  même  rang  &  pouvoir  ; 
&  les  autres ,  l'entrée  &  la  voix  délibérative  des  Tréforiers  de 
France  en  la  Chambre  des  Comptes  &  en  la  Cour  des  Aides. 

Ces  prérogatives  ne  vont  pas  à  des  Officiers  fur  lefquels  les 
Préfîdiaux  naiflans  auroient  eu  la  prefTéance  ;  mais  il  n  y  a  pas 
d'apparence  que  ces  Sièges  alors  fe  foient  flattés  d'un  tel  efpoir. 

Au  contraire ,  nous  continuons  de  voir  la  prefTéance  des  Tré- 
foriers de  France  fur  les  Officiers  de  SénéchaufTée. 

Nous  trouvons,  fous  l'année  1^59  (3),  une  délibération  des 

Cours  de  Parlement  de  Touloufe  &  de  Bordeaux,  concernant 

Tordre  &  le  rang  qui  doivent  être  tenus  par  les  Officiers  des 

villes  de  leur  rcfTort.  Il  y  eft  porté  »  que  les  Tréforiers  de  France 

n  marcheront  avant  les  Sénéchaux ,  Juges-mage ,  les  Lieutenant 

n  général  criminel  &  particulier ,  le  jour  des  funérailles  du  Roi 

»  Henri  II. 

Ces  deux  Parlemens  prcfcrivirent  encore  cet  ordre  &  la  même 
prefTéance  aux  obféques  du  Roi  Charles  IX  :  les  Tréforiers  de 
France  conféquemment  précédèrent  les  Officiers  que  nous  venons 
de  dénommer..  ... -»       .^        ,.    ^ 


(i)  J^oy^^Iapage  96. 

(r)  Table  des  Mémoires  d'Orléans, /r^zR  z9, 

(3)  Le  4  d'Août. 
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L*édic  du  mois  de  Juillet  i ^77,  qui  confirme ,  de  la  manière 
laplusexpreflè,  les  privilèges  des  Tréloriers  de  France,  la  réunion 
de  leurs  charges  k  celles  des  Généraux  des  Finances ,  énonce  de 
nouveau  leur  encrée  âc  la  voix  délibéracive  qu'ils  ont  dans  les 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides  ;  cet  édic  folemncl 
vaut  f  par  les  conféquences  certaines  qu'il  contient ,  relatives  h 
Tadmi^on  de  ces  Ofnciers  dans  les  Cours  Supérieures  dénommés  » 
un  titre  pofitif  de  la  prelTéance  des  Tréforiers  de  France  fur  les 
préfidiaux.  La  citation  de  cet  édit  fuffit  feule  k  cet  égard.  A  Ton 
époque ,  le  Bureau  des  Finances  de  Paris  avoit  déjà  quitté  le  lieu 
propre  où,  avec  la  Chambre  des  Comptes,  il  tenoit  Tes  féances, 
6c  jugeoit ,  conjointement  en  plufieurs  Bureaux ,  dans  le  même 
Palais. 

Ceux  qui  par  cette  réparation  apparente  en  concluroient  une 
réparation  d'état  &  de  privilèges ,  tomberoient  dans  une  grande 
erreur  qui  les  induiroit  à  jetter  d'épais  nuages  fur  la  prelTéance 
duc  aux  Tréforiers  de  France  ,  en  quelque  lieu  où  le  Roi  les 
auroit  fixé.  Cette  féparation  cependant  a  été  un  des  plus  forts 
tnotift  des  mouvemens  &:  des  violences  exercées  par  certains  Pré- 
fidiaux ,  pour  s'emparer  de  cette  prelTéance. 

Des  Compagnies  Supérieures  qui  fe  fdparent  par  la  volonté  de 
leur  Maître  Souverain ,  &  pour  le  bien  de  fon  fervice ,  celles  même 
qui  dans  des  mêmes  féances  ou  dans  une  même  Chambre ,  n'au- 
roient  jamais  été  unis,  mais  que  le  Roi  uniroit;  ces  Compagnies 
emportent  &  rapportent  avec  elles  tous  leurs  droits  &  leurs 
privilèges  ;  le  fond  de  leur  état  n'a  pu  fouffrir  ni  être  diminué 
par  la  divifion.  Un  Corps  étranger  pourroit-il  fe  prévaloir  de 
ces  circonftances ,  &  y  trouver  un  prétexte  même  plaufible,  pour 
exiger  une  prelTéance  qui  ne  lui  c(t  dû  ni  dans  le  fait ,  ni  dans  le 
droit  ! 

Louis  XIV,  en  1705 ,  unit  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
(i)  avec  la  Cour  des  Aides  ;  ces  deux  Compagnies  Souveraines, 

(i)  Cette  Chambre,  dans  cette  formation,  unie  k  la  Cour  des  Aides,  fut 
compofée  de  neuf  Préfidens  ,  de  foixantc- quatre  Confeillers-Maîtres  ,  de  dix 
Conicillcrs-Corredeurs ,  &  de  trente-quatre  Confcillers- Auditeurs.  Les  Con- 
fiillers-Maîtrcs  font  partagés  par  moitié ,  en  deux  Bureaux  ;  en  l'un  defquds 
on  procède  h  l'examen  des  matières  attribuées  à  la  Chambre  cies  Comptes  ;  & 
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avant  cet  événement ,  &  pendant  leur  réparation ,  jouiflbient  pai- 
fiblcment  de  tous  leurs  privilèges.  Et  les  Préfidiaux  auroient-ils 
pu ,  à  raifon  de  cette  réparation ,  prétendre  une  prclTéance  fur  la 
Cour  des  Aides  ?  En  failant  valoir  le  relief  de  leur  jujlïce  ordinaire, 
h  vrai  commandement,  &c.  \cs  Préfidiaux  n'ont  pas  plus  de  raifon 
d'exiger  cette  prefféance  des  Tréforicrs  de  France ,  qui ,  avec  la 
Chambre  des  Comptes  &  avec  la  Cour  des  Aides  ,  forment  un 
môme  Corps  partout  \  dans  l'une ,  ils  ont  une  inftallation  ;  &  dans 
l'autre ,  une  prelTéance  fur  les  Confcillers  ;  &  cependant  au  fyftêine 
des  Préfidiaux ,  il  ^ut  en  plufieurs  villes ,  la  leur  céder. 

Ces  Officiers  feignent  de  méconnoitre  l'état  des  quatre  anciens 
Tréforiers  de  France  &  des  quatre  Généraux  des  Finances ,  pour 
trouver  le  prétexte  de  difputer  la  prelTéance. 

Les  Bureaux  des  Finances  ne  peuvent  trop  infifter  fiir  cette 
méconnoiflàncc  ;  mais  les  Préfidiaux ,  par  leurs  tentatives ,  refiifcnc 
de  reconnoitre  Tédit  de  Janvier  i  ^51 ,  en  ce  qu'il  appelle  les  nou» 
veaux  Tréforicrs  de  France  créés  au  même  pouvoir ,  droits ,  pri- 
vilégcs ,  même  &  femblable  état  que  les  anciens. 

Aux  yeux  de  plufieurs  Compagnies  Préfidiales,  les  Tréforiers 
de  France  créés  depuis  1551  ou  depuis  1577»  ^  années  pofié- 
ricurcs,  font  différens  des  anciens;  ces  nouveaux,  augmentés  en 
nombre ,  n*ont  ni  la  même  dignité ,  ni  les  mêmes  droits  &  pri- 
vilèges. 


dans  l'autre  Bureau ,  font  jugées  &  délibérées  toutes  les  affaires  d'audience  & 
par  écrit ,  tant  de  la  compétence  de  ladite  Cour  des  Aides ,  que  de  la  Chambre 
des  Comptes.  Les  Préfidens  &  Confeillers-Maitres ,  non-gradués ,  font  mi-partt 
dans  lefdits  deux  Bureaux.  L'hiftoire  de  la  ville  de  Rouen ,  par  Farin ,  nous  a 
fourni  ce  document. 

L'union  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  k  la  Cour  des  Aides ,  a  ter- 
miné une  difpute  de  prenféance  plus  fupportable  que  celle  des  Préfidiaux  envers 
les  Tréforiers  de  France.  MM.  de  la  Cour  des  Aides  à  Rouen  ont  prétendu 
autrefois  avoir  toujours  joui  de  la  prefféance  fur  MM.  de  la  Chambre  des 
Comp  es  jufqu'à  l'entrée  que  fît  dans  ette  ville ,  le  Roi  Henri  IV ,  en  l'année 
1^96.  On  aliiire  que  dans  le  règlement  qui  fut  fait  par  ce  Prince,  au  Château 
de  Guillon,  de  l'ordre  que  tiendront  les  Compagnies  dans  cette  entrée,  ie  pas 
ne  fut  adjugé  à  la  Chambre  des  Comptes  que  parce  au'clle  avoit  gagné  quelques 
perfonnes  du  Confeil  du  Roi  La  Cour  des  Aides  fit  des  remontrances ,  mais 
elle  n'eût  point  de  réponfe  ;  fînon ,  qu'elle  pouvoit  fè  difpcnfer  de  prendre  rang 
dans  cette  marche.  Hiil.  de  Rouen,  chap.  X,pa^.  Qo. 

la 
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La  fubftance  des  édics  eft  attaquée  par  cette  allégation ,  donc 
une  comparaifon  rendra  le  vice  fendble. 

Un  Parlement ,  dans  fa  première  formation ,  eft  compofé  de 
douze  Confeillcrs  (  i  )  ;  ces  Officiers  étant  infuffifans ,  par  ce  petit 
nombre,  pour  vuidci  <k  terminer  les  affaires,  les  Rois,  fuivant  les 
circonftauces  ou  les  bcfoins  de  leur  Etat ,  ont  créé  de  nouveaux 
Parlement,  ou  augmenté  de  huit  ou  dix  Membres  le  nombre  des 
douze  que  nous  venons  de  citer  pour  exemple.  Pourroit-on  dire 
que  ces  Confeillcrs  nouvellement  créés  ne  font  pas  du  même  état, 
ne  partagent  pas  les  mêmes  honneurs  6c  les  mêmes  privilèges  que 
les  premiers,  &  un  Corps  étranger, d'une  magiftrature  difierente, 
feroit-il  fondé  k  prétendre  une  preficance  fur  les  huit  Officiers 
adjoints  aux  premiers  } 

Le  feu  Roi,  par  édit  du  mois  de  Février  1773,  a  créé  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Nancy  ,  un  Office  de  Préfident ,  & 
quatre  Offices  de  Confeillers-Maltres,  Auditeurs  &  Correâcurs, 
par  augmentation  des  anciens  Officiers  de  cette  Chambre.  On  ne 
peut  difputer  aux  Membres  adjoints  la  même  dignité ,  les  mêmes 
honneurs  &  privilèges  qui  déjà  appartenoient  aux  anciens  ;  auili 
Sa  Majefté  fe  fert,  dans  fon  édit,  des  claufes  ordinaires  &  ufitées, 
&qui  l'étoient  déjà  en  1551  &  i^jy,  pour  jouir  des  marnes  droits, 
honneurs  f  privilèges  &  prérogatives  ,fon3ions ,  profits  &  émolumens 
dont  jouijjent  les  pourvus  aâuels. 

Comme  la  féparation  des  Tréforiers  de  France  d'avec  la  Cham- 
bre des  Comptes,  efEbâuée  en  1^51 , quant  à  la  localité  feulement, 
puifque  l'entrée  &  la  voix  délibérative  en  ces  Compagnies  font 
coniervées  ;  comme  cette  féparation  &  les  réfidences  particulières 
font  la  matière  de  toute  la  réfiftance  que  les  Tréforiers  de  France 
éprouvent  fur  le  fait  de  prefTéance ,  nous  uferons  encore  d'une 
comparaifon  qui  rendra  caduque  la  prétention  (1  animée  de  cer- 
tains Préfidiaux. 

On  fuppofe  que  le  Roi,  pour  des  caufes  imprévues,  ou  qui  ten- 
droient  toujours  au  bien  de  fes  fujets  ,  ordonne  que  l'une  des 
Chambres  d  un  Parlement  tiendroic  fes  féances  dans  une  ville  ,  à 


(i)  Dans  le  premier  établiflèment  de  la  Cour  Souveraine  de  Lorraine  & 
Bvrois,  en  164 1 ,  le  Souverùn  fixa  les  Confeillers  au  nombre  de  douie. 
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dix  ou  quinze  lieues  de  celle  où  la  Cour  a  Ton  Siëge  ordinaire. 
Octe  Chambre  détachée ,  qui  dans  cette  ville  fcroic  les  mêmes 
fondions  fupéricures  ,  dont  s'acquitte  la  ^rand'Chambre  dans  la 
ville  Métropole  ,  pafrcra-c-clle  pour  être  Icparéc  du  Corps  ,  pour 
n'en  avoir  plus  les  attributs,  la  dignité  Ôc  les  privilèges;  dira-t-on 

Îiue  cette  Chambre  n'cil  plus  du  Corps  Souverain  ,  parce  qu'elle 
e  trouve  dans  un  autre  endroit  que  celui  du  Parlement  mémo , 
qu'elle  n'a  quitté  ni  de  Ton  choix,  ni  de  Ton  gré ,  mais  précifémcnc 
par  Ics-ordres  du  Roi,  pour  y  continuer  des  fbn<^ions  lupérieures; 
&  cette  Chambre  fe  verroit-elle  expoféc  h  perdre  fa  fupériorité  , 
par  l'entreprife  d'OHîciers  que  l'attribution  d'un  dernier  reflbrt  n'a 
point  tiré  de  la  claflè  d'Officiers  réputés  inférieurs.  Cette  Chambre 
enfin  feroit-cllc  réduite,  en  perdant  l'es  privilèges,  à  la  dure  né- 
ceffité  de  céder  le  pas  à  des  Magiftrats  qui,  pour  l'obtenir,  n'ont 
que  la  direction  de  leur  delir?  Car  on  le  répète,  ils  n'ont  en  faveur 
de  leur  prétention  ni  édit,  ni  déclaration. 

Nous  revenons  k  l'ordre  chronologioue  des  titres  que  nous 
avons  promis ,  pour  juflifier  de  la  prefTéance  qui  appartient  aux 
Tréforiers  de  France  fur  les  Bailliages  &  Sièges  Préhdiaux ,  en 
quelque  ville  où  les  Bureaux  des  Finances  puifTent  fe  trouver  établis. 

Les  exprefllons  du  Roi  Henri  III ,  dans  fon  édit  du  mois  de 
Janvier  15H6,  éloignent  indireélement ,  mais  d'une  manière  aifcz 
forte  &  bien  fenfible ,  les  Fréfidiaux  de  l'efpoir  de  la  prefTéance 
fur  les  Bureaux  des  Finances.  Cet  édit  porte  (i)  création  de 
deux  offices  de  Tréforiers  de  France  en  chaque  Généralité  aux 
mêmes  droits  que  les  anciens  ,  avec  attribution  des  mêmes  épices 
que  prend  la  Chambre  des  Comptes  ;  confirme  enfuite  les  deux 
nouveaux  Tréforiers  de  France  créés  dans  les  mêmes  privilèges 
dont  jouiffent  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Sur  cet  alignement ,  pour  que  les  Bailliages  &  Sièges  Préfv 
diaux  puifTcnt  réufflr  en  la  recherche  de  la  prcifèance  ,  il  faudroic 
jullifier  dans  l'égalité  des  privilèges  communs  ,  entre  les  Cham- 
bres àts  Comptes  àc  les  Tréforiers  de  France ,  que  ces  Com- 
pagnies Préfidiales  ont  auffi  la  prcfféance  fur  les  Officiers  des 
Chambres  des  Comptes  ;  mais  l'idée  n'en  cfl  jamais  venue  aux 
Préfidiaux. 

(1)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /»d^«  ^t. 


a 

foriei 

que  i< 

la  pr< 

Un 

jonâi< 

.    cJ'Arg 

de  leu 

Noi 

Jerapf 

preflea 

leillers 

diaux  j 

preuve, 

Cet  ; 

&Yoni 

roient  r 

djateme 

feiJlers  ( 

Un  ai 

Bureau  < 

civil  de  I 

Déjàj 

2$  Ot^o 

ont  fur 

riers  (  ce 

diatemcr 

Unar 

ordonna 

pellier  pi 

droient 

Lorfqi 
en  Tanne 
les  OfficiJ 


m 


pour  le  Pti 


DB    l'feTAT   DES    T  R  I^ISOR  I  BR  S    DE   FrancB.       IJ^ 

Ces  Sièges  ne  connoifllint  aucune  agrégation  générale  de»  Tic- 
foriers  de  Fnncc  avec  les  Chambres  des  Comptes,  n'ont  utt;Kiués 
que  les  Bureaux  des  Finances  ,  qui  onc  tanc  de  titres  h  oppoler  à 
la  prétention  de  preflféance. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Août  itfoi,  porte  in- 
jonâion  à  Mathieu  Jacquemoc  ,  Lieutenant  civil  au  Bailliage 
a' Argentail ,  de  déK^rer  la  orefTéance  aux  Tréforiers  de  France ,  & 
de  leur  garder  coût  refpea  convenable  (i). 

Nous  avons  cité  ci-devant  un  arrêt  du  ifi  Juin  x^io;  nous 
le  rapporterons  ici  plus  au  long ,  parce  qu'il  confolide  le  droit  de 
preilcasce ,  que  les  Tréforiers  de  France  ont  même  fur  les  Con< 
feiilers  de  la  Cour  des  Aides  ;  il  n'eft  pas  ii  croire  que  les  Préfi- 
diaux  puiflfenc  fe  refufer  aux  conféquenccs  qui  forcenc  de  cette 
preuve. 

Cet  arrêt  ordonne  que  les  Tréforiers  de  France  d'Ourre-Seine 
&  Yonne  établis  ^  Paris,  reçus  en  la  Cour  des  Aides  dudit  lieu ,  au-^ 
roientrang  aux  funérailles  du  feu  Roi,  âc  marcheroient  immé» 
diatement  après  les  Préfidens  de  ladite  Cour  &  avant  les  Con* 
feiilers  (1). 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Août  i^i  i ,  adjugea  au 
Bureau  des  Finances  de  Bourges  la  prefl^ance  fur  le  Lieutcnanc 
civil  àc  criminel  du  Préfîdial  de  cette  ville. 

Déjà  nous  avons  cité  des  arrêts  du  Confeil  des  24  Septembre  & 
2^  Oftobre  i^i  i ,  pour  la  prefleance  que  les  Tréforiers  de  France 
ont  fur  les  mômes  Confeillers  de  la  Cour  des  Aides.  Ces  Tréfo- 
riers (ceux  de  Montpellier) auront, eft-il  dit,  rang  &  féance  immé- 
diatement après  les  PrcHdens  de  ladite  Cour  &  avant  les  Confeillers. 
Un  arrêt  de  la  Chambre  de  Tédit  de  Oftre ,  du  14  Juillet  i(>i4» 
ordonna  provifoirement  que  les  Tréforiers  de  France  de  Mont- 
pellier précéderoient  les  Juges  Préfidiaux  dudit  lieu,  &  prcn- 
droient  place  au-defTus  d'eux. 

Lorfque  Louis  XIII  fit  fon  entrée  dans  la  ville  de  Bordeaux 
en  l'année  16 1^  ,  le  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  précéda 
les  Officiers  du  Préfidial. 
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(i)  Mémoires  d'Orléans ,  page  t  to. 


Vu  de  pièces  d'un  arrêt  pour  Châalons ,  imprimé  j^  la  fuite  du  Mémoire 
pour  le  Prélidial  de  Metz,  pan  83, 
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Par  u  1  procès-verbal  fait  au  Bureau  des  Tréforiers  de  France 
du  Dauphiné  ,  du  6  Mars  1617)  on  voie  que  Sa  Majefté  avoit 
ordonné  que  les  Tréforiers  de  France  lui  feroienc  la  révérence  au<. 
paravanc  les  Officiers  du  Préfidial  de  ladite  ville. 

Le  Parlement  de  Touloufe  rendit  un  arrêt  le  12  Janvier  1^19, 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  Tréforiers  de  France  de  Béliers 
(i)  précéderoient  les  Officiers  de  la  Sénéchaudëe  dudit  lieu,  avec 
défenfes  de  troubler ,  ni  d'empêcher  direâement  ni  indireâement 
cette  prefTéance. 

Nous  trouvons  la  citation  d'un  rapport  fait  par  M.  d'Efccr- 
biat»  Confeiller  au  Parlement  de  Languedoc,  au  fifjet  de  la  pref- 
féance.  Il  eftimoit  que  les  Tréforiers  de  France  de  Touloufe  & 
de  Bordeaux ,  étoient  fondés  au  droit  de  la  prefTéance  fur  les 
Magiflracs  de  ces  deux  villes. 

Nous  pouvons  citer  pareillement  un  arrêt  de  règlement  du  Par- 
lement  de  Provence,  du  i."  Odobre  1619 ,  rendu  entre  les  Tré- 
foriers de  France  &  les  Lieutenans  Généraux  ,  &  autres  Officiers 
de  la  Sénéchauffée  d'Aix  :  il  efl  porté  dans  cet  arrêt  que  les  Tré- 
foriers  de  France  précéderont  les  Officiers  de  la  Senéchaujfee  de 
cette  ville i  à  l'audience  de  V ouverture  du  Parlement. 

M.  de  Miraumont ,  en  traitant  de  la  prefTéance,  n'héfite  pas  de 
la  donner  aux  Tréforiers  de  France  fur  les  Baillis  Sénéchaux  & 
autres  Magiflrars  de  France ,  &  fous  ce  terme  de  Magiflrats ,  il 
comprend  les  Officiers  des  Préfidiaux. 

Le  Confeil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  26  Juin  1^20 ,  régla  la  pref- 
féance  d'entre  les  Tréforiers  de  France  &  la  Cour  des  Aides  de 
Paris.  En  vertu  de  cette  décifîon ,  fondée  fur  les  principes  rap- 
portés dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  ,  ces  Officiers  ne  le 
cédèrent  qu'aux  Préfidens  de  cette  Cour. 

Dans  la  même  année,  parut  encore  un  fécond  arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  qui  adjugea  la  prefTéance  aux  Tréforiers  de  Lan- 
guedoc ,  contre  les  Magiflrats  Confeillers  de  cette  Province. 

Loyfeau ,  nomme  Confeillers  Magijkats  les  Officiers  des  Préfi- 


(  I  Vu  de  pièces  d'un  arrêt  concernant  les  Tréforiers  de  France  de  Cacn  , 
imprimé  à  la  fuite  <^  Mémoire  pour  <e  Préfidial  de  Metz ,  page  7  x ,  chez 
CoUignon  à  Metz. 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.  197 
diaux  (i).  Cet  Auteur  après  avoir  fait  une  petite  differtation  fur 
le  titre  de  Confeilier  du  Roi ,  n  titre  jadis  honorable  ,  dit-il , 
n  lorfque  les  moindres  qui  le  portoient  étoient  les  Baillis  &  Séné-r 
n  chaux ,  &  qu'il  valoit  autant  qu'apréfent  celui  de  Confeilier 
n  d'Etat  :  pour  ce  que  du  commencement ,  c'étoient  gens  du 
n  Confeil  du  Roi  qui  étoient  envoyés  pour  gouverner  les  Pro- 
»  vinces  &  y  rendre  la  juftice  ;  depuis  il  fut  communiqué  aux 
»  Lieutenants  Généraux  des  Baillis  lorfqu'ils  furent  érigés  en 
»  titre  d'offices  ,  &  qu'ils  fuccéderent  au  fait  de  la  juftice  a  la 
))fonâion  entière  des  Baillis  &  Sénéchaux.  Encore  en  l'an  1551 1 
n  lors  de  l'éreâion  des  Confeillers  Préfidiaux  ,  on  ne  leur  voulut 
n  pas  coinmuniquer  ce  titre  ,  ains  on  aima  mieux  leur  en  forger 
n  exprès  un  autre ,  âc  emprunter  pour  eux  des  Romains  la  qualité 
»de  Magiftrats  (i),  bien  qu'en  effet  ils  ne  foient  pas  vrais  Magif- 
»  trats ,  comme  il  a  été  prouvé  au  Chapitre  précédent. 

La  prétention  de  prefféance  fur  des  Officiers  ,  qui ,  dans  quel- 
ques endroits  ils  puilîcnt  fe  trouver,  font  Membres  de  Compagnies 
Supérieures,  fur  des  Officiers  enfin,  qui  exiftoient  lorfque  les  gens 
du  Confeil ,  pour  me  fervir  des  termes  de  Loyfeau  ,  rendoient  la 
juftice  dans  les  Provinces ,  avoient  prééminence  Hir  les  Baillis 
honorés  du  titre  de  Confeillers  du  Roi.  Cette  prétention  paroit 
affoiblie  par  la  feule  citation  de  l'Auteur ,  dont  nous  avons  rapporté 
les  expreflions ,  (ans  adhéOon  de  notre  part  k  fon  fcntiment.  Au 


il 


(i)  Œuvres  de  Charles  Loyfeau ,  des  Offices  en  général ^  liv.  i ,  chap.  VII , 
page  119»  nombre  58,  édition  de  16 10. 

(z)  Chez  les  Romains  il  y  avoir  des  Magiftrats  ordinaires  ,  Magijhatus  or- 
dinarii ,  &  des  Magiftrats  extraordinaires  ,  Magijirutus  extraordtnurii  ;  il  y 
avoit  encore  les  grands  Magiftrats ,  majores^  les  moindres  ou  petits  Magiftrats , 


minores. 


Les  Magiftrats  ordinaires  avoienc  le  gouvernement  de  la  République  &  la 
police  des  villes;  les  extraordinaires  n'étoient  établis  qu'en  certains tems,& pour 
des  befoins  extraordinaires  ;  les  grands  Magiftrats  avoient  un  ample  pouvoir  & 
une  jurifdiôion  fort  étendue. 

Les  petits  Magiftrats  n'avoient  qu'une  adminiftration  bien  moins  confidéra- 
blc,  une  jurifdiâion  bornée. 

Le  Diâionnaire  Univerfel  définit  le  terme  Magiftrat,  Officier  de  judicafure 
&  de  police,  oui  a  jurifdiâion  &  autorité  fur  le  peuple.  U  ne  fe  dit  gueres, 
ajoute  cet  article,  que  des  grands  OSiciers. 
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regard  de  la  Magiftrature  des  Préiîdiaux ,  &  en  nous  conformant 
furtouc  aux  notions  modernes  fur  les  dénominations  ou  attributs 
d'offices,  notre  def&in  ne  fera  jamais  d'altérer  la  gloire  légitime 
de  Juges,  qui  méritent  bien  du  public  ,  par  leurs  fcrvices  ,  &  du 
Prince,  par  leur  exaâàtude  à  répondre  k  fa  confiance  ;  mais  les 
honneurs  arrachas  doivent  rarement  flatter  ;  kur  fort  eft  prefque 
toujours  d'être  défavoués. 

En  reprenant  la  chaîne  des  preuves  de  la  prelféance  qui  eft  due 
aux  Tréforiers  de  France  fur  les  Fréfidiaux ,  nous  rapporterons 
une  pièce  qui  n'auroit  jamais  exiftée,  s'il  étoit  vrai  que  les  ?ré- 
(idiaux  eufTent  fur  les  Bureaux  des  Finances ,  la  fupériorité  d'une 
preiTéance.  Le  Parlement  de  Dijon  fit  drefïcr  par  fon  Grefiier 
civil  &  criminel,  au  14  Janvier  ié2i,  un  certificat,  par  lequel 
il  confte  »  que  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  ont  entrée 
au  Parlement  de  Bourgogne. 

Avoir  entrée  dans  un  Parlement ,  &  céder  le  pas  aux  Officiers 
des  Bailliages  6c  Sièges  Préftdiaux,  n'cil  pas  chofe  aifée  k  concilier, 
quand  la  religion  n  a  pas  été  furprife.  Lorfquc  les  inftances  ont 
été  inftruires  fur  ks  principes  invariables  &  fondamentaux  de 
l'état  des  Tréforiers  de  France ,  le  Confeil  a  toujours  réprouvé 
les  mouvemens  &  la  prétention  des  Préfidiaux. 

L'auteur  du  premier  Membre  du  Bureau  des  Fmanccs  de 
Metz  (i),  contre  le  Préfidial  de  cette  ville,  au  fujct  d'une  coH' 
teflation  de  prcfTcance  commencée  en  1772;  cet  Auteur  attribue 
la  diverfîté  de  jurifprudence  du  Confeil ,  fur  cette  matière ,  k  la 
négligence  des  Tréforiers  de  France.  Il  dit,  ce  qui  efl  très-vrai: 
dans  tous  les  cas,  l'Officier  ne  nuit  ni  jamais  ne  peut  nuire  afin 
office. 

De  tous  les  titres ,  le  plus  formel ,  le  plus  analogue  k  la  nature 
fupérieure  des  offices  des  Bureaux  des  Finances,  k  la  valeur  duquel 
les  Préftdiaux  ne  fe  fouftrairont  jamais ,  c'efl  l'édit  du  mois  de 

Mai  i(?3S' 

Si  en  critiquant  les  édits  on  pouvoit  ks  éluder ,  il  y  en  auroit 


(1)  M.  le  Payen,  Proairenr  du  Roi  da  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité 
ic  Met I  &  Mfacc ,  Académicien-Titulaire  de  la  Société  royale  des  fciencts  & 
des  arts  établie  k  Metz  par  lettr«s-patcntes  du  mois  de  Juillet  1760.  Cette 
Société  s'étoit  formée  en  1757. 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.  199 
ua  nombre  qui  ne  feroit  ni  fuivi ,  ni  exécuté.  »  Voulons ,  porte 
M  cette  loi  •  que  les  Tréforiers  de  France  jouiflent  des  mê- 
«mes  expir  ions  ,  privilèges  ,  droit  de  committimus  ,  dont 
S)  jouiflent  I  '  Officiers  defdites  Cours  Souveraines....  en  quelque 
%)litu  iisfajjmt  leur  réjidence,  &  précédent  en  toutes  aiTemblées 
I) publiques  &  particulières,  nos  Baillis ,  Sénéchaux  &  Corps  des 
»  Préfidiaux. 

p'après  un  édit  fi  claire ,  fi  pofitif ,  qui  avec  des  difpofitions 
générales,  prévoit  tout  en  peu  de  roots ,  défigne  les  Préfidiaux , 
ne  fait  point  de  différence  des  localités ,  confond  affemblées 
quelconques  ,  il  eft  difficile  d'imaginer  que  les  Tréforiers  de 
France  aient  été  expofés  k  tant  de  procès  Se  de  contefbtions 
fur  la  prcITéance. 

Sur  les  principes  de  cet  édit,  le  Parlement  de  Provence  a 
rendu  un  arrêt  portant  règlement  pour  la  prelTéance ,  en  &veur 
des  Tréforiers  de  France  d'Aix,  contre  les  Officiers  préfidiaux 
dudit  lieu  (i). 

On  trouve  un  aâe  d'atteftation  ^  de  MM.  les  Procureurs  & 
Avocats  généraux  du  Parlement  d'Aix,  du  G  Août  1640,  comme 
les  Tréforiers  de  France  dudit  lieu  font  en  pojlejjîon  de  marcher 
en  toutes  procejjîons  &  ajfemhlées  publiques  ^  immédiatement  après 
ledit  Parlement  (1).  - 

Sur  les  mêmes  principes ,  le  Confeil  rendit  un  arrêt  le  9  Avril 
1641  ,  qui  confirme  aux  Tréforiers  de  France  du  Comté  de 
de  Provence  le  droit  de  précéder  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée 
de  Marfeille. 

Dans  le  vu  de  pièces  d'un  arrêt  fur  la  prefTéance,  rapporté 
par  Henrys ,  d'un  coté  on  voit  des  édits  adreffés  k  l'enregitre- 
ment  des  Bureaux  des  Finances,  comme  k des  Officiers  fupérieurs, 
&  de  l'autre,  des  réglemens  pour  la  prelTéance  qu'ils  ont  fur  les 
Confeillers  de  la  Cour  des  Aides.  Dans  cette  pofition ,  il  paroîtra 
toujours  furprenant  que  le:»  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux  en 
difputent  avec  les  Tréforiers  de  France. 

On  voit  dans  le  même  vu  de  pièces,  un  extrait  des  regîtres 


(i)  Mémoire  imprimé  pour  le  PrcIIdial  de  Mccz,  pièces  juftificatives  ,  page 
[i)  liiimoK9  ideflt ,  page  idtni.  H 
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du  Bureau  des  Finances  de  Paris ,  fur  fa  féance ,  lorfque  fes 
membres  ou  députés  entrent  au  Parlement  de  cette  ville. 

Nous  pouvons  citer  aufli  un  arrêt  du  Confeil  du  i8  Mai  iCaS, 
rendu  contre  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux,  fur  le  Bdt  de  la 
prelFéance .  elle  fût  adjugée  aux  Tréforiers  de  France  de  Guyenne. 

Un  certificat  (i)  du  Greffier  des  Etats  de  la  Province  dé 
Normandie,  en  date  du  7  Avril  16^0,  attefte  »que  les  Tré- 
»  foriers  de  France  de  Rouen ,  Caen  &  Alençon  ,  ont  pris  à 
»  radèmblée  des  Etats, leur  féance  au-defllis du  Procufcuf  général 
»  du  Parlement  de  Rouen ,  comme  étant  dénommés  les  premiers 
aux  commifTions. 

Un  ade  d^atteftation   de   MM.   les    Procureurs   &  Avocats 

généraux  du  Parlement  d'Aix,  du  12  Novembre  de  la  même 

année  ,  porte    w  que  les  Tréforiers  de  France  ont  rang  &  féance 

»  en  la  Chambre  des  Comptes  de  cette  ville ,  &  qu'ils  précédent 

»les  Préfidiaux  d'Aix  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  8  Février  iC^^,  en  fiiveur  des  Tré- 
foriers de  France  du  Duché  de  Bourgogne,  ordonna  que  ces 
Officiers  auroient  entrée  &  féance  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon ,  &  prendroient  place  après  le  Doyen  &  Sous-Doyen 
de  ladite  Chambre;  cette  place,  cette  entrée  peuvent-elles  s'allier 
avec  l'infériorité  encourue  par  la  prétention  des  Préfidiaux. 

Un  certificat  du  Viguier  de  Touloufe  (3),  du  i."  Juillet  1^0, 
porte    «que  tes  Tréforiers  de  France  ont  toujours  précédé  & 
n  précédent  encore  à  préfent ,  en  toutes  aflèmblées  générales  & 
»  particulières  ,  les  Officiers  Préfidiaux  dudit  lieu. 

Que  l'on  remonte  à  la  fburce  de  cette  vérité  de  prcfl^ance 
en  faveur  des  Tréforiers  de  France,  &  on  y  trouvera  un  droit 


(i)  Vu  de  pièces  d'un  arrêt  du  Confeil  du  19  Mai  16^0,  entre  les  Trdfo- 
riers  de  France  de  Caen  &  les  Confeillers,  Magidrats,  Juges  &  Officiers  au 
Bailliage  &  Prèddial  de  cette  ville  ;  kdit  arrêt  imprimé  k  la  ^\te  d'un  Ménioi/e 
pour  le  Préfidial  de  Meti, page  j ^. 

(z)  Mémoire  imprimé  pour  le  Préiîdial  de  Metz,  pagt  8j. 

(3)  y^ignif,  ce  terme  ngnifie  un  Juge  en  Languedoc,  Provence,  Limoufîn, 
&c.  Tribuniis  Judex  ;  il  connoit  de  toutes  matières,  en  première  inflance, 
entre  Roturiers,  excepté  de  certains  cas  réfervés  aux  Sénéchaux  &  aux  baillis. 
Les  cartes  du  Languedoc ,  par  Sanfun ,  font  divifées  en  Vigiierics. 

invinciblement 
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invinciblement  établi  fur  tous  Officiers  qui  ne  font  pas  de  la 
cialfe  de  la  fupériorité  ,  on  verra  ce  droit,  bien  des  (iécles  avant 
que  Ton  connût ,  avant  même  qu'on  eût  l'idée  des  Sièges 
préfidiaux. 

Nous  avons  heureufement  des  préjugés  nouveaux  fur  la  ma- 
tière de  la  prefléance  qui  appartient  aux  Tréforiers  de  France , 
0^  dont  les  Préfidiaux  ne  peuvent  pas  foutenir  la  prétention, nous 
citerons  d'abord  fur  cet  objet ,  l'autorité  de  trois  ou  quatre  Auteurs. 
M.  Defcorbiat  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  regarde  la  prelTéance 
des  Tréforiers  de  France  fur  les  Préfi Jiaux ,  comme  un  droit 
très-certain.  Cette  maxime  fe  recueille  d'un  livre  de  ce  Magiftrat, 
intitulé ,  Recueil  général  des  édits  &  déclarations  de  Sa  Majejié , 
concernant  la  prejfeance  des  Trcforiers  de  France ,  devant  les  Séné- 
chaux y  Baillis  ,  Juges  Çf  Préfidiaux, 

Kous  avons  un  cahier  imprimé ,  contenant  l'extrait  de  plufieurs 
ordonnances,  lettres- patentes,  réglcmens  &  arrêts,  concernans  la 
fupériorité  des  Tréforiers  de  France  ,  fur  tous  les  Officiers  de 
de  leurs  généralités,  &  leur  prefféance  fur  tous  les  Baillis ,  Séné- 
chaux, &  Sièges  Préfidiaux  (i).  .     .        , 

Dans  les  œuvres  de  Henrys  on  trouve  la  citation  d  un  fommaire 
des  droits,  privilèges  des  Tréforiers  de  France,  égaux  aux  im- 
munités des  Cours  Supérieures. 

Nous  efpérons  avoir  fatis^it  k  nos  engagemens ,  au  fujet  de 
l'expoiition  des  titres  qui  aflurent  la  prelTéance  aux  Tréloriers 
de  France  ;  continuons  d'en  fortifier  encore  le  droit ,  d'une  ma- 
nière auffi  folide ,  par  l'examen  des  nouveaux  préjugés  fur  cette 
niatiere  importante. 


'i  '  •  "  * 
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(i)  G:t  extrait  eft  rapporte  dans  le  vu  de  pièces  de  Tarrét  du  Confeil  du  19 
Mai  16^0  ,  rendu  entre  les  rrëforiers  de  France  Généraux  des  Finances  de 
Caen,  &  le  BaUliage  &  Siège  Frèfidial  de  cette  ville, /'d^e  70. 
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CHAPITRE      XIII. 

Contenant  Vexpojition  de  nouveaux  préjugés  du  Confeil ,  par  lefqutU 
on  peut  fe  perfuader  (jue  dans  toutes  les  villes ,  foit  qu*il  y  ait 
Cours  Souveraines  ou  non,  la  prejfeance ^  foit  de  Corps  à  Corps 
Jbit  de  particulier  à  particulier ,  ejtdûe  aux  Tréjbriers  de  France 
&  Généraux  des  Finances  ,  &  /bus  cette  double  qualité. 

./VvANT  que  d'examiner  ces  préjugés,  nous  pouvons  nous  arrêter 
un  inftanc  fur  les  induâions  à  tirer  d'un  édit  du  mois  d'Août 
170$  (i),  rendu  en  faveur  du  Bureau  des  Finances  de  Metz,  & 
que  nous  avons  cité. 

Dès  qu'il  eft  porté  par  cet  édit,  enregltré  purement  &  fim. 
plement  le  lo  du  même  mois  d'Août ,  que  les  Trélbriers  de 
France  jouiront  fans  différence  des  mêmes  privilèges  dont  jouiiTcnt 
les  Officiers  du  Parlement  &  Chambre  des  Comptes,  &  qu'il  eft 
ajouté  que  ces  Tréjbriers  /ont  du  Corps  des  Compagnies  Supérieures 
on  ne  voit  pas  qu'il  foit  poilîble  de  mettre  cette  prefleance  en 
contefbition  ,  à  moins  de  la  difputer  au  Parlement  &  Chambre 
des  Comptes. 

Le  PréGdial  de  Bordeaux  troubla ,  il  y  a  plus  de  40  ans ,  le 
Bureau  des  Finances  de  Guyenne,  dans  le  droit  de  fa  preiFéance, 
mais  le  Confeil  rendit  arrêt  le  28  Mai  1731  (2)  ,  qui  fait  défenfe 
aux  Officiers  de  la  Scnéchauffée  6c  du  PréÀdial  de  Bordeaux, 
de  troubler  les  Tréforiers  de  France  de  Guyenne ,  dans  le  droi: 
de  les  précéder,  tant  en  corps  qu'en  particulier ,  en  tous  lieux  fi* 
en  toutes  ajjem.hlees ,  générales  &  particulières ,  foit  lors  des  paflàges 
des  Princes  &  Princedès  ou  autrement ,  h  peine  de  trois  cens 
livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  condamne 
les  Officiers  du  Préfidial  aux  dépens. 

Les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  d'Aix  ont  été  maintenus, 


(i)  Table  des  édits  rcgîtrés  au  Parlement  de  Mcn,page  xot. 
(x)  Mémoires  d'Orléans , /'«ige  lit. 
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par  arrêt  du  Confeil  du  6  Août  174^  ,  dans  le  droit  &  poiTenîon 
de  complimenter  avant  le  chapitre  de  la  Cathédrale  hc  immé- 
diatement après  Je  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
des  Aides  de  la  Province ,  les  Princes ,  Princeffes  &  autres  per- 
fonnes  à  qui  cet  honneur  doit  être  rendu. 

Dans  Tordre  prefcrit  par  cet  arrêt,  la  prefTéance  fur  les  Préfi- 
diaux  fe  trouve  implicitement  établie. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Bordeaux  obtinrent,  en  faveur  de 
la  prefTéance,  un  nouvel  arrêt  du  Confeil ,  le  22  Août  1757 ,  contre 
le  Préfidial  de  cette  ville  (i). 

Le  Préfîdial  de  Montpellier ,  il  y  a  environ  17  ans ,  voulut 
troubler  le  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  dans  un  de  Tes 
droits  le  plus  inconteftable ,  celui  de  la  prefTéance  ;  ces  Officiers 
Fréfidiaux  échouèrent  dans  leur  tentative:  le  Confeil  rendit  un 
arrêt  le  31  Janvier  17^8,  &  régla  une  marche  qui  recule  nécef- 
fâirement  le  Préfidial  :  l'arrêt  prononce  que  Us  Officiers  du  Bureau 
des  Finances  Juivront  immédiatement  ceux  de  la  Tour  des  Aides , 
dans  Us  cérémonies  qui  auront  lieu  en  ladite  ville  (i). 

Cet  arrêt  ne  termina  pas  encore  les  difficultés  ;  la  SénéchaufTée 
(3)  &  Siège  Préfidial  de  Montpellier  ,  prenant  le  fyftême  des 
Fréfidiaux  des  villes  011  il  n'y  a  pas  de  Cours  Supérieures ,  préten- 
dit qu'à  l'abfence  de  la  Chambre  des  Comptes  ou  de  la  Cour 
des  Aides ,  les  Tréforiers  de  France  ne  pourroient  pas  le  précéder. 

La  difficulté  nouvelle  fut  reportée  au  Confeil ,  où  intervint  un 
arrêt  nouveau,  le  18  Septembre  1759  (4);  il  ordonne  »en  in- 
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(i)  Cet  arrêt  &  celui  du  6  Août  1745,  que  nous  venons  de  citer,  font 
nppellés  dans  une  note  du  premier  Mémoire  du  Bureau  des  Finances  de  Metz , 
pagt  4$.  Cet  arrêt  de  1745  efl  encore  rapporté  à  la  Table  des  Mémoires 
d'Orléans, /><ige  affj. 

(i)  On  ne  peut  trouver  mauvais  fî  on  remarque  que  cette  difpofîtion  étoit 
bien  favorable  à  la  Cour  des  Aides ,  k  laquelle  les  Tréloriers  de  France ,  fuivant 
h  légidation  &  tant  d'arrêts  cités ,  ne  le  cèdent  que  pour  les  Préfldens  de  ces 
Compagnies. 

(^)  Dans  les  provinces  méridionales  de  la  France,  on  nomme  SénéchaufTée, 
le  Siège  de  Juftice  que  dans  d'autres  on  appelle  Bailliage  ;  le  Sénéchal ,  OfKcier 
de  Robe-courte ,  efl  comme  le  Bailli,  ailleurs,  Chef  de  hH  obleRe,  Se  nefiallus, 
fecundcB  curiœ  fummus  Prcetor. 

(4)  Premier  Mémoire  du  Bureau  des  Finances  de  }Atti,page  4,9' 
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n  terprëcanc,  en  cane  que  befoini  Tarrêc  du  Confeil  du  31  Janvier 
»  17^ 8, que  le  rang  réglé  par  ledit  arrêt, aux  Officiers  du  Bureau 
n  des  Finances  de  Montpellier ,  dans  les  cérésionies  publiques 
»  fera  par  eux  tenu  ôc  gardé ,  tant  en  préfmcc  ûu*en  abfencc  des 
»  Officiers  de  la  Cour  des  Aides ,  Chambre  des  Comptes  dudit 
n  Montpellier  f  dans  les  cérémonies  publiques  i  en  forte  que  le/dits 
»  Officiers  du  Bureau  des  Finances,  Je  trouvent  précéder  dans  Uf- 
»  dites  cérémonies  ,  tant  les  Officiers  de  la  Sénéchauffiie ,  que  ceux 
n  des  autres  jurifdiâions  (i) ,  auxquels  fait  Sa  Majejîé  déjenfe  d*y 
yi  apporter  aucun  trouble  n*y  eripéchement. 

Nous  allons  rapporter  un  préjugé  plus  moderne  encore,  le 
Bureau  des  Finances  de  Touloufe  nous  le  fournit  :  c'eft  un  arrêt 
du  Confeil  du  29  Septembre  1772.. ..  Nous  avons  déjà  fait  ufage 
de  cette  décilion,  en  ce  qui  couche  les  preuves  de  la  fupériorité 
des  Tréforiers  de  France,  nous  devons  aâuellement  l'appliquer 
avec  plus  de  précifîon ,  à  ce  qui  regarde  la  preflëance  ;  il  détruit 
le  fyftême  des  Préfidiaux ,  pour  ce  qui  concerne  la  diftinâion 
qu'ils  veuillent  ^ire  des  villes  où  ils  conviennent  de  la  prefTéance 
des  Bureaux  des  Finances ,  &  de  celles  où  des  compagnies  Pré- 
fidiales  la  conteftent  oîj  s'en  emparent. 

Cecarrêc,  après  avoir  confirmé  cous  les  édics,  déclarations  & 
réglemens  qui,  depuis  139  ans,  à  compter  de  la  date  des  édits 
rappelles  ôc  déjà  cités  en  ce  traité ,  déterminent  l'état  fupérieur 
des  Tréforiers  de  France  ;  après  avoir  confirmé  en  particulier 
l'édit  de  Mai  1635,  fî  podtif  fur  la  prefféance  univerfelle  fur  les 
Préddiaux ,  celui  du  mois  d'Avril  1 694 ,  qui  ne  veut  point  de 
diftinâion  des  Cours  fupérieures  d'avec  les  Bureaux  des  Finances; 
cet  arrêt  de  1772  (2),  après  avoir  confirmé  aufli  la  déclaration 
du  12  Juillet  1770,  fur  l'attribution  de  fupériorité  des  Tréforiers 
de  France,  maintient  le  fieur....  De  la  Valette  ,  Tréforier  de 
France....  de  Touloufe,  »  Commiflàire  député  de  fa  compa* 
p  gnie ,  pour  alTifler  aux  cérémonies  publiques ,  ôc  les  autres 
»  Officiers  dudit  Bureau  des  Finances  yfes  Collègues  ^  dans  le  droit 


(i)  Sous  les  termes  des  Officiers  de  Sénëchauflife  &  autres  Jurifdiâions,  le 
Préndial  de  Montpellier  ne  peut  fe  mëconnoitre. 

(i)  On  le  trouve  à  la  page^z  du  fécond  Mémoire  du  Bureau  des  Finances, 
en  réplique  au  Préildial  de  Metz ,  imprimé  chçz  J.  Antoine. 
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S)  te  poflèflion  de  précéder  en  toutes  cérémonies  &  aflèmblées 
i)  publiques  ôc  particulières ,  tant  en  préfence  qu*m  abjkncc  des 
»  Officiers  du  Parlement  f  de  corps  à  corps  ^  6r  de  particulier  à  par* 
nticulier,  tous  les  Officiers  de  la  Sénéchaiiffee  &  Siège  Préjidial  , 
))  &  autres  jurifdtSions  de  la  ville  de  Touloufe  fir  Province  au  Lan- 
f,  &uedoc  :  fait  défènfes  Sa  Majefté  auxdits  Officiers  de  l'y  trou- 
»bler ,  &  notamment  aux  ficurs  Efpigat  &  Caries  de  Lancelot, 
y)  Conieillers  en  ladite  Senéchauffée  de  Touloufe ,  à  peine  de 
n  défobéiffiince  ,  de  mille  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 
n  mages  &  intérêts. 

Ces  termes  :  maintenus  dans  le  droit  &  poffiffion  de  précéder , 
tant  en  Vabfence  qu'en  préfence  des  Officiers  du  Parlement,  de  corps 
il  corps  6f  de  particulier  à  particulier ,  tous  les  Officiers  de  la 
Scnéchaujfée.  Oui ,  ces  termes  (ont  bien  remarquables  £  pondératifs. 

D'abord  qu'il  y  a  parité  de  droits ,  pour  tous  les  Officiers  d'un 
même  Corps ,  qui  a  le  même  maître  fouvcrain ,  qui  dans  la  longue 
fucceflion  des  Rois ,  a  toujours  eu  les  mêmes  LégiHatcurs.  Les 
Bureaux  des  Finances,  par  l'uniformité  des  privilèges,  devroient^ 
en  l'abfence  des  Parlemens ,  jouir  des  droits  ôc  des  prelTéances 
confirmés  à  Touloufe,  à  des  Officiers  de  même  genre,  de  même 
nature,  d'égale  ancienneté  &  dignité. 

A  la  fuite  de  ces  préjugés ,  nous  pouvons  encore  en  rapporter  un 
autre,  provifoirek  la  vérité,  fous  la  date  du  13  Oâobre  1772,  qui 
ordonne  la  prefTéance  tant  en  corps  qu'en  particulier.  Nous  en 
ferons  ufage  ci -après  en  faveur  de  la  prefTéance  des  Tréforiers  de 
France  fur  les  Fréfîdiaux. 

Nous  avons  encore  à  expofer  quelque  citation  d'une  légiflation 
relative  aux  Fréfîdiaux^  &  indireâemeat  oppofée  à  leur  prétention 
de  prefTéance. 
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Où  Von  rapporte  fucc'mScmtnt  quelques  difpofttions  de  diverfes  foix, 
dont  Us  induàions  font  contraires  au  jyfiémt  des  Compagnies 
Prejîdiales  en  ce  qui  regarde  la  prejfeance. 

Jlj  e  s  Préddiaux  ,  hors  l'attribution  du  dernier  reflbrt  pour  les 
femmes  réglées  par  les  édits  ,  ne  jouilTent  d'aucune  des  qualifica- 
tions ,  ni  d'aucun  des  privilèges  des  Cours.  Ils  n'ont  radalfe 
direâe  d'aucun  édit,  ni  le  droit  de  committimus  ;  la  taxe  d'épiccs 
eil  difFcrente;  auffî  leurs  voyages  font  réglés  fur  le  picd  des  OfR. 
ciers  de  Bailliages  ;  les  requêtes  qui  leur  (ont  adreflcs  s'intitulent 
difFércmment  de  celle  des  Cours  ,  leur  capitation  eft  bien  moindre 
que  celle  des  Tréforiers  de  France.  Nous  ne  relèverons  pas  d'au- 
tres avantages  ou  prérogatives  plus  conlidérables  encore ,  attribuées 
aux  charges  des  Tréforiers  de  France ,  &  que  celles  des  Préfidiaux 
n'ont  pas  ;  ce  que  nous  remai  quons  ici  n'eit  que  dans  le  deiTein  de 
donner  h  cet  ouvrage  plus  de  force  &  de  folidité. 

Les  Tréforiers  de  France  verroient  avec  fatis&âion  les  loix 
fur  la  bafe  defquelles  nos  Monarques  auroient  placé  les  Prclîdiaux 
dans  des  places  encore  plus  relevées  ;  les  premiers  sV  conforme- 
roicnt  fans  murmure  &  avec  docilité  ;  dans  un  pofte  ils  envifa- 
geroient  le  mérite  &  non  une  fomme ,  foupçonnée  d'avoir  feule 
déterminé  un  choix. 

Mais,  puifque  l'inFériorité  qui  empêche  une  prefféance  eft  l'ou* 
vrage  des  Rois  &  de  Tordre  public  ;  elle  eft  indépendante  de  toute 
dirpodrion  &  opinion  quelconque  ,  il  n'eft  pas  en  nous  de  Taftoi- 
blir  ou  de  le  dilfimuler,  lors  furtout  que  les  Préfîdiaux  afférent 
une  fupériorité  de  marche  fur  les  Tréforiers  de  France  ;  le  main- 
tien de  leurs  privilèges  exigent  qu'ils  jettent  un  coup  d'ceil  fur 
divers  édits  ou  arrêts  qui  prouvent  l'infériorité  des  Cfiiciers  qui 
les  attaquent. 

En  fuivant  l'ordre  des  tems  fur  Icfqucls  nous  faflerons  très- 
rapidement  ,  &  remontant  h  quatre-vingr  ans, environ ,  nous  trou- 
vons un  arrêt  du  Parlement  de  Metz ,  qui  fait  dcfenfcs  aux  OfHcicrs 
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des  Frëddiaux  du  relTort,  de  taxer  aucune  épice  pour  les  prelh- 
tions  de  ferment  des  bénéfices  (i). 

Cette  défenfe  eft  légale;  elle  eiï  de  Juges  Supérieurs  h  des  Juges 
qui  leur  font  toujours  fubordonnés  &  en  tous  les  cas ,  à  1&  réferve 
du  relijrt  pour  une  fomme  fpécifique. 

Louis  XIV  crca,  par  édit  du  mois  de  Mars  1691  (2),  dans  les 
Jurifdiâions Royales  inférieures,  (ce  font  les  termes  derédit),dcs 
Chevaliers  d'honneur  obligés  de  faire  preuve  de  noblefle.  Nous 
en  avons  parlé  dans  une  note  k  la  première  partie  de  ce  Traité;  & 
comme  ces  Chevaliers  d'honneur  ont  été  placés  dans  les  Prélldiaux , 
on  ne  peut,  par  les  termes  de  l'édit  ,  les  comprendre  que  fous  les 
cermes  de  Jurifdiâions  Royales  inférieures. 

Far  un  édic  de  1755  ,  enregitré  au  Parlement  de  Metz,  le  feu 
Roi  fupprima  ces  offices  de  Chevaliers  d'honneur  dans  les  Baillia- 
ges &.  Sièges  Fréddiaux ,  les  lailTa  fubHfter  dans  les  Cours  Supé- 
rieures. Les  Chevaliers  d'honneur  ,  créés  en  l'année  1702,  réfer- 
vés  dans  les  Corps,  ont  confervé  leurs  offices;  ils  en  jouifTent  en- 
core aujourd'hui  dans  les  Bureaux  des  Finances ,  qui  font  partie  de 
ces  Compagnies  Souveraines. 

Cet  édit  de  1754,  dans  fes  exprefTîons,  juflifie  ce  que  nous 
avons  avancé  fur  l'infériorité  dans  laquelle  les  Préfîdiaux  placent 
h  chaque  ihftant  les  Tréforiers  de  France  ;  cet  édit  porte  :  n  Le 
M  defir  que  nous  avons  de  diminuer  le  nombre  des  Officiers  créés 
n  dans  les  JurifdiSions  Royales  inférieures  de  notre  Royaume  , 
nnous  ayant  porté  k  nous  faire  repréfentcr  l'état  de  ceux  qui 
Mcompoicnt  aâuellement  les  Sièges  Préjidiaux,  Bailliages,  Séné- 
»  chauffées,  nous  aurions  reconnu  qu'il  feroit  à  propos  de  fup- 
»  primer  les  offices  de  Lieutenant  généraux  d*Epée  ,  Chevaliers 
n  d'honneur  &  de  Confeillers  honnoraires,  ou  qui  vacqueront  par 
»la  fuite. 

Sa  Majeflé ,  qui  parle  de  Jurifdiâions  Royales  inférieures ,  re- 
préfent&un  moment  après  les  Sièges  Préfidiaux,  Bailliages,  6cc. 
comme  les  formant.  . 


(i)  Cet  arrêt  a  été  enregitré  au  DaiUtage  Roysil  d'Epinal  le  16  Décembre 
1690. 

(2,)  Cet  édit  a  été  enregttrë  au  Parlement  de  Metz  le  29  Mars  1691  \  &  au 
Bailliage  Royal  d'Epinal,  le  8  .\vr)l  fuivanc. 
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Mais  le  Roi  en  détermina  encore  plus  fpécifîqucmcnc  la  nature 
dix  années  après  l'édit  dont  nous  venons  de  faire  mention. 

Sa  Majefté,  au  mois  d'Août  ij6^ ,  fupprima,  par  un  autre  édit 
regîtré  au  Parlement  de  Metz  le  29  Novembre  fuivant,  Us  ojfia 
de  PrcRdcns  des  Frcjidiaux  du  Royaume. 

Le  Uoi ,  pour  cette  fupprcnion ,  s'énonce  en  ces  termes  :  »  Nous 
n  nous  y  fommcs  porté  d'autant  plus  volontiers ,  que  la  création 
udcfdits  Préfidcns,  quoique  poftérieurc  à  l'édit  de  1551 ,  avojt 
n  en  quelque  forte  fait  confidércr  ces  Sièges  comme  des  Tribunaux 
V  diJlinSs  ^  fiparés  des  BailUaecs  fir  Séncchtwjfces  ;  tandis  que  le 
n  fcul  objet  des  Rois  nos  predéccflcurs  avoit  été  de  donner  i 
n  ces  Sièges ,  pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs  fujcts ,  le 
n  pouvoir  de  juger  en  dernier  rcfTort  en  matière  civile  &  crimi- 
n  nelle  dans  de  certains  cas  ,  &  dans  d'autres  ,  le  droit  de 
»  faire  exécuter  leurs  jugcmens  par  provijîon  &  fans  préjudice  éi 
n  l'appel.  La  fupprcflion  de  ces  offices  nous  a  paru  d  autant  plus 
})  convenable ,  qu  en  rendant ,  par  ce  moyen ,  aux  Lieutenans  gc. 
n  néraux  &  aux  Lieutenans  criminels  ou  autres  premiers  Officiers 
M  de  nos  Bailliages  &  SénéchauiTccs ,  qui  font  en  même  tcnis 
»  Sièges  Préfîdiaux ,  une  prééminence  dont  ils  n'auroient  jamais 
»  dû  ôtre  privés ,  &  en  rapprochant  Icfdits  Sièges  de  leur  état  ancien 
M  &  primitif,  nous  Jupprunons  un  titre  qui  doit  être  réfcrxc  à  ceux 
»  ijui  ont  l  honneur  de  préjîder  à  nos  Cours  &  Confeils  Supérieurs. 
Aux  termes  de  cet  édit ,  les  PréTidiaux  n'ont ,  depuis  les  deux 
cens  vingt- trois  ans  de  leur  création  »  jamais  été  des  Tribunaux 
féparés,  par  leur  nature  &  qualité,  des  Bailliages. 

Sa  Majefté  rappelle  ces  Officiers  h  leur  état  ancien  &  primitif, 
&  prononce  que  le  titre  qu'elle  fupprime  dans  les  Préfîdiaux, 
fera  rcfervc  aux  Cours  &.  Confeils  Supérieurs. 

Les  difpofitions  de  l'édit  du  mois  d'Août  lyC^  ,  préfcntent  la 
preuve  indireélc  mais  certaine  dans  les  confcquences  qui  en  rcful- 
tent,  qu'aux  yeux  de  Sa  Majeflé,  les  Bureaux  des  Finances  font 
compris  au  nombre  des  Cours  &  Confeils  Supérieurs ,  auxquels 
la  dignité  de  Préfidcnt  refte  annexée. 

L'édit  en  qucftion  n'ayant  pas,  à  caufe  de  la  prérogative  de 
fupériorité ,  concerné  les  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
des  Finances ,  ce  Corps  &  les  divcrfcs  Compagnies  de  toutes  les 
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villes  de  de  leurs  établincmcns ,  ont  confcrvé,  ont  encore  au- 
jourd'hui ces  titres  &  prééminence  de  Fréfidens. 

La  charge  de  premier  Préfident  du  Bureau  des  Finances  de 
Metz»  créée  en  Novembre  1691  (i)>  a  encore  été  remplacée 
en  celte  année  1-74. 

Un  édit  du  mois  de  Juin  1771 1  donna  une  nouvelle  formation 
au  Bureau  des  Finaiu  ^^s  de  Pans;  on  y  trouve  la  création  renou- 
ycllée  d'un  premier  Préfident ,  &  l'attribution  pour  la  Compa- 
gnie f  des  mêmes  privilèges  6c  anciens  honneurs. 

On  voit  encore  dans  un  édit  du  mois  d'Oâobre  1771 ,  publié 
au  Parlement  de  Bcfançon ,  le  21  Novembre  fuivant ,  portant 
fuppreflion  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dule,  ôc  création 
d'un  Bureau  des  Finances  en  ladite  ville  de  Befanc^on  ;  on  voit 
que  la  dignité  de  premier  Préfident  audit  Bureau ,  non-feulement 
y  a  été  établie,  mais  qu'elle  a  même  été  conférée  à  M.  Tlntendanc 
de  la  province  ;  on  ne  lui  réferveroit  pas  la  préfidence  d'une  Com- 
pagnie inférîfiure ,  dans  le  cas  de  céder  la  prcfTéance  au  Préfidial. 

L'article  II  de  cet  édit  porte  :  »  Avons  créé....  un  Bureau  des 
n  Finances  en  notre  ville  de  Befançon ,  qui  fera  préfidé  par  l'In- 
n  tendant ,  Commiflaire  départi  dans  ladite  province  »  :  &  fera 
au  furplus  compofé  d'un  feconJ  Préfident ,  &  de  dix  Tréforiers 
Généraux  de  France ,  &c.  (z)  pour  jouir  de  tous  droits,  honneurs, 
prérogatives  &  privilèges  dont  jouiflènt  les  Officiers  de  pareille 
nature,  qui  font  établis  dans  les  autres  provinces  de  notre  Royaume. 
Ces  expreflions  dénotent  bien  l'uniformité  des  privilèges  donc 
les  Tréforiers  de  France  doivent  jouir  partout,  &  nulle  part  ils 
ne  doivent  fouffrir  une  diminution  de  leurs  charges  âc  un  aufll 
grand  retranchement  que  celui  du  droit  de  la  prelTéance. 
L'article  III  du  même  édit  porte:   m  l'Intendant  &  Commif- 

»  faire  départi  de  notre  province  ,  comme  Préfident  établi,  &c. 
Et  fuivant  l'article  IV:  »  Dans  le  cas  d'abfcnce  dudit  Inten- 

»  dant ,  ledit  Bureau  fera  préiidc  par  le  fécond  Préfident. 


(i)  Cet  édit,  ou  l'on  trouve  la  qualification  de  premier  Préfident  dans  le» 
Bureaux  des  Finances,  a  été  vérihc  au  l'arlement  de  Metz  le  15  Février  1691. 

(i)  La  pli'part  des  Membres  du  nouveau  Hureau  des  Finaaces  de  Bcfançon» 
préfidc  par  M.  de  la  Corré  >  ont  ccc  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dùle. 
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Une  déclaration  du  30  Novembre  1771,  regkrée  le  7  Dé- 
cembre fuivanc ,  concernant  aufli  les  Tréforiers  de  France  de 
Paris,  démontre  que  la  rélbrve  appofée  dans  l'édic  de  1765,  re- 
lative aux  Cours  Supérieures,  concernoit  également  les  Bureaux 
de  Finances ,  toujours  dénommés  pour  être  du  Corps  de  ces 
Compagnies. 

La  déclaration  de  1771  porte:  «Nous  avofts  créé  &  inftitué 
»  en  titre  d'offices  formés ,  un  premier  Préjîdent ,  deux  Préfidens 
M  Tréforiers  de  France ,  &c.  Nous  avons  attribué  auxdits  offices 
»  nouvellement  créés ,  les  mêmes  droits ,  privilèges  &  honneurs 
n  prérogatives  &  gages  qui  étoient  attribués  aux  offices  fupprinics. 
L'attribution  ou  la  confirmation  de  ces  prérogatives  &  privi- 
lèges, eft  bien  contraire  h  la  prétention  de  la  prefTéancc  qui  ne 
peut  également  foutenir  les  conféquences  qui  fortent  de  l'édit  du 
mois  d'Août  1765. 

Les  Bureaux  des  Finances ,  au  rang  des  Compagnies  Souve- 
raines, ont  confervé,  ainfi  que  nous  l'avons  dis, les  offices  de 
Chevaliers  d'honneur  ,  comme  dans  les  autres  Cours  ;  &  les 
Préfidiaux  ,  parce  qu'ils  font  Jurifdi«5lions  Royales  infi^rieures, 
ont  vu  la  fuppreffion  de  ces  mêmes  offices  qui  avoient  été  créés 
dans  leurs  mêmes  Compagnies  en  iG^i. 

Ces  obfjrvations  légiflatives ,  jointes  aux  nouveaux  préjugés 
que  nous  avons  rapporté  fur  la  matière  de  la  prefTéance ,  fuffiroient 
feules  pour  renverler  tout  le  fyftême  des  prétentions  conçues, 
&  quelqu'artiflement  il  puiffe  être  tracé. 

Ces  obfervarions ,  préjugés  &  difpofitions  ne  peuvent  point 
être  afFoiblis  par  \ts  principes  &  les  maximes  d'un  Auteur  qui , 
dans  fes  œuvres ,  s'efl  beaucoup  occupé  de  la  prefTéance  des 
Préfidiaux  fur  les  Tréforiers  de  France. 


(E  l'état  des  Trésoriers  de  France,     ax^ 


CHAPITRE       XV. 

Contenant  l*  examen  des  principes  de  Henry  s ,  fur  la  matière  de 
prejfeance  qui  concerne  Us  Bureaux  des  Finances  ^  &  les  Bailliages 
Cy  Sièges  Préfidiaux ,  où  l'on  fait  voir  que  cet  Auteur  s'écarte  de 
la  jujiijje  que  d'ailleurs  on  admire  dans  fes  ouvrages. 

V^LAUDE  Henrts,  Avocat  du  Roi  au  Bailliage  &  Siège 
Préfldial  de  Forez ,  étoit ,  il  y  a  cent  ans ,  la  lumière  du  Bareau 
de  la  province  ;  il  nous  a  laine  le  fruit  de  fes  veilles ,  &  le  recueil 
d'arrêts  qu'il  a  mis  au  jour ,  mérite  la  reconnoiflànce  du  public 
ûc  honore  fes  confrères. 

Mais  cet  Auteur ,  membre  d'un  Préndial ,  a  eu  l'efprit  de 
corps ,  &  le  defir  de  s'approcher  des  Cours  Supérieures  ;  ce  n'ett 
point  la  faute  des  Tréforiers  de  France,  fi  les  Préfidiaux  ne  s'y 
trouvent  point  agrégés. 

Henrys  nous  dit  (i)  :  que  les  Préfidiaux  ont  un  rayon  defouverai- 
netéy  tiré  des   Cours  Souveraines. 

Les  Tréforiers  de  France,  à  qui  ces  exprefTions  font  indifféren- 
tes, ne  les  relevroient  pas,  fi,  dans  le  (yftême  de  Henrys,  elles 
ne  fervoicnt  à  foutenir  cette  prétention  des  Prélidiaux  ;  ils  veu- 
lent la  prefféance  dansjes  villes  où  il  n'y  a  pas  de  Cours  Supé- 
rieures, comme  fi  elle  n'ctoit  pas  due  en  leur  préfence  comme 
en  leur  abfence;  comme  fi  les  prérogatives  d'Etat  étoient  di- 
vifibles ,  &  comme  (i  le  Tréforier  de  France  ou  le  Bureau  de 
Grenoble  ,  n'étoit  pas  le  même  Officier  ou  Bureau  à  Orléans , 
quant  aux  droits  &  aux  privilèges  des  offices. 

Si  les  Préfidiaux  ont  un  rayon  de  fmveraineté  ^  les  Bureaux  des 
Finances,  unis  aux  Généraux,  ont,  à  doublo^ritte ,  une  fupério- 
rité  propre  &  inhérente ,  &  une  autre  d'agrégation  &  de  frater- 
nité, long-tems  avant  qu'il  échappât  un  rayon  pour  les  Préfidiaux. 

Nous  trouvons  dans  les  œuvres  de  Henrys  ,  au  fujet  de  la 


(i)  Tom.  I ,  pag.  4^5 1  cinquième  cdit. 


de  1734. 


Ddij 


"S 


:;^'!! 


¥\ 


"il 


i!i 


vA 


«!i- 


È 


m 


212 


Traité    Historique 


prefTéance,  le  même  fondement  fur  lequel  la  plupart  des  Bailliages 
&.  Sièges  Préfidiaux ,  montent  l'édifice  d'une  dillinâion  qui  leur 
tient  à  cœur,  ôc  qu'ils  n'appuyent  d'aucun  autre  moyen  tant  foie 
peu  relevant  ^  que  du  relief  que  la  Juflice  a  fur  les  Finances  ;  ce 
relief  eft-il  un  moyen  }  on  en  fent  l'infuffifance  aux  yeux  de 
la  loi  ;  ce  relief  eiï  pour  toutes  les  villes  ;  dans  les  unes  on  s'en 
prévaut ,  dans  les  autres  on  l'abandonne  ;  une  phrafe  vient  au 
fecours  quand'  la  réalité  d'une  chofe  nous  manque. 

Henrys  tire  d'une  manière  un  peu  forcée ,  le  relief  dont  il 
parle  ,  d'un  droit  d'aînejfe ,  dans  la  diftribution  de  la  Juftice 
qu'il  fépare  des   Finances  ,    &  il   ne  laifle  qu'entrevoir  cette 
féparation. 

M  La  Cour  de  Parlement,  dit-il  (i),  &  la  Chambre  des  Comp. 
n  tes ,  font  contemporaines ,  ce  font  deux  fœurs  germaines  qui 
»  ont  eu  une  naiifance  prefqu'égale  :  mais  la  Cour  de  Parlement 
»  étant  l'aînée ,  elle  a  le  droit  d'aînefTe  &.  les  prérogatives  qui 
»la  fuivent. 

Le  même  Auteur,  pour  revenir  à  fon  but,  &  aflîgner  l'infé- 
riorité  aux  Tréforiers  ,  même  dans  l'énumération  qu'il  fait  des 
compagnies  dont  il  parle;  cet  Auteur  qui ,  fans  confulter  la  loi, 
fe  livre  à  fon  opinion  &  à  fon  penchant ,  ajoute  :   »  Le  même 
»  rapport  qui  eft  entre  les  Compagnies  fouveraines,  devroitêtrc 
w  entre  les  Officiers  des  Préfidiaux,  Bailliages  &  Sénéchauifées, 
»  &  les  Tréforiers  de  France. 

L'Auteur,  fans  trop  ofer  rien  affirmet ,  &  le  regard  toujours 
tourné  vers  la  prefTéance ,  dit  encore  :  n  II  femble  qu'il  foie  julb 
n  Ôc  raifonnable  que  ceux  qui  ont  une  Jurifdiâion  entière ,  jus 
n  vitx  &  nccis ,  qui  font  les  arbitres  de  l'honneur  &  de  la  for- 
9>tune  des  perfonnes  ,  précédent  ceux  qui  n'ont  point  de 
»  Jurifdiâion. 

Nous  avons  fait  connoître  celle  des  Tréforiers  de  France  que 
Henrys  a  eu  en  vue ,  &  leur  compétence  qui  a  tant  de  branches , 
&c  nous  nous  fommes  pareillement  expliqué  fur  le  dernier  reffbrt 
des  Préfidiaux  &  leur  Jurifdiâion  limitée;  le  bien  ineflimable 
de  l'honneur ,  comme  les  grandes  fortunes  ,  fe  difcutcnt  dans  les 


(i)  Ton».  I,  page  4^8. 
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Parlemens:  c'eft  là  où  ces  célèbres  conteftations  fe  vuident  par 
ia  force  des  arrêts. 

Henrys,  en  parlant  d'un  droit  d'aînefle  &  des  prérogatives  qui 
la  fuivent ,  a  mis  dans  la  thèfe  générale ,  la  prefleance  prétendue 
par  les  Prélidiaux  ;  il  y  a  pour  les  Préfidiaux  un  danger  évident 
d'invoquer  le  droit  d'aînelTe  ou  l'antiquité,  vis-à-vis  les  Tréforiers 
de  France. 

Henrys  évidemment  partial ,  mais  jaloux  de  la  prefleance  qu'il 
ne  voit  pas  volontiers  aux  Tréforiers  de  France,  qu'il  feint  de 
o'avoir  jamais  connu ,  comme  généraux  des  Finances  ,  ni  comme 
feifant  corps  avec  les  Chambres  des  Comptes.  Henrys  fe  trompe  en 
difant  que  ces  Officiers  n'ont  qu'une  fimplc  direclion  de  Finances  , 
il  leur  ôte  ,  comme  Pafquier ,  le  Domaine  &  la  Voyerie. 

L'Avocat  du  Roi  du  Prélidial  de  Forez ,  ne  devoit  point  mé- 
connoître  l'édit  du  mois  d'Avril  1(327,  9"^>  ^"''  ^^  ^^^  ^"  ^^' 
niaine  contentieux ,  attribue  aux  Bureaux  des  Finances ,  le  pou- 
voir de  juger  en  dernier  reflbrt ,  jufqu'en  concurrence  de  la 
fomme  que  les  Officiers  Préfidiaux  de  ce  tems,  &  que  ceux  qui 
long-tems  après  ont  tenu  ces  Sièges. 

Henrys  favoit ,  (ans  doute ,  que  quand  les  Procureurs  du  Roi 
des  Bureaux  des  Finances  font  parties,  les  Confeillers  Tréforiers 
de  France  rendent,  non-feulement  fur  les  Finances,  mais  encore 
fur  le  Domaine  &  la  Voyerie,  en  diredion  ,  des  ordonnances  qui 
ne  font  réformables  qu'au  Confeil  du  Roi. 

Dans  les  Chambres  des  Comptes,  il  y  a  beaucoup  d'objets 
qui  ne  font  pas  de  la  Jurifdiâion  contentieufe  ;  &  pour  cette 
raifon ,  diroit-on  que  l'on  peut  hafarder  contre  elle ,  une  demande 
de  prefleance.  Henrys,  dans  fes  raifonnemens ,  n'a  penfé  qu'aux 
Tréforiers  de  France;  en  s'expliquant  fur  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  il  a  oublié  que  la  fupériorité  qu'il  lui  reconnoît ,  retombe 
fur  les  Bureaux  des  Finances,  &  qu'elle  décide  le  point  difpucé 
de  la  prefleance. 

Cet  Auteur  au  furplus,  qui  regarde  le  droit  Romain  comme  le 
droit  commun  de  toute  la  France  ,  s'eft  beaucoup  écarté  de  l'ef- 
prit  de  ces  premières  loix,  en  ne  voyant  pas  comme  tant  d'autres 
écrivains,  les  privilèges  des  Tréforiers  de  France  dans  ceux  dont 
les  Qucflcurs  jouifl'oicnt. 

Li  doi^rine  de  Henrys  a  fait  des  partifans  parmi  les  Auteurs., 
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il  n'a  pas  été  le  feul  ancagonifte  de  la  prelTéance  des  Tréforiers  de 

France  fur  les  Fréiîdiaux 

M."  Bretonnicr  &  TerafTon,  Avocats  en  Parlement,  paroiflent 
fur  cette  matière  avoir  adhéré  aux  principes  de  Henrys  dans  les 
obfervations  &  augmentations  que  ces  deux  Auteurs  ont  faites  fur 
fes  œuvrçs  (i)  ;  ils  difent  que  la  prcjjéanct  devait  être  accordée  aux 
Chefs  du  Préfidialf  comme  d'un  Corps  le  plus  important  &  le  plus 
honorable. 

Les  opinions  des  Auteurs  les  plus  refpeébables  font  toujours  des 
opinions  ôc  jamais  des  loix  :  les  Préfîdiaux  forment  un  Corps  im- 
portant, un  Corps  honorable  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  par  cette 
raifon  qu'ils  aient  la  prefleance  fur  les  Tréforiers  de  France  ;  ces 
Officiers  de  dignité  forment  un  Corps  de  la  plus  haute  antiquité 
&  de  Tordre  fupérieur  ;  leurs  fondions  ,  leurs  compétences  font 
aufli  honorables  qu'elles  font  importantes. 

Ces  mêmes  Auteurs ,  qui  ont  plus  confulté  l'aifeâion  de  leur  cœur 
que  la  nature  des  Offices  des  Tréforiers  de  France,  ajoutent  (2)  : 
n  Mais  quelqu'inclination  que  nous  ayons  à  donner  le  premier 
»y  rang  aux  Officiers  de  Judicature ,  &  de  les  préférer  aux  Officiers 
w  de  Finances.  Nous  fommes  pourtant  obligé  de  dire  qu'k  Tou- 
»  loufe  ,  Bordeaux  ,  Aix  en  Provence  ,  les  Trefiriers  de  France 
^y  précédent  les  Officiers  du  Préjidial ,  même  aux  Proccffions,  & 
y>  autres  afièmblées  publiques,  &,  au  ban  defliné  pour  les  Officiers 
»  du  Préfidial  ,  les  Tréforiers  y  peuvent  prendre  place  &  fiége 
n  les  premiers,  ce  que  nous  ne  pouvons  digérer. 

On  ne  penfe  pas  que  ces  Auteurs  fc  fcroicnt  fervi  de  ces  der- 
nières expreffions ,  s'ils  euflènt  fait  de  l'état  des  Tréforiers  de  France 
&  Généraux  des  Finances  une  étude  particulière  ;  s'ils  eufTent  fuivi 
la  chaîne  des  déclarations  des  Rois  ;  s'ils  eufTent  confidéré  les  féan- 
CCS  de  ces  Officiers  ,  l'exercice  de  leur  voix  délibérativc  depuis 
près  de  cinq  ftécles  ;  &  fi  enfin  ils  eufTent  fait  attention  k  la  for- 
mation  complette  de  la  Magiftrature  fupérieure  ,  dont  une  feule 
embrafTe  la  Juftice,le  Domaine  &  la  Voyerie  contentieufe  ,  les 
autres    parjies  de  cette   Magiftrature    embrafTent    les    Finances 


(i)  (Euvres   de  Henrys,  Tom.  I  ,  page  J-SS. 
(1)  Tom.  1  ,  page  4^s  »  N'°  5- 
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en  général  ou  les  objets  qui  y  font  relatifs ,  comme  le  Domaine  en 
dirgSiion  ,  les  Aides  &  les  Monnoyes ,  &c.. 

Nous  revenons  à  Henrys,  &  nous  finirons  ce  Chapitre  par  une 
queftion  (i)  qu'il  forme  ,  &  dont  nous  tirerons  quelqu'avantagc 
pour  la  preflTéance  déjà  fl  conftacée  des  Tréforiers  de  France  fur 
les  Préfidiaux. 

Cet  Auteur  demande  quelle  charge  efl  la  plus  conHdérable , 
ou  celle  de  Lieutenant  criminel  ou  celle  de  Lieutenant  civil  ? 

Henrys ,  après  avoir  brièvement  difcuté  les  raifons  de  part  & 
d'autre,  dit:  j^Que,  comme  la  charge  de  Lieutenant  criminel  a 
))  été  tiré  du  Lieutenant  civil ,  &  que  c'en  eft  un  extrait ,  que 
i)  celle-ci  eft  la  plus  ancienne  &  a  le  droit  d'ainelTe ,  qu'elle  retient 
»)  fes  prérogatives  j  5r  nous  n'avons  pas  encore  vu,  ajoute-il ,  qu'un 
cadet  ait  voulu  l'emporter  fur  fon  aîné. 

Cet  Auteur ,  bien  contraire  à  lui-même  dans  le  plan  qu'il  s*eft 
formé,  d'adjuger  la  prefTéance  aux  Préfidiaux  fur  les  Tréforiers 
de  France,  donne  en  cette  circonftance  la  palme  au  cadet  fur  fon 
aine.  Les  Tréforiers  de  France  ,  k  ne  compter  même  que  depuis 
Grégoire  de  Tours ,  font  établis  près  de  mille  ans  avant  les  Pré- 
fidiaux. 

Si  Henrys  n*a  jamais  vu ,  comme  il  n'eft  pas  dans  Tordre  de  le 
voir,  qu'un  cadet  l'emporte  fur  fon  aîné  ,  il  doit,  pour  être  confé- 
quent ,  confentir  à  la  prelTéancc  des  Tréforiers  de  France  fur  les 
Officiers  des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux. 

Mais  la  prévention  ou  l'intérêt  d'une  gloire  que  l'on  veut  s'arro- 
ger, ou  la  conquérir  pour  un  état  dont  on  eft  membre,  cette  pré- 
vention eft  le  poifon  de  la  judelTc  &  des  conféquences  ;  quelle 
dilbnce  d'abord  entre  les  âges  qui  ont  vu  naître  les  Tréforiers  de 
France ,  &  ceux  qui  ont  produit  les  Officiers  des  Préfidiaux  pour 
la  difcution  des  anàires  légères ,  ne  levioribus  caufis  vexentur  ma- 
ximi  Judiccs;  &  parmi  les  Juges  tiQmrais  maxind ,  les  Tréforiers 
de  France  ont  rang  &  féance. 

L'auteur  dont  nous  examinons  les  préjugés  qui,  dans  le  droit, 
ne  prévaudront ,  n'entreront  même  jamais  en  comparaifon  avec 
les  exprcffions  de  Louis  XUI ,  au  fujet   dç  la  prelTéance ,  en 
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(i)  Queftion  ^7,  tom.  I ,  page  4-69' 


ii6  Traité    Historique 

faveur  des  Tréforiers  de  France  fur  les  Préfîdiaux,  en  ^udqut 
lieu  ou  ces  premiers  fajfent  leur  demeure  ,  &  en  toutes  aJjembUes 
publiques  &  particulières  ,  &  même  Jitr  le  Corps  des  Prdîdiaux  ,• 
cet  Auteur  prévenu ,  ou  dans  le  moment  d'une  forte  diftraftion , 
s'eft  égaré  à  fa  cinquante-unième  queftion ,  il  y  infère  des  ré- 
flexions générales  fur  les  offices  qui^  dans  la  thèfe  qu'il  fouticnt, 
doivent  naturellement,  &  fuivant  refprit  des  loix  ,  s'appliquer 
aux  Tréforiers  de  France  ,  mais  l'Auteur  les  dirige  k  i'inftant 
même  vers  les  Préftdiaux,  qu'il  n'héfite  plus  de  faire  paroitre 
comme  fupérieurs  aux  Bureaux  des  Finances  j  d'un  trait  de  plume, 
fans  même  que  l'égalité  d'état  des  Tréforiers  de  France  avec  les 
Préfidiaux  ,  foie  accordée;  tout  e(t  effacé  avec  oflentation:  anti- 
quité d'origine,  union  des  charges  fupérieures  des  Généraux  des 
Finances  ,  lupériorité  propre  ,  Supériorité  de  fraternité  &  d'agré- 
gation ,  entrée,  voix  &  féancc,  édits ,  déclarations  &  arrécs, 
volonté  des  Rois  &  enregîtremens. 

Voici  donc  cette  réflexion  fi  remarquable  de  l'Avocat  du  Roi 
du  Préfidial  de  Forez  :  //  n'y  a  pas  d'appareiKe  de  confondre  les 
offices  en  les  voulant  mettre  également  y  ce  fcroit  oter  le  lujîrc  qut 
tes  uns  ont  fur  les  autres  :  les  Préfidiaux  ne  difput:nt  ou  n'ont  pes 
combattus  pour  la  fimple  égalité;  ils  n'en  reconnoij/ènt  point  vis-à- 
vis  les  Tréforiers  de  France,  mais  bien  pour  la  fupériorité  dar:i 
les  marches ,  Çf  prééminences  dans  les  places. 

L'homme  du  Roi  a  bien  méconnu  le  maintien  des  loix  que  fcs 
Maîtres  ont  intimées  ;  qu'à  côté  de  cette  fupériorité  invoquée  par 
fOlficier  inférieur,  il  place  les  édits  de  1^51 ,  1552,  1635 ,  &c. 
que  fes  partifans  y  joignent  ceux  de  1694,  '7°*  ^  '7'3>  J« 
arrêts  du  Confeil  de  1731 ,  I7^"8  &  17^9 ,  la  déclaration  de  177c, 
les  arrêts  enfin  de  1772;  enfin  que  les  Bailliages  -  Sièges  -Pré- 
fidiaux rcvoycnt  les  édits  de  1755  &  1765;  l'un,  fupprimant  les 
Lieutenans  généraux  d'Epéc  ;  &  l'autre ,  les  Préfidcns  des  Prcfï- 
diaux.  Ces  Officiers  feront  fans  doute  défabufés  de  cette  fupé- 
riorité, dont  Henrys  fait  l'objet  de  fon  litige,  en  ne  voulant  au- 
aine  égalité  de  fon  état  avec  celui  des  Tréforiers  de  France. 

Il  manqueroit  quelque  chofe  aux  difîcrtations  qui ,  fur  la  prcf- 
féance ,  font  entrées  dans  le  corps  de  ce  Traité  hifloriquc ,  fi  nous 
ne  rapportions  ce  qui  s'efl  pafTc  dans  plufieurs  villes  du  Royaume, 
fur  cette  matière,  devenue  fi  intérefîàntc  pour  le  maintien  des 
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privilèges  des  Tréforiers  de  France,  &  pour  parvenir,  dans  Texcr- 
cice  de  leurs  offices  &  dignités,  à  cette  paix  &  k  cette  tranquillité 
fans  lefquelles  les  prérogatives ,  les  charges  ou  les  privilèges  de' 
viennent  des  titres  amers  ôc  onéreux. 


CHAPITRE      XVI. 

Contenant  ce  qui  e^  arrivé  entre  Us  Tréforiers  de  France ,  Généraux 
des  Finances  f  &  les  Oficiers  des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux, 
au  fujet  des  procès  que  la  prtjféance  a  occajïonnés  dans  les  diffé- 
râtes villes  dont  nous  parlerons  féparément  Us  unes  des  autres. 
Exanr.n  des  différens  arrêts  du  Confeil  fur  cette  matière, 

Ij'infaTICABLE  entrcprifede  Tun  profpérc  fouvent,  quand  le 
courage  de  l'autre  l'abandonne;  rien  ne  doit  rebuter,  pour  con- 
fervcr  l'excellence  d'un  privilège  ,  le  luilre  &  le  crédit  d'une 
charge ,  fi  le  courage  ne  prend  pour  guide  ni  la  rivalité ,  ni  Tam- 
bition,  &  fi  l'Officier,  content  de  fes  prérogatives,  ne  cherche 
&  ne  pourfiiit  que  celles  qui  lui  font  affignces. 

Chaque  office  a  fes  titres  d'honneur  particulier  ;  l'opinion  ne 
doit  point  en  envifager  d'étrangers  ;  une  clafle  d'Officiers, ou  moins 
ancienne  ou  moins  relevée  par  le  feul  fait  du  Prince  &  Souverain 
Légillateur,  ne  peut,  en  méconnoifiant  celle  d'un  ordre  fiipéricur, 
s'arroger  une  Jùpériorité f  une  prééminence,  ni  vouloir  marcher 
avec  diftinâion  dans  une  carrière  que  les  loix  ne  leur  ont  pa& 
ouverte.  *     ; 

Les  Tréforiers  de  France  ,  auparavant  &  dès  la  création  de» 
Préfidiaux,  jouifibient  tranquillement  à  la  Chambre  des  Compte» 
de  leur  ancienne  fupériorité  ;  les  premiers  Officit.rs  Préfidiaux 
avoient  encore  vu  ces  Tréforiers  dans  le  même  Palais  que  la 
Chambre,  y  exer^ns  une  autorité  fouveraine  :  la  mémoire  ei» 
étoit  fraîche  &  récente. 

Depuis  l'an  i^^i:  jufque  vers  1^9^,  pendant  quarante-cinq  ans^ 
les  fyftêmes  d'élévation  ,  le  defir  de  déprimer  les  charges  des 
Tréforiers  de  France,  ne  s'étoient  pas  encore  formés  ;  ce  plaa 
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néanmoins  a  pu  commencer  après  la  publicité  des  ouvrages  de 
Fafquier ,  en  1577}  &  la  tenue  des  Etats  de  Blois,  en  1580. 

Mais  infenfiblement  quand  les  Fréfidiaux  virent  ces  divers  évé- 
nemens)  &  qu'ils  conçurent  la  plus  haute  opinion  de  rattribution 
d'un  dernier  reffort ,  qu'ils  crurent  pouvoir  prononcer  comme 
les  Cours,  non-feulement  plufîeurs  Fréfidiaux  ne  reconnurent  plus 
ai  égalité  entr'eux  &  les  Tréforiers  de  France ,  mais  prétendirent 
à  la  fupériorité  dans  les  marches. 

Depuis  1 59e  jufqu'en  1685 ,  pendant  quatre-vingt-neuf  ans,  on 
ne  voit  que  diviUons  &  querelles,  combats,  difcutions  &  procès; 
dans  pluueurs  villes ,  les  Frétidiaux  étoient  toujours  les  agrcfTcurs. 
La  prefleance  d'Officiers ,  k  qui  ils  dévoient  déférer ,  leur  écoit 
devenue  infupportable  ;  la  révérence  j  prefcrite  en  1^51  même  aux 
Baillis,  ces  chefs  d'une  dignité  diftinguée,  parut  fans  doute  le  fimple 
ornement  d'un  édit  qu'il  ne  falioit  pas  exécuter. 

Dans  le  d-jfiir  d'épuifer  cette  matière  importante  de  prefféancc, 
que  nous  ne  croyons  pas  avoir  été  encore  traité  à  rond  ,  nous 
parcourerons  les  villes  où  les  débats  fur  ce  droit  ont  fait  le  plus 
d'éclat,  &  nous  fuivrons  l'ordre  des  tems  dans  les  années  1^98, 

1^22   &    1^3$' 

Nous  pailcrons  enfuite  aux  époques  de  1^39  &  de  1^40;  enfin 
à  celles  de  1648,  1650  &  1772' 

Dans  le  long  examen  &  les  difcutions  dans  lefquels  nous  allons 
entrer ,  nous  avons  la  fatisfa6bion  d'améliorer  la  madè  des  preuves 
auxquelles  la  prétention  des  Fréfidiaux ,  dont  nous  parlerons ,  ne 
peut  réfîfter.  Non ,  jamais  elle  ne  fouticndra  la  lumière  des  édits 
&  déclarations ,  ni  la  force  des  arrêts  &  nouveaux  préjugés  qui , 
dans  une  égalité  de  privilèges  &  d'état,  embraffent  généralement 
tous  les  Bureaux  des  Finances  du  Royaume.  Ces  titres  doivent 
^ire  la  loi  k  tous  les  Fréfidiaux,  fans  exception;  puifqu'aucun , on 
le  répète ,  ne  peut  produire  ni  édit  ni  déclaration  qui  établifTe  en 
fa  &vcur  un  droit  (î  fort  agité  pendant  un  fîécle  6c  demi. 

Les  troubles  que  la  prefTéance  a  excités,  fe  font  particulière* 
mentfait  fentir  dans  les  villes  d'Amiens,  de  Lyon  &  deMontauban, 
de  Châalons,  de  SoifTons  &  d'Âlençon,  de  Caen  &de  Metz  :  nous 
allons  fuivre  les  traits  hifloriques  &  litigieux  que  les  Bailliages  & 
Sièges  Fréfidiaux  de  toutes  ces  villes  nous  fournifTent,  dans  le  plan 
de  vouloir ,  pour  le  fuccès  de  leurs  vues,  divifer  un  état,  des  oHices 
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&  des  prérogatives ,  qui ,  de  leur  nature  &  dans  les  principes 
inaltérables  du  droit  &  de  la  juftice,  font  indivifiblcj,  &  le  feront 
toujours  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  porteront  aucu.  blcfTurc  au 
code  des  loix  :  il  conftitue  &  perpétue  les  offices  des  i'réforiers  de 
France  &  Généraux  des  Finances. 

Nous  commencerons  à  remplir  nos  engagemens,  par  l'expo-- 
fuion  des  difficultés  furvenues  dans  la  ville  d'Amiens  ,  au  fujet 
(ie  la  prelTéance  entre  les  Tréforiers  de  France  ôc  le  Fréfidial  de 
cette  ville. 
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EXAMEN 
Des  contestations  survenues  a  Amiens. 

J7  o  u  R  donner  des  notions  claires  &  certaines  des  objets  que 
l'on  traite,  on  doit  toujours  aller  aux  fources  &  confulter  les  an- 
nales ou  les  faftes  de  l'hiftoire. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  été  placés  dans  la  ville  d'Amiens 
en  l'année  1 5  5 1 ,  ou  du  moins  après  l'établilTement  des  Recettes 
générales  ;  &  d'abord  Sa  Majefté  envoya  dans  cette  capitale  de 
Picardie  l'un  des  dix-fept  nouveaux  Tréforiers  de  France  répandus 
dans  les  diverfes  Généralités  du  Royaume. 

Il  faudroit  que  le  Fréfidial  eût  été  placé  dans  cette  ville ,  en 
la  même  année  de  la  création  des  Officiers  qui  compofent  ces 
compagnies ,  quelques  mois  avant  l'arrivée  des  Tréforiers  de  France , 
pour  avoir  le  mince  ou  flérile  avantage  de  s'y  prévaloir  d'une 
première  localité  devancée. 

Des  offices  ne  fe  confidérent  que  par  leur  dignité,  prééminence, 
&  l'antiquité  du  Corps  en  entier  ;  des  localités  plus  ou  moins  an- 
ciennes ,  fur  lefquellcs  on  infifle  toujours ,  ne  décident  de  rien 
quand  on  divife  les  principes  conftitutifs. 

La  ville  d'Amiens,  en  faveur  de  laquelle  Ifabelle  de  Bavière, 
Reine  de  France  (i),  avoit  fait  créer  un  Parlement  dont  Térec- 

(i)  Ifabelle  de  Bavière  époufa  en  1385  le  Roi  Charki  VI  ;  elle  eft  morte, 
emportant  la  haine  des  François  ,  en  143^  :  c'ill  dans  l'intervalle  de  ces  an- 
nées, que  cette  PrlncclTe  avoit  fait  dredèr  Tédit  d'un  Parlement  à  Amiens. 
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tion  n'a  point  réuffi  ;  cette  ville  n'a  dans  Ton  fcin ,  ni  cette  Cour 

ni  une  Chambre  des  Comptes,  &  n'a  point  auflî  de  Cour  des  Aides. 

On  ignore  le  motif  qui  a  pu  diriger  le  Bailliage-Sicge-Pré. 
fldial  d  Amiens,  k  la  recherche  de  la  prcHcancc  ,  (inon  pour  les 
caufcs,  tout  au  plus  fpccicufcs ,  que  nous  avons  touchées;  ce  Pré- 
(idial ,  fuivant  nos  connoiifanccs ,  a  été  le  premier  qui  foit  entré  en 
lice  avec  les  Trcforicrs  de  France  de  cette  ville,  fur  la prefl'éancc - 
comptoit-il  l'emporter ,  parce  que  dans  cette  ville  il  n'y  a  point  de 
Parlement,  &c.  Mais  ce  lyHôme  qui  ne  peut  fe  foutenir,  n'étoit 
point  alors  imaginé  ;  du  moins  le  Confeil,  comme  on  va  le  voir, n'y 
eut  point  d'égard  alors.  De  même  il  a  été  profcric  dans  h  fuite 
des  tcms,  pour  ces  villes,  il  a  été  décidé,  h  leur  égard,  quV« 
Vahjhicc  comme  en  prc/cncc  Jes  Cours  Supérieures  ,  les  Bureaux 
des  Finances  auroicnt  la  prelTcance. 

Le  Prcfidial  d'Amiens  commença  fon  attaque  contre  les 
Tréforiers  de  France  de  cette  ville,  vers  1^96;  la  tentative  ne 
lui  réuific  pas ,  &  bientôt  deux  arrêts  du  Confeil ,  'bus  les  dates 
des  16  Mars  ôc  15  Avril  1598  (i),  donnèrent,  d.ins  une  ville 
où  il  n'y  avoit  aucune  Cour  Supérieure ,  la  preflcance  aux  Trcfo. 
riers  de  France  de  Picardie  ,  fur  les  Baillis ,  leurs  Licutcnans 
&  Officiers  Prcfuîiaux.  Ces  mêmes  arrêts  prefcrivircnt  en  même 
tems,  «qu'il  feroit  fait,  en  l'Eglife  cathédrale,  un  ban,  h  côté 
»de  la  place  de  M.  l'Evêquc,  pour  Icfdits  Tréforiers  de  France, 
9>  pour  y  entendre  la  prédication  ,  Se  afîîfler  à  toutes  autres 
n  cérémonies. 

Telle  cft  la  régie  de  prcfTcance  deux  fois  jugée  ;  on  devoir  la 
regarder  comme  ftablc  &  perpétuelle  ;  elle  éroit  d'autant  plus 
folide,  que  les  Tréforiers  de  France  avoicnt  toujours  eu  le  droit 
de  précéder  les  Confcillers  de  la  Cour  des  Aides,  les  Ccircc- 
teurs  &  Auditeurs  des  Chambres  des  Comptes,  plufieurs  fiédcs 
avant  qu'il  y  eût  des  Fréfidiaux  dans  la  judicature. 

Cette  prcITcauce  des  Bureaux  des  Finances  fut  maintenue  au 
point  que,  douze  ans  après  les  réglemens  généraux  dont  on  vient 
de  parler,  fortifiés  encore  par  un  arrêt  du  14  Mars  1^06  (2), 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  5  S, 

(i)  Vu  de  pièces  d'un  arrêt  du  19  Mai  i^^o,  imprimé  à  la  fuite  du  Mé- 
moire pour  le  Prtfidial  de  Mctx,  dgn^  fon  affaire  pour  la  prcfitancc , ^j^f  jo, 


DE    l'état    des    TrÉSORXKRS    de    ^    «ANCl        111 

le  Confcil  a  adjugé  ce  droit  à  un  Tréforicr  de  l.  net  d'Ar  cn.i, 
pour  l'exercer  en  la  Cour  des  Aides.  Ce  préjugé  étoit  bien  ca|\iblc 
d'influer  fur  le  vice  de  la  prétention  du  Préfidial  d'Amitns. 

Cet  arr£t  ell  du  14  Décembre  1610  (i)  :  il  ordonne  que 
n Benjamin  Le  Tanneur,  Tréforicr  Général  de  France  à  Amiens, 
i^aura  féance  &  voix  délibérative  ,  tant  à  l'Audience  qu'à  la 
»  Chambre  du  Confeil  de  la  Cour  des  Aides  dt  Paris  ^  au-dcflus 
))  du  plus  ancien  Confeiller ,  comme  étant  du  Corps  d'iccUe ,  con- 
wformément  aux  édits  &  arrêts. 

C'étoit  le  vœu  des  édits  ;  telles  étoicnt  les  maximes  de  la  Ju> 
rifprudence  du  Confcil.  Cette  prefTcancc  difputée  par  le  Bailliage 
&  Siège  préfîdial  d'Amiens,  clï  donnée  fur  les  Confeillcrs  de  la 
Cour  des  Aides  ,  conformément  (  on  fupplie  d'y  foire  attention  ) 
aux  édits  Sf  arrêts.  Le  Confeil,  quoiqu'on  difent  les  Préfidiaux , 
a  donc  eu  égard  aux  édits,  lorfqu  il  a  s'agit  du  droit  de  prcHeancc 
des  Bureaux  des  Finances  ;  &  les  Compagnies  Prcfidiales  ont- 
elles  jamais  du  fe  flatter ,  que  pour  la  participation  des  privilèges 
&  des  titres ,  elles  entroient  en  comparailon  avec  les  Confeillers 
de  la  Cour  des  Aides,  qui  toutefois  font  Officiers  de  Finances. 

La  voix  de  la  prefTcance  eil  puifTante ,  elle  efl  impérieufc  ;  les 
arrêts  de  1598  &  de  1 610,  cet  arrêt  irréfiftible  de  i^io,  n*ont 
fait  que  fufpendrc  &  jamais  rallentir  l'aâivité  de  la  recherche  de 
ptclTéancc  dans  le  Préfidial  d'Amiens  pendant  quarante-fept  ans, 
où  les  circonftances  heurcufcs  ont  favorifé  la  paix. 

Certains  cfprits ,  (  il  n'en  eft  que  trop  dans  les  Compagnies  qui 
les  entraînent  ou  les  boulcvcrfent)  fouleverent  en  1647  le  Préfidial 
d'Amiens  contre  les  Trcforicrs  de  France  de  ce  Bureau ,  à  l'occa- 
fion  de  la  prelTéance  :  les  arrêts  de  1598  ,  portés  fur  des  moyens 
folides  &  analogues  aux  ofHces,  n'en  impolerent  plus. 

Une  contettation  s'engagea  ,  nous  voyons  à  regret  les  Tréfo- 

ricrs  de  France  recourir  a  des  certificats  fur  la  certitude  de  leur 

prelTéance  ;  qu'cft-cc  qu'un  certificat  quand  un  droit  éclate  ?  que 

la  loi  a  parlé  :  la  vérité  dans  fon  triomphe ,  fait  alors  tout  captiver. 

Difons  cependant  un  mot  de  ces  certificats:  il  en  paroit  quatre. 


'i^l 


(i)  Table  des  Mémoires  d' Orléans  ,  page  68.  Attèt  d'Amiens,  rapporte 
dans  les  (Ëuvres  Je  Heniys. 
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donnés  les  22,  24  ôc  27  Décembre  1^47»  &  14  Janvier  i^g  (I^ 
Les  Vicaires  ,  Clercs  &  habitués  de  la  ParoifTc  de  St.  Rcmy 
d'Amiens  ,  déclarent  dans  ces  pièces ,  »  que  les  Tréforiers  de 
»  France  de  cette  ParoifTc  préccdoicnt  les  Préfidens  &  Licutcnant- 
M  général  du  Bailliage  &,  Siège  Prélîdial  d'Amiens ,  allants  à 
i>  l'offrande  les  premiers ,  &  fc  mettoicnc  dans  les  bans  au-dclfus 
n  d'eux. 

Ce  procès  de  iCé^y  a  été  terminé  encore  à  la  fatisfaâion  des 
Tréforiers  de  France  ,  leur  état  ,  leurs  privilèges  ont  prévalu  ;  il 
n'cd  point  intervenu  d'arrôts  :  un  ordre  exprès  qui  corrobore 
un  premier  arrêt ,  en  tient  lieu  ;  Sa  Majcilc  dit ,  veut  &  entend  âc 
ordonne,  par  l'ordre  du  11  Juillet  1^47  ,  qu'elle  fit  adrcllcr  au 
Prdidial  d  Amiens,  (^ue  le  règlement  fait  U  16  M  1rs  t6^8  pour  les 
Corps  des  OJficicrs  de  ladite  villtd' Amiens  t  fait  g  rdé&  exécute  (2). 
Au  moyen  de  cet  ordre  &  du  règlement ,  tout  étoit  rentré  dans 
la  règle  ;  mais  le  calme  fera-c-il  de  longue  durée  ?  trois  ans  en 
feront  le  terme;  en  16^0  nouvelle  querelle  ,  nouveau  débat  entre 
les  deux  Compagnies. 

Le  Prélidial  furprit ,  à  la  religion  du  Confeil ,  un  arrêt  le  1 1  Jan- 
vier i<î^  i  ,  on  ne  craint  pas  de  le  rapporter  ,  il  ne  peut  fe  foutuiir 
aux  yeux  de  la  légiflation  ,  d'autant  moins  encore  qu'il  fe  trouve 
diamétralement  oppofé  au  règlement  de  1598,  à  Tarrêt  de  iCoC , 
&  k  l'ordre  de  i<>47. 

L'arrêt  de  1(5^'  adjuge  au  Préfidial  d'Amiens  la  prcfTcance  fur 
les  OlHcicrs  du  Bureau  des  Finances  de  ladite  ville. 

Il  c(t  à  croire  que  cet  arrêt  a  été  rapporté  ou  qu'il  a  été  cafle. 
Sur  de  nouvelles  difficultés  entre  ces  deux  Corps,  (fouvcnt  on  en 
voyoit  ou  de  générales  ou  de  particufieres ,  )  au  bout  de  huit  ans 
nous  voyons  une  Jurifprudence  bien  différente ,  alors  elle  fc  trouve 
entièrement  conforme  aux  édits  &.  aux  arrêts  déjh  invoqués  en 
l'arrêt  de  i(jIO  ,  &  qui  ont  été  rendu  en  faveur  des  Tréforiers  de 
France. 

Après  une  conteftation  nouvelle  ,  qtii  a  fui  vie  celle  de  1650  ,  il 


(i)  Arrêt  d'Amiens,  rapporté  par  Henrys  ;  il  fe  trouve  au  tom.  II  ,  pagt 

53- 

(i)  Arrct  pour  Amiens,  dans  les  (Euvrcs  de  Hcnryj. 
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intervint  un  arrêt  nouveau  du  Confcil ,  rendu  le  7  Mars  i^^9  (i) , 
il  ordonne  qu'ww  Tréfor'ur  dt  France  d'Amiens  aurait  prcjj'canu  Jur 
un  Officier  du  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  cette  ville, 

Lcuurcau  des  Finances étoic  rentré  dans  fon  droit  de  prcfTéance , 
il  cft  inhérent  k  fcs  offices,  l'en  féparcr  c'cft  le  défigurer  :  la  féré- 
nité  va  renaître  au  fein  de  ces  Compagnies;  heureux  (buhait,  il  ne 
fera  pas  accompli  :  au  bout  de  huit  ans  la  guerre  recommencera. 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  jufqu'kpréfent  n'étoit  pour  ainfi  dire 
que  l'étincelle  de  l'incendie  ou  l'éclair  de  l'orage.  Un  procès  dus 
plus  fameux  va  s'entamer  pourcontcder  de  nouveau  une  prclFcancc 
fuHiHée  de  toute  part  fous  tous  les  afpeâs ,  ôc  par  les  monumcns 
les  plus  fuivis  &c  les  plus  rcfpeâables. 

Ce  procès ,  que  la  confidération  feule  de  l'agrégation  avec  les 
Cours  Supérieures  ,  &  des  prefl'éances  fur  certains  Officiers  de 
Compagnies  Souveraines ,  dcvoit  bientôt  terminer  ;  ce  procès  a 
fourni  des  volumes  d'écritures ,  des  produélions  immcnfes  ;  il  a 
(luré  treize  ans ,  &  il  cd  infiniment  rare  au  Bareau  de  voir  un  vu 
de  pièces  plus  enflé  (2). 

Nous  dirons  un  mot  du  fait  de  cette  affaire  célèbre.  Adrien 
Morel,  Lieutenant  criminel  au  Bailliage  &  Siège  Prefidial  d'Amiens 
y  donna  lieu  :  la  prcfTcance  des  Tréfoyprs  de  France  d'Amiens 
lui  dcplaifoit,  il  fut  l'agrcfleur  ,  &  d'une  manière  trop  éclatante, 
troubla,  le  27  Février  i66j  ,  Pierre  Pingre  ,  Tréforier  de  France 
de  cette  ville  ,  dans  une  prefl'éance  qui  lui  étoit  duc  ,  &  que  le 
Confcil,  cinquante- fept  ans  auparavant,  avoitdcjà  adjugé  h  Hinja- 
min  le  Tanneur ,  Officier  du  même  Bureau  où  le  trouvoic  Pierre 
Pingre. 

Ce  Tréforier  c  France  porta  fa  plainte  au  Confcil  contre  le 
Lieutenant  criminel. 

L'intervention  des  deux  Compagnies  fut  aflez  tardive  ,  pendant 
trois  ans  les  ilcurs  Pingre  &  Morel  combattirent  feuls. 

Nous  iailTons  un  détail  de  procédure  ,  il  elt  étranger  à  notre 
objet  ;  nous  nous  attacherons  k  quelques  arrêts  donnés  dans  le  cours 
de  rinltancc. 

Des  premiers  fuccès  firent  tout  efpérer  aux  Tréforiers  de  France 


(i)  Arrêt  d'Amiens,  rapporté  par  Henrys. 
(x)  1 1  pages  in-Jolio, 
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d'Amiens,  qui  vinrent  fans  cloute  en  afliftance  de  caufe  à  Taide  de 
leurs  Confrères  ;  c'étoit  un  parti  indifpenfable  :  l'atteinte  h.  la  charge 
d'un  Officier  particulier ,  fait  toujours  tort  k  fa  Compagnie,  influe 
même  fur  le  Corps  entier,  on  ne  peut  trop  le  dire. 

Pierre  Pingre ,  demandeur  en  requête  ,  concluoit  »  k  ce  que 
»  pour  les  caufes  y  contenues ,  il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que 
n  le  fieur  Morel,  Confeiller-Magiftrat  au  Bailliage  d'Amiens ,  & 
»  tous  autres  qu'il  appartiendroit ,  fcroient  aflignés  audit  Conlcil, 
»en  contravention  de  l'arrêt  d'icelui  du  7  Mars  1659,  cependant 
»  que  ledit  arrêt  feroit  exécuté  ,  &  que  conformément  à  icelui , 
n  ledit  fieur  Pingre ,  Tréforier  de  France  ,  préccderoit  en  la  Pa- 
jjroilTe  de  St.  Firmin,  &  partout  ailleurs  es  aflcmblées  particu- 
»i  lieres  ,  le  fieur  Morel  &  tous  les  autres  Officiers  du  Bailliage 
»  &  Siège  Préfidial  d'Amiens  ,  &  fur  lefquels  la  prefféance  avoit 
»  été  donnée  aux  Préfidens  &  Tréforicrs  de  France  dudit  Amiens. 

Le  fieur  Morel  dans  fes  défènfes ,  nioit  avoir  troublé  le  ficur 
Pîngré  dans  fa  prelKance. 

Il  en  fut  informé  :  fur  des  procédures  contradiéfoires,  &  fur  cette 
requête,  dans  laquelle  nous  aurions  voulu  que  lesRédadcurs  en  ce 
tems,  eiilîènt  employés  les  arrêts  de  réglemens  de  1 598  ,  &  l'ordre 
du  Roi  de  1647,  titres  fwrticuliers  au  Bureau  des  Finances  d'A- 
miens, intervint  le  22  Avril  1667  ,  un  arrêt  en  faveur  des  Trc- 
foriers  de  France ,  qui  ordonne  que  1  arrêt  du  7  Mars  1659  fera 
exécuté  ,.  avec  défènfes  au  Bailliage  d* Amiens  d'y  contrevenir  j  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Il  s'en  fallut  beaucoup  que  l'arrêt  définitif  refTemblat  aux  pre- 
miers arrêts  rendus  dans  le  cours  du  procès  ;  on  dit  communément 
que  les  affaires  qui  temporifent  par  les  diverfes  refïburces  qu'on 
empîoye ,  font  fujettes  aux  furprifes  :  l'ifTue  n'en  cfl  pas  toujours 
fluteufe.  La  furprife  que  nous  relevons  avec  refpeâ,  cette  furprifc 
cftfenfiblc  :  combien  d'événemens  dans  treize  ans  de  difcutions  ;  l'af- 
faire ayant  été  communiquée  par  M.  le  Rapporteur  k  quatre  Confeil* 
1ers  ordinaires  de  Sa  Majpfté  :  il  fut  ordonné  ,  quoique  le  fieur  Mord 
eut  d'abord  nié  avoir  troublé  la  prefféance  du  fieur  Pingre  ,  qu'en 
toutes  ajfcmhlées  &  cérémonies  particulières  &  de  particulier  à  parti- 
culier ,  les  Préfidens  &  Lieutenant-général  du  Préfidial  d'Amiens , 
précéderoient  les  Préfidens  6r  Us  Tréforiers  de  France  ,  6'  que  les 

Préfidens 
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préfîdens  6'  Officiers  dud'tt  Bureau  précédcroicnt  h  Lieutenant  cri' 
nùnel  &  autres  Officiers  (i). 

La  dénégation  du  (lieur  Morel  tournoitk  la  vérité  de  lapreiTéance 
qu'il  avoit  commencé  k  contcfter. 

La  caufe  particulière  devcnoic  générale  pour  la  Compagnie  : 
cette  Compagnie,  comme  toutes  les  autres,  doit  être  régie  parles 
mêmes  principes. 

L'édit  de  163 5  y  ceux  rubréquens,&  les  arrêts,  de  même  que 
raiTociation  légale  des  Tréforiers  de  France  avec  les  Cours,  font 
bien  oppofés  à  cet  arrangement  contre  lequel  il  y  a  eu  depuis 
plufieurs  préjugés ,  pour  d'autres  Bureaux  des  Finances  que  celui 
d'Amiens  ,  k  la  vérité.  Ces  offices  font  les  mêmes  k  Amiens ,  ainfi 
qu'k  Montpellier  ,  ou  bien  il  faut  reconnoître  deux  efpéces  d'Of- 
ficiers dans  les  Bureaux  des  Finances. 

On  n'a  pas  fait  valoir  aux  yeux  de  MM.  les  CommîiTaires,  les 
condicutions  de  l'état  des  Tréforiers  de  France,  tant  d'édits  & 
d'arrêts,  qui  la  fortifient;  en  particulier,  c'eft  l'édit  de  Février 
1633  qui  porte  que  les  Tréforiers  de  France  feront  reçus  k  payer 
le  droit  annuel ,  comme  les  Cours  Souveraines ,  fans  payer  aucun 
prêt  ni  avance,  qu'ils  y  feront  reçus  k  l'inflar  de  ces  Cours  » 
comme  étant  du  Corps  d  icelie. 

Et  le  même  jour  que  les  cinq  CommifTaires  rendirent  Farrêc 
du  16  Avril  iCSoy  le  Confeil  d'Etat  eu  adrelTa  un  autre  k  Ten- 
regîtrement  des  Bureaux  des  Finances  j  c'eft  l'aveu  de  leur  fupé- 
riorité  ,  non- feulement  au  regard  des  Confeillers  Préfîdiaux  , 
mais  de  leurs  Chef»  &.  Préddens  qui  forment  la  même  Compa* 
gnie  que  les  Confeillers. 

La  décifion  du  16  Avril  1^80,  rendue  commune  k  plufïeurs 
Bureaux  des  Finances ,  k  leur  réquifition ,  contre  l'intérêt  de  leurs 
charges  &  le  maintien  des  attributs  qui  leur  font  dûs:  cette  décidon 
ne  tranche  pas  le  nœud  de  la  grande  difficulté ,  quant  k  la  prefTéance 
de  Corps  à  Corps  ;  cette  difficulté  fufcitée  ,  n'en  efl  pas  une ,  au» 
prcfcrit  de  l'édit  du  mois  de  Mai  1 63^ ,  on  le  fent.  £0  fuppofant  que 
cette  loi  n'exifle  pas  ,  la  queflion  de  la  prefTéance  de  corps  k  corps 
cft  encore  en  fon  entier  ;  mais ,  on  le  répète ,  ce  n'efi  point  an& 


(i)  M<f moire  pour  le  Prcildial  de  Metz,/>a|«  44* 
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queftion  :  le  Bureau  des  Finances  d'Amiens,  dans  les  aflèmblces 
publiques,  a  inconceilablement  dans  le  droit,  la  predëance  furie 
Corps  du  Préfidial  de  cette  ville.  Nous  ignorons  ce  qui  fe  paflc 
k  l'égard  de  la  prefleance  particulière ,  dans  le  fait  qu'une  revifion 
des  edits  auroit  pu  réformer.  Nous  fommes  cependant  bien  éloi- 
gnés de  prendre  parti  ,  nous  fàifons  un  traité ,  nous  femons  des 
traits  hiftoriques,  quelques  réflexions  nous  échappent,  la  vérité 
&  la  décence  nous  occupent.  En  faifànt  leur  recherche  fans  par- 
tialité, nous  parlons  le  langage  des  loix  en  les  refpeâantj  nous 
en  defirons  l'exécution,  bornant  Ih  toutes  nos  vues. 

Comme  les  Préfidiaux  ne  peuvent  produire  aucun  édit  ni  dé- 
claration qui  leur  donne  aucune  forte  de  prclTéancc  fur  les  Bureaux 
des  Finances.  Nous  voyons  auffi  dans  le  fécond  Mémoire  (i)  jm. 
primé  des  Tréforiers  de  France  de  Metz,  contre  le  Préfidial  de 
cette  ville ,  que  le  Bailliage  de  Metz  ne  peut  montrer  un  arrct  qui 
donne  cette  prefleance  fur  un  Bureau  des  Finances  ;  en  cet  endroit  il 
s'agiflbit  de  celle  de  corps  k  corps  que  l'Auteur  difcute  folidcmcnr. 

Il  ei\  k  croire,-  (mais  qu'importeroit  encore  une  ou  deux  dc- 
cifîons  de  cette  efpéce,  furprifc  &  contraire  aux  édits,k  la  nature, 
ou  k  l'effence  inaltérable  des  Offices  des  Bureaux)  il  eft  k  croire > 
au  moyen  des  éc!airci(rcmens&  de  l'approfondiircment  général  prc- 
fenté  fur  l'état  des  Tréforiers  de  France  &  de  leur  fupériorité, 
qu'un  arrêt  du  27  Avril  1685  ,  que  nous  ne  voyons  qu'en  citation, 
pour  une  prefTéance  de  Corps  k  Tours ,  n'eft  point  aufli  indéfini 
que  des  Préfidiaux  pourroient  l'avancer ,  au  préjudice  des  Tréforiers 
de  France  de  cette  ville.  Je  trouve  k  la  table  des  mémoires  d'Or- 
léans (2),  (on  rend  les  expreffions  mêmes)  Arrà  du  Confdl 
d'Etat  du  Roi,  du  2,7  Avril  i68^  y  fur  la  preffcancc  entre  ks 
Tréforiers  de  France  &  les  Officiers  Pnfidiaux  àe  Tours  y  6'  ,juï 
régie  les  jours  où  les  Officiers  Préfidiaux  pourront  s*  affembler  en  Corps. 

Comment  concilier  cette  marque  de  fupériorité  pour  le  Préfidial 
de  Tours  ,  dans  les  afTemblées  de  Corps  qu'il  peut  faire,  avec  un 
arrêt  du  Confeil  du  8  Juillet  1683  (3),  rendu  deux  ans  auparavant 


(i)  A  la  page  21.  

(1)  A  la  page  166, 

(3)  Table  des  Mém.  à*Ot\.page  1^9. 
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l'arrêt  qui  vient  d'êtie  cité  :  celui  de  1 683  ,  donne  au  Bureau  des 
Finances  de  Tours ,  une  grande  fupériorité ,  en  ordonnant  aux 
Officiers  de  ce  Préfidial  que ,  lorf qu'ils  préjenuroiit  des  requêtes ,  en 
leur  partkuiiery  aux  Tnjbri&rs  de  France,  de  cette  ville  y  iù  Us  inti- 
tuleront de  Nojfeigneurs. 

Il  feroit  aitcz  étonnant  que  des  Bureaux  des  Finances,  qui,  fur 
des  autres  Officiers  même  fupérieurs  ,  ont  la  prelTéance  que  nous 
avons  juftifiée,  s'abttinflent,  fi  on  en  croit  certains  membres  des 
Prcfidiaux  »  d'afliltcr  en  corps  aux  cérémonies  publiqties ,  où  les 
Bailliages  &  Compagnies  Préfidiales  fe  trouvent  aufli  en  Corps. 
SI  le  tait  eft  tel ,  s'il  a  lieu  dans  la  ville  d'Amiens  &.  dans  celles  qui 
ont  été  citées  dans  des  mémoires  réceànment  imprimés, on  ne  peut 
l'imputer  notamment  au  regard  de  la  pre(ïéance  de  Corps  ,  donc 
les  Bureaux  n'ufent  pas  ,  qu'à  l'amour  de  la  paix  &  à  Ja  modéra- 
tion. Ces  vertus  ne  pourront  jamais  nuire  légalement  k  la  dignité 
^s  Olfices  y  le  droit  des  fuccefleurs  aux  charges  ne  peut  en  ibuf&in 

Le  rang  inconteftablc  des  Tréforiers  de  France  qui  dans  Amiens; 
font  membres  du  Corps  des  Cours  Supérieures ,  comme  dans  tou- 
tes les  villes  ;  ce  rang  ièra  toujours  la  matière  d'une  jufiie  réclama- 
tion. Au  furplus  fi  le  Préfidial  d'Amiens  prend  la  prelléance  de 
corps  à  corps ,  l'arrêt  de  1 680  ne  la  lui  adjuge  pas ,  les  arrêts  font 
Jîvicli  juris  ;  leurs  difpofitions  ne  fe  fuppléent  pas  :  tout  doit  être 
exprimé. 


vi\ 


DISCUSSION 

De,  la  mime  matière  de  Prejfe'ance ,  entre  les  Tréforiers  dt  France 
de  Lyon  y  &  le  Préfidial  de  cette  ville, 

JL/fes  rani$20,il  y  a  eu  ii  Lyon  ou  dans  cette  Généralité»  quatre 
Tréforiers  de  France  &  quatre  Généraux  des  Finances;  ces  offices ,> 
comme  ceux  qui  s'exerçoient  à  Paris ,  ont  été  unis  en  i  $  $  i .'  & 
dans  la  difperfion  tortalc,  il  n'en  refta  qu'un  à  LyoD.  Henry  II  éta- 
blit en  même  tems ,  les  Intendans  ou  Commfffaires  départis  dans 
chaque  généralité  ;  le  mênYc  Roi  créa  encore  en  cette  année  lcs> 
Fréfidiaux. 

'     Ffif 
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Lyon  étoit  une  ville  trop  célèbre  (i),  pour  n'y  pas  placer  tous 
ces  Officiers  j  le  Tréforier  de  France  géra  feul  cet  office  h  Lyon 
pendant  vingt-fix  ans.  Le  Roi ,  en^  i  $  77 ,  en  créa  un  fécond  ;  le 
nombre  fucceflivement  s'eft  porté  à  quatre  Officiers ,  &  toutes  les 
Généralités  fe  trouvoient  ainfi  compofées. 

Henri  (àvoit  que  les  quatre  Tré(oricrs  de  France  k  Paris  for- 
ftioicnt  un  des  Bureaux  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  ce  Prince 
leur  continua  à  Lyon ,  comme  dans  d'autres  villes ,  la  même  dé- 
nomination ,  en  ajoutant ,  quelque  tems  après ,  un  cinquième  Tré- 
forier de  France ,  ce  nombre  fuffifoit  pour  former  un  Corps. 

Dans  un  cours  de  quarante-cinq  ans  depuis  l'époque  de  :$77, 
nous  ne  découvrons  pas  ce  qui  s'eft  paiTé  k  Lyon  au  fujet  de  la 
prefféance  entre  les  Tréforiers  de  France  &  la  Sénéchauflee  & 
Préddial  de  cette  ville.  En  fondant  notre  opinion  fur  la  nature  de 
ces  offices ,  dont  on  avoit  vu  l'exercice  fouverain  dans  une  Com- 
pagnie Supérieure  elle-même,  on  ne  peut  douter  qu'à  la  formation 
du  Corps  particulier,  cette  prefféance  n*a  pas  été  difputée. 

Cette  croyance  a  les  points  d'appui  les  plus  fermes  ;  elle  fc 
trouve  même  confolidée  par  ce  qui  s'eft  paflH  à  Grenoble,  ville 
voifine  de  Lyon  ,  en  1617.  Nous  favons  par  un  procès  -  verbal 
du  6  Mars  de  cette  année ,  que  les  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  Dauphiné  furent  admis  k  l'honneur  de  faire  la  révérence 
au  Roi  avant  les  Officiers  du  Prétidial  de  Grenoble. 

Nous  ne  voyons  rien  d'oppofé  au  calme  &  k  la  férénitékLyon, 
fur  la  matière  dont  il  s'agit,  pendant  un  grand  nombre  d'années. 
L'époque  de  162%  fera  éclore  des  difputes  fur  la  prefféance.  Le 
Fréfidial  de  Lyon  commença  k  vouloir  s'en  emparer  au  préjudice 
du  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  j  cette  Sénéchaqffée  faifu 
l'occafîon  qui  fe  préfenta. 

Louis  XIII  fe  vit  délivré  de  l'embarras  d'une  guerre  civile  : 
ce  Prince  en  fut  redevable  aux  articles  de  paix  fîgnés  k  Mont- 
pellier en  Novembre  1621.  Il  délira  voir  la  Provence,  &  d'A- 


(i)  Les  Romains  avolcnt  f<ut  de  Lyon ,  le  centre  de  tout  le  Commerce  qu'ils 
(établirent  dans  les  Gaules,  Pline ,  Ptolomi^  &  Tacite,  Jules  Céfar  &  Sénecquc, 
Grégoire  de  Tours  ^  Ste.  Marthe,  ainlî  que  plufîeurs  autres  Auteurs,  font  dç 
cette  ville  une  defcription ,  qui  annonce  la  {[raode  dilliiiAioii  dont  elle  a  jouie 
dans  tous  les  tems. 
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Vignon ,  il  fe  rendit  k  Grenoble  ;  fon  paflage  par  Lyon  ctoic  dé- 
terminé; la  Reine  merc,  la  Reine  régnante,  les  Cours  de  France 
&  de  Savoye  dévoient  s'y  trouver. 

La  circonftance  d'une  affemblée  brillante  &  augufte  éveilla 
l'émulation  du  Préfidial  de  Lyon  ;  il  crut  que  dans  cette  occafion , 
le  droit  de  précéder  lui  convenoit  ;  dans  l'idée  ae  la  fupérioritc, 
il  penfa  que  ce  même  droit  ne  devoit  pas  être  le  partage  des 
Tréforiers  de  France.  Si  la  SénéchaùlTée  Préiidiale  devoit  un  jour 
difputcr  la  prefleance  même  à  un  Corps  illuftre  d'Ecclcfiaftiques , 
à  MM.  les  Chanoines  &  Comtes  de  Lyon  (i)  ,  les  Tréforiers  de 
France  de  cette  ville  ne  doivent  point  être  étonnés  de  l'entre- 
prife  ou  de  la  tentative  de  la  SénéchaùlTée  &  Préfidial. 

Ce  Préfidial  prétendit  qu'à  l'entrée  de  Sa  Majefté  dans  la  ville 
de  Lyon,  il  devoit  le  premier,  avoir '.honneur  de  faluer  le  Roi  :  le 
Bureau  des  Finances  foutcnoit  avec  raifon  qu'il  étoit  fondé  en 
préférence  pour  avoir  ce  même  honneur.  La  contcftation  com- 
mencée à  Lyon ,  fe  porta  k  Grenoble ,  où  le  Roi  fe  trouvoit  ;  )es 
deux  Compagnies  furent  refpe«ftivement  entendues.  Comment  la 
caufe  du  Bureau  des  Finances  fut-elle  traitée  ?  Il  avoit  pour  ap- 
puyer fa  prefleance,  les  moyens  les  plus  décififs;  déjà  avoient  paru 
les  réglemens  de  i";.«)8,  qui,  dans  l'indivifion  légale  des  privilèges 
de  tout  le  Corps ,  foutenoient  un  droit  irréfragable.  , 

Par  une  fatalité  qui  n'a  que  trop  fuivie  les  Tréforiers  de  France, 


(i)  Ce  Chapitre  a  été  le  Séminaire  de  plufieurs  Papes ,  Cardinaux  &  Evê- 
ques  ;  il  comptoit  dëjk  au  treizième  (lécle  au  nombre  de  fes  Chanoines ,  un  fils 
d'Empereur,  neuf  fils  de  Roi,  quatorze  iîls  de  Duc,  trente  fils  de  Comtes  & 
neuf  Barons.  La  âeur  de  la  Nobicfîe  de  l'Europe  a  cherché  l'admifTion  dans  ce 
Corps;  divers  Princes  y  ont  été  Chanoines  d'nonneur  :  le  Roi  même  y  a  la 
qualification,  fi  flatteufe  pour  ce  Chapitre,  de  premier  Chanoine.  Il  faut,  pour 
£tre  reçu  parmi  les  Comtes  de  Lyon ,  une  noblefTe  &  un  fang  bien  pur  dans 
toutes  les  alliances  ;  on  y  fait  preuve  de  huit  quartiers  ou  générations ,  quatre 
paternels  &  quatre  maternels  ;  &  dans  la  forme  des  feize  quartiers ,  Von  remonte  ; 
à  compter  du  préfenté,  jufqu'aux  trifaycux  &  trifayeules  ;  c*€ft-à-dire,  jufqu'à 
la  cinquième  génération,  non  pour  la  faire  entrer  dans  la  preuve  de  noblelfc, 
mais  bien  dans  celle  de  filiation ,  &  pour  favoir  d'où  font  defcendus  les  bilayeux 
la  les  hifayeules ,  &  connoîcrc  la  condition  de  leur  naiffancc.  St.  Bernard ,  qui 
«ivoit  déjà  à  la  fin  du  onzicmc  ficclc,  relève  dëjh  la  gloire  &  la  grandeur  de  ce 
Chapitre  dans  f^  lettre  cent  fuixante-quatorzieme. 
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donc  les  privilèges  ne  furent  pas  afTez  mis  en  évidence,  ni  leur 
agrégation  aux  Cours  Supérieures  alTez  relevée,  il  intervint  une 
décihon  le  1  Décembre  1622,  qui,  dans  la  marche  projettéc,  unit 
les  deux  Compagnies  ,  ordonna  qu'à  l'entrée  du  Roi  k  Lyon  , 
elles  marcheroient  en  Corps  enfembUfnent  ,  &  qu'en  attendant  le 
règlement  général  qui  feroit  fait,  les  Officiers  du  Préfidial  tcnar.s 
la  main  droite,  les  Tréforiers , en  marcliant,  tiendroient  la  gauche 
Pour  qu'on  puidè  mieux  juger  de  la  décifion ,  nous  la  rappor- 
terons en  fon  entier. 

»  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  après  avoir  ouï  M.*  Benoît  de 
»  Pomey  y  Gafpard  Dugué  &  Claude  Pellot ,  Tréforiers  de  France 
»  S'  députés  de  leurs  confrères  en  la  Généralité  de  Lyon  ,  M/ 
»  Pierre  de  Moncours  ,  Lieutenant-général  criminel ,  affilié  de 
»  quatre  Confeillers  y  aujji  députés  de  la  part  des  Officiers  de  la 
»  Sénéchaufîee  &  Siège  Préfidial  de  Lyon ,  fur  le  différent  & 
»  contention  de  leur  rang  &  féance  ,  tant  aux  alfemblées  génc- 
»  raies  que  particulières ,  &  même  fur  le  fujet  de  l'entrée  de  Sa 
»  Majefté  en  ladite  ville  de  Lyon ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'en 
«attendant  le  règlement  général  qui  fera  fait  fur  lefdites  con- 
»  tentions ,  lefdits  Tréforiers  de  France  &  Officiers  de  la  Scnc- 
rt  chauffée  &  Siège  Préfidial  ,  marcheront  en  Corps  enfcmblc- 
n  mçnt  à  l'entrée  de  fadite  Majefté ,  lefdits  Officiers  du  Préfidial 
»  renans  la  main  droite ,  &  lefdits  Tréforiers  de  France  la  main 
r>  gauche  ;  &  lefdits  Officiers  du  Préfidial  feront  leur  harangue 
T)  au  Roi  immédiatement  auparavant  les  Officiers  du  Corps^  de 
»  Ville  (i).  Le  tout  fans  tirer  à  confe^uence  ,  &  pour  le  regard 
n  des  cérémonies ,  comme  de  baptêmes  &  enterremens  &  autres 
n  rencontres  &  affemblécs  particulières ,  fadite  Majejlé  a  ordonné 
n  &  ordonne  que  lefdits  Préfidens  &  Tréforiers  de  France  pré- 
r>  céderont  en  tout  &  partout  le  Lieutenant- général  criminel  & 
»  particulier,  &  tous  les  Confeillers  &  autres  Officiers  de  la  Sé- 
j?  néchauffce  &  Siège  Préfidial  ,  fe  réfervant  néanmoins  fadite 
»  Majefté  de  juger  les  rang  &  féance  d'entre  le  Préfident- 
n  Préfidial  &  le  Lieutenant- général  civil ,  fi  aucune  contention  y 


(i)  Cet  arrick  efl  obfciir;  on  ne  voit  quel  eft  le  Corps  laïc  qui  le  premier 
ait  faic  l'a  harangue. 
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n  a  pour  ce  regard  avec  lefdits  Tréforiers  de  France ,  &  fan^ 
))  tirer  à  conféqucnce  ni  préjudicier  aux  droits  dcfdiies  partie^ 
w  pour  ce  regard ,  &c. 

Le  PréfidiaJ  de  Lyon  ne  peut  point  tirer  avantage  de  cette 
décifion  ;  auffi  l'/^uteur  du  premier  Mémoire  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  Metz,  contre  le  Préfîdial  de  cette  ville,  dit  (i)  qu'il 
Jl  prcfquc  fur  que  les  Tréforiers  de  France  ri  ont  tenu  la  gauche 
Je  la  Senéçhauffee  que  cette  fois  feulement  :  ç'étoit  la  docifion  du 
nioment.  La  Cour  voyageoit;  fon  féjour  étoit  court;  on  ne  pou- 
voit  examiner  à  fond  une  difcution  qui  étoit  longue  ;  les  fêtes  Ce 
'  fuccédoient  (2). 

Cette  déciiion ,  qui  n*eft  que  provifoire,  annonce  un  règlement 
général  h  donner  ;  lorfqu  il  en  auroit  été  queliipn ,  les  Bureaux 
des  Finances  auroient  repréfenté  refpeèlueufement  qu'il  étoit  toijt 
formé  dans  le  Corps  des  Cours  Supérieures ,  auquel  ils  ont  Thon- 
neur  d'appartenir. 

La  décifion  de  1^11  a  été  donnée,  fans  tirer  à  conféquençe.  En 
divifant  les  charges  des  Tréforiers  de  France  en  cet  inttant,  on  ex- 
plique les  cas  particuliers  où  les  Officiers  auront  la  prefleance  fur 
les  chefs  &  membres  de  la  SénéchaufTée.  Les  droits  enfin  de  toutes 
les  parties  font  mis  à  couvert  &  en  réferve,  ce  qui  annonce  une 
opération  (implement  faite  pour  le  moment ,  avec  liberté  entière 
aux  Tréforiers  de  France ,  de  faire  valoir  en  autre  tems  leurs  pré- 
rogatives; de  donner  enfin  de  plus  amples  inftruâions. 

Henrys  a  rapporté  cet  arrêt  du  2  Décembre  1622.  On  trouve 
au  bas  de  cette  décifion  (3) ,  des  obfervations  qui  renverfent  bien 
les  induâions  que  la  SénéchaufTée  Prélidiale  de  Lyon  voudroit  re- 
cueillir d'une  décifion  donnée  fans  tirer  à  conféquencCf  &.  en  réfer- 
vant  le  droit  des  parties.  Nous  lifons  dans  les  œuvres  de  Henrys , 
ce  qui  fuit  :  »>  Dans  le  recueil  des  réglcmens  de  Chenu ,  fur  la  fin  il 
ny  a  un  règlement  qui  donne  en  tout  la  prejfeance  aux   Tréforiers  de 
n  France. 
Chenu,  en  traitant  de  l'origine  Ça  des  progrès  de  la  Jurifdidion 


(i)  A  la  page  %i. 

(i)  Le  Connétable  de  lefdiguieres  donna  au  Roi  les  fûtes  les  plu9  brillan^fss 
pendant  fon  féjour  k  Grenwble.       /  ■.   !> 

(3)  Tom.W  tpag.  43^.  .  . 
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des  Trëfbriers  de  France ,  appuyé  par  de  fortes  preuves  ,  (on  cpf. 
nion  fur  la  prelTéance  qui  leur  cH  due  fur  les  Prëddiaux  ;  le  droit 
comme  on  la  déjà  répété  pluHeurs  fois ,  eft  indiviRbie ;  il  s'étend 
dans  toutes  les  villes  ou  il  y  a  des  Bureaux  des  Finances  ,  foit  que 
les  Cours  y  foit  préfentes  ,  foit  qu*clles  en  fcicnt  abfentes  ;  il 
paroit  qu'en  s'appuyant  fur  la  nature  des  offices  &  fur  la  légiflation 
les  décifions  qui  y  font  contraires ,  font  fujettes  à  revifion,  parce 
qu'aucune  poiTedion ,  de  quelle  efpéce  &  nature  elle  puifTe  être 
immémoriale  ou  non ,  après  contiadidlion  ou  fans  contradiâion 
ne  peut  rien  contre  des  offices  dont  la  propriété  relie  eutreles  mains 
du  Roi. 

A  peine  vingt  années  feront-elles  écouréesy&  on  verra ,  au  fujec 
de  la  prefFéance ,  des  Tréforiers  de  France  fur  lePrétidial  de  Lyon, 
une  jurifprudence  différente. 

Le  Roi  accompagné  du  Cardinal  de  Richelieu,  arriva  à  Lyon 
au  commencement  de  Février  1642 ,  dans  le  deffcin  de  porter  h 
guerre  dans  lefein  de  r£fpagne(i),  &  de  commencer  fes  exploits 
par  la  conquête  du  Rouflillon  ;  Louis  XIII  fit  à  Lyon  la  revue  de 
les  Troupes. 

Les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville ,  jouirent  en  cette  occa- 
(ion  de  leur  prérogative  &  droit  de  prefféance  fur  la  SénéchaufTéc 
&  Préfidial  ;  tous  les  Corps  s'empreflbrent  à  rendre  leur  devoir, 
êc  préfenterent  leurs  hommages  au  Monarque. 

Les  regîtres  du  Bureau  des  Finances  ont  configné ,  fous  l'époque 
du  10  Février  1642  r  ce  monument  de  leur  prefleance  récupérée. 

Nous  y  lifons  (2)1  que  les  Tréforiers  de  France  ayant  eu  l'hon- 
neur de  Jaluer  le  Roi  qui  pajfoit  par  cette  ville  ,  &  ayant  mis  un 
genou  en  terre ,  le  Roi  leur  a  ordonné  de  Je  relever  y  &  de  parler  debout. 

Nous  trouvons  dans  un  Mémoire  (3),  pour  le  Bureau  des  Finan- 
ces de  Metz, ce  quifuit:  »  Louis  XlIIj.qui  ,kfon  voyage  de  Metz 
»de  1^22  ,  avoit  fait  tenir  la  gauche  aux  Tréforiers  de  France, 
»  vis-à-vis  du  Préfidial,  leur  donne,  dans  fon  voyage  de  1642  ,  la 
»  prefféance  fur  le  Préfidial  ,  leur  ordonne  de  parler  debout , 


(i)  Philippe  rV,  de  la  Branche  d'Autriche-Efpagne ,. régna  en  x6ii,  après 
la  mort  de  fa  tante  Eltl'abcth-Claire'Eugénie.  t 

(z)  Table  des  Mémoires  d'Orléanj,/7ag«  /  05.^ 
(3)  A  la  page  22. 
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I)  comme  Officiers  de  Cour  Supérieure  ;  ordonne  que  le  Prdfidid 
n  ne  haranguera  qu'après  eux  &  à  genoux  ,  k  l'ordinaire  des 
»  Officiers  de  Jurifdidion  inférieure. 

Louis  XIII  parc  de  Lyon  ,  prend  le  chemin  de  Narbonnc  ;  ce 
Prince  étoit  à  Valencf  'i)  au  mois  de  Mars  1642  ;  cette  dernière 
ville  dans  laquelle  il  n'y  avoit  pas  ,  ainfî  qu'h  Tours,  Bourges  ou 
Amiens ,  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  ou  Cour  des  Aides, 
va  nous  fournir  un  trait  éclatant  de  la  prefléance  des  Tréforiers  de 
France  de  Grenoble  fur  le  Préfidial.  Les  Officiers  du  Siège  de  Va- 
lence ,  l'avoient  encore  difputée  dans  la  circonftance  des  devoirs  k 
rendre  au  Roi:  Sa  Majefté  la  décida  en  faveur  du  Bureau  des 
Finances  de  Dauphiné. 

Louis  XIII  ordonna  que  les  Trésoriers  de  France  prêcéderoîent  le 
fréfidial,  &  harangueroient  Sa  Majejlé  debout,  &  que  le  Fréfidial 
haranguerait  à  genoux  (2). 

Nous  pouvons ,  relativement  aux  prétentions  que  le  Préddial 
de  Lyon  a  formées ,  &que  de  nouveau  il  pourroit  faire  éclore  contre 
le  Bureau  des  Tréforiers  de  France  de  cette  ville,  tirer  de  bonnes 
réflexions  d'un  procès  que  la  SénéchaufTée  PréHdiale  de  Lyon  a  eu 
en  i<>47)  ^"^^^  ^^  Chapitre  de  cette  ville,  auquel  un  miniftere 
facré,  le  facerdoce  uni  à  la  plus  haute  noblefTc,  l'antiquité  la  plus 
reculée ,  comme  la  plus  vénérable ,  afluroient  une  preiféance  que 
des  titres  (i  éminens  mettoient  à  l'abri  de  toute  attaque.  ^t^ 

Le  Préfidial  de  Lyon ,  néanmoins  inftitué  en  l'année  i  ^-^t,  a 
prétendu  aux  honneurs  delà  prefléance  fur  l'Archevêque, Primat 
&  Chanoines  de  cette  Eglife  la  plus  ancienne  des  Gaules  (3). 

Il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'une  telle  prétention  pût  jamais 
réuflîr;  elle  a  été  profcrite  par  arrêt;  il  a  fallu,  de  la  part  du  Préfi- 

(  I  )  Ce  fut  dans  cette  ville  que  Louis  XIII  donna ,  en  1 641 ,  le  chapeau  de  Car- 
dinal au  fameux  Julcs-Mazarin  ,  qui  dès-lors  s'attacha  uniquement  au  fervice 
de  Sa  Majcfté. 

^2)  Table  des  Mémoires  d*Orléîins,/»a^<  j 05. 

(3)  St.  Photin  &  St.  Ircnée,  Grec  de  nation,  fucceflêurs  des  Difciples  des 
Apôtres  jctterent ,  fuivant  l'hilloirc  facrée ,  les  fondemens  de  l'Eglife  de  Lyon , 
arrofée  du  fang  de  tant  d^  Martyrs.  St.  Photin  vivoit  l'an  140  ou  i')0  de 
J.  C  &  St.  Irenée  ,  l'an  178.  Cette  note  cft  appuyde  par  l'autorité  de  beau- 
coup d'Auteurs,  Baronius,  en  fcs  annales,  Poiièvin,  Lemire  &  Dupin,  en  fâ 
bibliothèque  des  Auteurs  Écclcflafliqucs ,  M.  l'Abbé  Fleury ,  &c. 
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dial,  fe  défîfter;  cette  Compagnie  ne  la  perdit  cependant  pas  de 
vue.  Il  réfléchit  que  pour  préliminaire  de  l'entrcprife,  &  pour 
s'en  promettre  plus  de  fuccès,  il  devoit  attaquer  le  Chapitre,  fur 
la  qualité  de  Comtes dt Lyon , que  ces  Chanoines  portoient,&  tra- 
vailler k  la  faire  fupprimer. 

Claude  Henrys  nous  inftruit  du  fait  de  ce  grand  procès  de  pref- 
féance ,  d'entre  MM.  les  Chanoines ,  Comtes  de  Lyon ,  ôc  la  Séné- 
chauffée  Préfîdiale  de  cette  même  ville. 

»I1  étoic  nécelTaire ,  dit  cet  Auteur  (i),  pour  leur  difputcr 
»  (  à  MM.  les  Comtes  de  Lyon)  la  prelTéance ,  que  les  Of!iciers  du 
»Pré(îdial  leur  difputalTent  la  qualité  de  Comtes,  puifqu'i!  fem- 
n  ble  qu'elle  porte  conféquence  pour  !c  premier  rang  ;  s'il  eit  vrai 
n  que  l'Archevêque  &  MM.  de  S.  Jean  repréfentcnt  le  Comte  de 
i>  Lyon  (2) ,  ils  doivent  avoir  la  même  prérogative. 

Le  dedr  de  la  preiTéance  apparemment  fe  contient  bien  difHcile. 
ment.  Le  Préfidial  crut  trouver  un  moyen  d'y  revenir ,  en  artaquant 
dans  les  Chanoines  de  St.  Jean ,  la  qualité  de  Comtes  de  Lyon. 

Le  Préfidial  fe  pourvut  au  Parlement  de  Paris  en  1647 ,  &  par 
fes  conclufîons ,  demanda  que  la  Cour  défendit  aux  Chanoines  âc 
Chapitre ,  &  à  tous  autres ,  de  prendre  la  qualité  de  Comtes  de  Lyon. 
M.  le  Procureur  Général  du  Roi  prit  des  réquifitions  dans  ce 
procès,  elles  tendoient  à  ce  que  cette  qualité  de  Comtes  fût  rayée 
de  tous  les  aâes  où  le  Chapitre  l'auroit  prifc.  Le  Prevot  des  Mar- 
chands &  Echeviiis  de  Lyon  intervinrent  &  adhérèrent  aux  con- 
clufîons du  Préfîdial. 

Mais  le  Parlement  de  Paris,  par  fon  arrêt  du  31  Juillet  1^49, 
mit  fur  les  demandes ,  réquifitions  &  interventions,  les  parties  hors 
de  Cour,  •"    ••'    -     ' 

La  prefleance  comme  la  qualité  de  Comtes  (3)  de  Lyon  refle- 
rent  au  Chapitre. 


(i)  (Euvres  de  Henrys,  liv.  I,  chap.  1IÏ,page  tj^* 

(1)  Nous  croirions  volontiers  que  la  prefRance  appartenoit  d^jk  k  ccjM." 
comme  \  ufi  Corps  Eccléiîaflique ,  l'Eglife  formant  le  premier  Corps  de  l'Etat. 

(3)  L*Edife  de  Lyon,  par  les  remarques  que  moiis  avons  faites  à  ce  fujet, 
avoit  U  poueflîon  de  «e  titre  de  Comtes  avant  Tan  850.  Henri  III,  qui  cenoic 
les  fèhti  de  TEmpire  en  103 1 ,  en  a  donné  une  confirmation.  Dans  une  rcccn- 
noinànce  &  aveu  du  temporel  de  cette  Eglife,  en  1401,  on  voit  ce  titre  de 


Ile 

l'air  d 

iéance 

qucs  n 

avons ( 

Noi 

pour  le 

viléges 

ne  noui 

La  p 

agitées 

de  Lyoi 

Chapitn 

térité,  i 

fe  rappr 

Comr 

Lyon , X 

fur  la  qu 

de  même 

fcancc  ai 

s\\  eût  éi 

Ifur  quali 

'prilimina 

veraines , 

féance , 

dlteurs,  l| 

interdire 

Maîtres  di 

clarationsl 

cifément 

fàlioit  obi 

Sï  la  q[ 

quence,er 

I  a  confcrV 


Comte.  Ce 
Ville,  &daj 
&  premiers 


DE    L*ÉTAT   DES    TRÉSORIERS    DE    FrANCE.       2^^ 

11  convient  aéluellement,  pour  que  nos  obfcrvations  n'aycnt  pas 
l'air  d'ôcre  déplacées  ou  aftcdées,  de  former,  au  fujcc  de  la  prcf- 
léance  des  deux  Compagnies  de  Magiftrature  dont  il  ^'agit ,  quel- 
ques raifonnemens  de  comparaifon  ktr  le  fait  du  procès  dont  nous 
avons  expofé  l'efpéce. 

Nous  écrivons  pour  tous  les  Bureaux  des  Finances  du  Royaume , 
pour  leur  droit  univerfcl  h  la  prefTéancc  &  à  la  jouiilàncc  des  pri- 
vilèges communs;  l'exemple  &i  le  préjugé  que  nous  avons  propofé 
ne  nous  font  point  inutils. 

La  plupart  des  Compagnies  de  Tréforicrs  jàe  France  ont  été  lî 
agitées  &.  (i  vivement  attaquées  pour  la  preifcance ,  que  le  PrcQdial 
de  Lyon  nous  permettra  cesobfervations  tirées  de  Tes  procès  avec  le 
Chapitre  de  Lyon:  les  affaires  rendues  publiques  paflent  à  la  poi- 
térité,  6c  fourniffent  des  moyens  dans  des  cas  ou  des  queflions  qui 
fe  rapprochent  pour  le  fond. 

Comme  on  a  eflinié  que  c*étoit  un  préalable  au  Fréfidial  de 
Lyon ,  avant  aucune  difpute  avec  le  Chapitre  de  Lyon ,  de  l'entamer 
fur  la  qualité  de  Comtes,  annexée  k  Tes  Chanoines  :  ce  Fréfidial , 
de  même  que  tous  les  autres  Préfidiaux  qui  ont  conteflé  la  pref- 
féance  aux  Tréforiers  de  France ,  pour  mieux  s'afTùrcr  du  droit , 
s'il  eût  été  poifible  d'y  réuflir ,  dévoient  attaquer  ces  Officiers  fur 
Irur  qualification  de  Membres  de  Cours  Supérieures,  &  travailler 
/  préliminairement  k  la  faire  rayer  du  Corps  des  Compagnies  Sou- 
veraines ,  k  rendre  aux  Confeillers  de  la  Cour  des  Aides ,  la  pref- 
féance ,  &  k  faire  déclarer  que  les  Confeillers ,  Correâeurs  &  Au- 
diteurs ,  l'avoient  fur  les  Tréforiers  de  France  ;  il  falloit  leur  faire 
interdire  la  réception,  l'entrée  &  la  voix  délibérative  parmi  les 
Maîtres  des  Comptes.  Et  fans  parler  encore  de  tant  d'édits,  de  dé- 
datations  ôc  d'arrêts  k  faire  abroger;  nous  nous  en  tiendrons  pré- 
cifément  k  cette  radiation  d'Officiers  de  Cours  Supérieures  qu'il 
fàlIoit  obtenir. 

Si  la  qualité  de  Comtes ,  pour  MM.  de  S.  Jean  a  porté  confé- 
ouence,  en  faveur  du  premier  rang  ;  ft  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris 
la  confervé ,  comme  le  fondement  de  la  prefféance  difputée. 

Comte.  Ce  Chapitre  a  aufTi  l'attribution  de  la  Juftice  dans  une  partie  de  la 
Ville,  &  dans  l'enceinte  de  fcs  maifons  canoniales j  c'ell  un  attribut  des  anciens 
&  premiers  Comtes  dans  le  Royaume. 

G  si) 
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La  qualification  donc  les  Tréforiers  de  France  font  décorée  de 
Membres  de  Compagnies  Souveraines  ,  porte  également  confé^ 
qucnce  ,  pour  la  prefléance  au-dcfllis  du  Préfidial  de  Lyon ,  âc  les 
Sièges  de  pareille  nature  dan»  les  autres  villes. 

U  eft  très-vrai  que  de  toute  ancienneté ,  MM.  de  S.  Jean  repré* 
Tentent  le  Comte  de  Lyon  (i). 

Il  ci\  également  certain  que  les  quatre  Tréforiers  de  France  qui 
cxiftoient  en  1550,  repréfentoient  le  Tréforicr  de  France, grand 
OfHcier  de  la  Couronne ,  &  que  les  Tréforiers  de  France  d'aujour* 
d'hui  repréfentent  les  quatre  qui  exerçoient  ces  charges  h,  l'époque 
dont  nous  venons  de  parler  ;  ils  repréfentent  encore  les  quatre 
Généraux  qui  jugeoient  fouverainemcnc  fur  la  matière  des  Finances. 

Sous  divers  a(pe<^,  ôc  ne  prenant  dans  la  comparaifon  que  ce 
qui  convient  relativement  à  la  différence  des  états ,  il  n'eli  pas  plus 
polTîble  au  Préfidial  de  Lyon ,  de  réuflir  contre  les  Tréforiers  de 
France ,  qu'il  lui  a  été  pofnble  d'y  parvenir  contre  MM.  de  S.  Jean 
qui  ont  d'ailleurs  tant  d'autres  titres  de  prefTéance  ;  le  Préfidial 
n'obtiendra  pas  plus  la  radiation  d'Ofiiciers  de  Cours  Supérieures, 
dans  la  perfonne  des  Tréforiers  de  France,  que  celle  des  Comtes 
de  Lyon  contre  le  Chapitre  de  cette  ville. 

Quelques  années  avant  que  le  Chapitre  de  Lyon  ait  obtenu 
l'arrôt  du  31  Juillet  1^9,  il  y  avoit  déjà  eu  un  débat  entre  le 
Préfidial  de  cette  ville,  demandeur  fur  l'objet  de  prefTéance,  & 
MM.  les  Chanoines  de  S.  Jean  ;  il  intervint  un  arrêt  du  Confeil 
du  25  Septembre  1643  »  dont  nous  ne  parlons  que  pour  rendre 
plus  fenfible  cette  décifion  ;  elle  forme  la  véritable  régie  de  pref- 
léance entre  deux  Corps ,  dont  l'un ,  comme  le  Bureau  des  Fi- 
nances ,  auroit  la  fupériorité ,  ôc  l'autre  fcroic  inférieur. 


(i)  Un  nouvel  arrêt  du  Parlement  de  Parii  du  8  Février  16^7,  maintenoit 
les  Chanoines  &  le  Chapitre  de  Lyon, dans  la  potkiTion  de  fe  dire  &  qualifier , 
tant  en  général  qu'en  particulier,  Comtes  de  Lyon. 

Cette  qualité ,  gardienne  de  la  prefTdance ,  comme  la  qualification  d'Officiers 
de  Cours  Supérieures  l'ed  du  droit  des  Tréforiers  de  France,  a  encore  été qll^ 
reliée  au  Chapitre  de  Lyon  en  1713  ;  mais  au  ii  Septembre  de  cette  année, 
il  y  eut,  par  arrêt  du  Confeil  ,  un  hors  de  Cour,  fur  la  demande  formée  par 
le  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  ,  en  défenfc  au  Chapitre  de  prendre  U 
qualité  de  Comtes  de  Lyon. 
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Cet  arrût  maintient  le  Chapitre  &  les  Chanoines ,  en  la  pref- 
fcance  fur  les  Officiers  du  Préfidial  de  Lyon ,  Ôc  les  Prcvôts  des 
Marchands  &  Echcvins,  de  corps  à  corps,  de  députes  à  dcputcs  » 
^i  particulier  à  particulier  (i). 

Nous  revenons  à  notre  objet  général  de  la  prcfTcancc  qui  con- 
cerne le  Bureau  des  Finances  de  Lyon. 

La  Prefféancc  adjugée  en  1^41  par  Louis  XIII  aux  Tréforicrs 
de  France  de  Lyon  ,  s'ett  fans  doute  foutenue.  Nous  vovons  dans 
une  alTembléc  tenue  au  25  Septembre  1650,  un  Prclident  des 
Tréforiers  de  France  ii  Lyon ,  qui  a  le  rang  au-deflus  d'un  Prë- 
fidcnt  &  Lieutenant  Générai. 

Cette  adbmblée  étoit  compofée  des  premières  perfonnes  de  la 
ville  ;  on  trouve  encore  leurs  noms.  Cette  alFcmblce  fut  à 
l'occaiion  d'un  livre  que  M.  Puis  (1) ,  Curé  de  S.  Nizier  de 
Lyon  )  avoit  mis  au  jour ,  &  qui  fut  attaqué  d'une  manière  donc 
Tiflue ,  par  l'événement ,  cft  retourné  h  la  gloire  de  l'Auteur. 

Dans  cette  aflcmblée  figurèrent  M.  Deville,  Vicaire  général 
de  M.  le  Cardinal  de  Lyon  ;  M.  Scaron ,  Chanoine  &  Curé  de 
S.  Paul  ;  quatre  Chanoines  de  S.  Nizier  (3)  ;  M.  Dugué ,  Pré- 
fident  des  Tréforiers  de  France....  M.  de  Fléchere ,  Préfidcnc 
&  Lieutenant  Général,  &  plufieurs  autres. 

La  prclTéance  du  Bureau  des  Finances  fur  le  Préfidial ,  comme 
nous  le  croyons  dans  le  droit  &  légalement ,  ainfi  que  nous  avons 
lieu  de  le  penfcr  dans  le  fait ,  s'cft  foutenue  de  corps  à  corps  &c  de 
particulier  à  particulier t'mCc[u*ix\i  mois  de  Juin  1704.  Louis  XIV 
alors  donna  un  édit  qui  érigcoit  une  Cour  des  Monnoyes  k  Lyon. 
Un  fécond  édit  du  mois  d'Avril  1705,  réunit  la  Sénéchauflce 
&  Préfidial  de  ladite  ville,  à  la  Cour  des  Monnoyes,  établie 
l'année  précédente  ,  pour  ne  plus  faire  ^  l'avenir  qu'un  feul  & 
même  Corps ,  fous  le  titre  de  Cour  des  Monnoyes ,  Scnéchaujfcc 
yr  Préfidial  de  Lyon. 

(i)  Tire  dcj  œuvres  de  Henryj. 

(i)  L'Auteur  qui  avoit  attaqué  le  livre  de  M.  Puis,  déclare  le  tenir  pour 
un  homme  d'ejprit  trè s- éclairé ,  de  doêlrine  profonde  &  orthodoxe  \  de  mœurs 
irriprihenfihles  :  en  un  mot ,  pour  un  digne  Pufteur  de  Jon  Eglijè. 

h)  Ces  Chanoines  font  dénommés  dans  V acte ,  parmi  les  titres  de  la  Pw 
roijjè  de  S.  Ni^tr,  &  nous  avons  trouvés  imprimés  les  faits  ^ue  nous  rapportons. 
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Ce  pouvoic  être  alors  l'objet  d'une   grande  difcution  fur  la 
queftion  de  fçavoir  11  la  Sénéchauirée  &  PréQdial  inférieure  de 
(a  nature  &  devenant  Cour  des  Monnoyes ,  avoit  la  preflifance 
fur  les  Tréforiers  de  France:  dans  les  démetnbremcns  d'offices 
comme  dans  leur  union ,  leurs  traces  fe  perdent  aifément  dès 

gu'il  arrive  des  confudons  d'objets  ,  les  idées  n'ayant  plus  leur 
mplicitéy  fe  chargent  &  fe  croifent.  11  n'y  avoit  en  1286,  & 
c'eu  le  plus  haut  où  on  puilTe  remonter  ,  que  trois  Généraux 
Maitres  des  Monnoyes,  comme  nous  l'avons  précédemment  re- 
marqué; ils  étoient  établis  fur  le  modèle  des  Triumvirs,  Mon- 
nétaires  de  Rome,  Ces  trois  Généraux  furent  unis  &  incorporés 
avec  trois  Maîtres  des  Comptes  &  trois  Tréforiers  Généraux  (i), 
ils  furent  placés  au  Palais ,  dans'  le  Bureau  de  la  Chambre  des 
Comptes  démembrée  ;  ils  furent,  en  1359  }  érigés  en  Chambre 
Souveraine  ,  avec  augmentation  fuccef^ve  de  Membres  faits  par 
diffêrens  Rois.  Enfin  ce  Corps  a  été  mis  au  nombre  des  Cours 
Souveraines,  en  Tannée  1551  feulement,  &  on  lui  donna  Ton 
rang  immédiatement  après  la  Cour  des  Aides. 

La  nature  de  notre  ouvrage  exige  la  remarque  que  les  Tré- 
foriers de  France  ont  une  preflféance  fur  les  Confeillcrs  de  la 
Cour  des  Aides,  on  en  a  développé  l'origine.  Les  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  font  Membres  de  la  Chambre  des  Comptes 
où  ils  font  indallés ,  &  cependant  par  la  difgrace  de  trop  anciennes 
opinions,  il  n'eft  pas  reçu  qu'ils  ayent  le  pas  fur  la  Cour  des 
Monnoyes ,  quoique  les  Tréforiers  de  France  foient  déclarés  par 
pluHeurs  Rois,  pour  les  plus  anciens  Officiers  de  la  Couronne , 
Ce  qu'ils  aient  été  unis  aux  Généraux  des  Finances  qui  étoient, 
en  cette  partie ,  Juges  Souverains. 

Nous  ne  prétendons  pas  nous  expliquer,  moins  encore  donner 
des  ajfîertions  fur  les  pofîtions  qui  femblent  fe  contrarier  j  en 
Hiftoriens ,  nous  fàifbns  de  fîmples  obfervations ,  nous  croyons 
que  la  confidéracion  de  l'agrégation  des  Tréforiers  de  France 
avec  les  Chambres  des  Comptes ,  la  connoiiTance  du  Domaine 
contentieux  qui ,  fous  l'appel  au  Parlement ,  avoit  été  donné  h 
la  Chambre  du  Tréfor  f  ont  empêché  les  Rois  de  déclarer  pu- 


(  I  )  Cccoient  des  Trëforîerj  de  France. 
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rcment  &  fimplement,  les  Bureaux  des  Finances,  Cours  Supé- 
rieures, comme  ils  ont  fait  à  l'égard  des  Officiers  des  Aides  & 
de  Monnoyes  ,  qui  avoient  une  jurifdidion  ou  des  compétences 
moins  compliquées.  Les  unions ,  les  défunions  mêmes  qui  n'ont 
jamais  nui,  à  la  qualité  des  offices  des  Tréforicrs  de  France ,  dans 
l'apparence  leur  ont  fait  tort  dans  le  fait  :  pour  la  conferva(ion 
de  leur  fupériorité ,  il  a  fallu  des  loix  fans  nombre. 

Quoiquil  en  foit  de  nos  réflexions  dans  le  cas  particulier  où 
le  Bureau  des  Finances  de  Lyon  s'eft  tont-k-coup  trouvé  en 
170$,  l&Préfidial,  devenu  Cour  des  Monnoyes,  a  eu  la  preffeance. 

Mais  cette  Cour  a  été  fupprimée  en  1771  (i) ,  6c  la  Sénéchaufféc 
Siège  Préfidial,  de  Lyon ,  cft  renti  é  dans  fon  premier  état. 

Dans  ces  circonfrances ,  aucun  prétexte  plaufiblc  ne  pçuvoit 
barrer  le  retour  des  Tréforiers  de  France  vers  la  preffeance  qui 
leur  a  toujours  appartenu  fur  le  Préfidial  de  Lyon  ;  ils  ont  pré- 
fenté  leur  requête  au  Confcil  en  revendication  du  droit,  le  13 
Oâobre  1772  ,  eft  intervenu  l'arrêt  dont  nous  avons  eu  occa^ 
fion  de  rapporter  ci  -devant  la  première  partie  parmi  les  titres 
juftificatifs  de  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France. 

Cet  arrêt  (2) ,  après  avoir  ordonné  la  communication  de  la 
requête  des  Préfidcns  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  Lyon ,  aux  Officiers  de  la  SénéchauflTée  &  Siège  Préfidial 
de  cette  ville  ,  pour  y  fournir  réponfe  fommairement  d^s  un 
mois,  pour  tout  délai,  &  avoir  confirmé  les  principaux  édits  de 
l'état  des  Tréforiers  de  France ,  que  :  ous  avons  aufli  cités ,  no- 
tamment ceux  de  1635  &  16914;  cet  arrêt  ordonne,  par  provifion, 
ce  qui  fuit  :  »  Que  conformément  à  l'arrêt  du  Coftleil  du  28  Mai 
»  1731 ,  rendu  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  de  Bordeaux, 
î)&à  ceux  des  31  Janvier  17^7  &  18  Septembre  1759,  rendus 
»  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  de  Montpellier ,  les  Préfi- 
»  dens  Tréforiers  de  France  de  Lyon ,  tant  en  Corps  qu'en  parti- 

(i)  La  Cour  des  Monnoyes  de  Paris,  après  avoir  effuy^  le  17  Septembre 
1771 ,  le  défémeftrement  &  une  fuppreffiondc  pluficurs  offices ,  portée  par  édit; 
cette  Cour  eft  leule  &  unique  dans  le  Royaume  ;  les  appels  de  tous  les  Sièges 
des  iVIonnoyes  s'y  relèvent ,  fun  fervice  cft  ordinaire  depuis  Tédic  du  mois  de 
Septembre  de  cette  année. 

(i)  Second  Mémoire  du  Bureau  des  Finances  de  lAsti  ^  page  4 * ' 
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»  culier ,  précéderont  en  tous  lieux  &  en  toutes  aiîèmblées  générales 
»  &  particulières ,  &  lors  du  paffage  des  Princes  &  PrincefTes 
»dans  la  ville  de  Lyon  ou  autrement,  les  Officiers  de  la  Séné- 
»  chauffée  &  Siège  Préfidial  de  Lyon  :  feit  Sa  Majefté  défenfes 
»  auxdits  Officiers  de  les  troubler  dans  ladite  prefféance,  jufqu'à 
9  ce  qu'il  en  ait  été  par  elle  autrement  ordonné. 

Les  Préfidiaux  quelconques ,  qui  fondent  leurs  prétentions  de 
prefféance  fur  ce  que  dans  les  villes  de  leur  éta^ffement  il  n'y 
a  pas  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  &c.  ne  peuvent  point 
d'après  l'arrêt  rendu  pour  le  Bureau  des  Finances  de  Lyon ,  fe 
prévaloir  des  raifonnemens  qu'ils  ont  formés  à  ce  fujet. 

L'arrêt  pour  Lyon  eft  provifoire  à  la  vérité  ,  mais  (î  on  veut 
l'examiner  ,  le  bien  pefer  ,  il  a  au  fond  tous  les  caraâeres 
d'une  décifîon  définitive  ;  il  rappelle  les  édits  les  plus  folcmnds 
qui  ont  été  rendus  en  faveur  de  la  fupériorité  des  Tréforiers  de 
France;  il  confirme ,  nous  le  répétons ,  celui  de  1635  »  qui  donne 
à  ces  Officiers  la  prejj'éancs  générale  j  particulière  en  Corps  ^  en  tous 
les  lieux  de  leur  demeure  &  en  toutes  ajfemhlécs. 

Cet  arrêt  feu!  forme  la  sûreté  d'un  droit  qui  cft  commun  \ 
tous  les  Tréforiers  de  France ,  afFoiblit  tout  ce  que  les  Préfidiaux 
ont  fait  Sx.  tenté,  pourroient  faire  &  tenter. 

Par  toutes  \^  obfervations  que  nous  avons  préfentécs  en  agi- 
tant le  droit  de  prcilHance  du  Bi^rcau  des  Finances  de  Lyon ,  par 
les  loix  &  les  autorités  dont  nods  l'avons  appuyé  ,  &  par  les  ré- 
flexions dont  ce  Tribunal ,  rempli  de  perfonncs  de  mérite ,  faura 
le  fortifier ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  provifoire ,  converti  en 
arrêt  définitif  au  fond  &  dans  la  forme ,  achèvera  le  fuccès  entier 
du  droit  inaltérable  des  Tréforiers  de  France  de  Lyon. 
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RÉCIT 

De  c(  qui  s*eft  pajfé  à  Montauban  au  fujet  de  là  prejfcance. 

\jk  ville  de  Montauban  avoit  déjk  un  Préddial  lorfque  Louis 
XIII ,  au  mois  de  Janvier  1635 ,  créa  un  Bureau  des  Finances 
pour  le  Quercy  (1),  que  ce  Prince  plaça  en  cette  ville  de  Mon- 
tauban. Cet  édic  de  création  donnoit  formellement  la  prelTéance 
aux  Tréforiers  de  France  inllitués. 

A  peine  ces  Officiers  y  furent-ils  inflallés ,  que  le  Préfidial  s'é- 
leva fortement  contre  la  prefTéance  qui  leur  ctoit  due  :  c'étoit  le 
tems  des  orages.  Les  Officiers  du  Préfidial  de  Moulins  (2)  agi- 
toient  alors  le  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  fur  la  même 
prétention  de  prcfleance. 

La  première  opération  de  la  Compagnie  Préfidiale  de  Mon- 
tauban fut  de  protefter  contre  la  prcfleance ,  que  les  Tréforiers 
de  France  arrivants,  mais  apportants  des  privilèges  &  des  droits 
'jé  ît  indivifible, prirent k  jufte  titre, &  fur  la  foi  même  d'un  édit. 

la  proteftation  amena  un  procès  en  régie  :  le  litige  de  pref- 
féance  porté  au  Confeil  d'Etat,  arrêt  y  intervint  le  31  Décembre 
1(53^(3)511  ordonne  que  les  Tréforiers  de  France  en  la  Généralité 
de  Montauban  précéderont  les  Officiers  du  Préfidial  dudit  lieu. 

Le  Préfidial ,  dont  la  prétention  avoit  été  condamnée,  paroiflbic 
devoir  en  refter-là  ;  il  devoit  lui  fuffire  d'avoir  contre  le  vœu  de 


(i)  Province  entre  le  Périgord,  le  Rouergue,  l'Auvergne,  le  Languedoc  & 
le  Limolîni  elle  eft  divifëe  en  haut  &  bas  Quercy,  unie  à  la  Couronne  au 
commencement  du  régne  de  Philippe  le  Hardi ,  comme  étant  de  l'héritage  du 
Comte  de  Touloufe.  Le  Quercy  dépend  du  grand  gouvernement  de  Guyenne , 
du  Parlement  de  Touloufe  &  de  la  Cénéralicé  de  Montauban ,  compoiée  de 
trois  élcâions,  Cahors,  Montauban  &  Figeac. 

(2.)  Cette  ville  capitale  du  Bourbonnois ,  agréable  &  bâtie  dans  une  campagne 
fertile,  a  été  le  féjour  ordinaire  des  Princes  de  Bourbon,  qui  ont  fait  confimire 
le  Château.  Les  Tréforiers  de  France  y  ont  été  établis  en  l'an  1587. 

(3)  Cet  arrêt  eil  rapporte  à  la  page  7»  du  Mémoire  du  Préfidial  de  Metz, 
dans  k  vu  de  pièces  d'un  arrct  pour  Caen. 
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prééminence  qu'il  formoit,  un  édit  &  un  arrêt,  flms  parler  de 
cette  loi  générale  que  Louis  XIII  fit  au  mois  de  Mai  163^,  pour 
la  prefféance  des  Tréforiers  de  France,  au  regard  des  afremblécs 
publiques  &  particulières,  partout  où  ils  puiliènt  faire  leur  réll- 
dencc. 

Le  Préfidial ,  que  des  titres  (i  refpeftables  &  multipliés  n'arrc- 
toien:  pas,  recommença  en  1637  de  nouvelles  pourfuites;  l'évé- 
nemtmt  n'en  fut  pas  plus  heureux  :  il  ne  pouvoit  l'être  fous  aucun 
afped.  Un  fécond  arrêt  (i)  adjugea  pareillement  la  prefféance 
des  Tréforiers  de  France  de  Montauban  fur  le  Préfidial  de  cette 
ville. 

Le:  Officiers  du  Bureau  des  Finances  jouiront  fans  doute  du 
calme  que  les  droits  propres  annexés  k  leurs  offices,  deux  édits 
&  deux  arrêts ,  vont  ïappeller  dans  fon  fein.  Non  ,  il  s'agit  de 
prcflca'ice  :  avec  les  prétentions  interminables  qu'elle  fait  former 
dans  fes  inquiétudes ,  &  toujours  trop  malheureufemcnt  perpétuées, 
peut- on  trouver  le  bonheur  de  la  tranquillité  ? 

Que  les  voies  par  lefquels  le  cas  d'une  furprife  peut  arriver ,  font 
donc  infinuantes:  le  Préfidial  de  Montauban ,  en  1644, engagea  ""2 
nouvelle  querelle  de  prefféance ,  comme  préliminaire  de  l'inltance, 
La  querelle  fut  portée  de  ?echef  au  Confeil;  un  arrêt  du  2  Juillet 
1 644  ordortna  »  que  les  Tréforiers  de  France  de  Montauban 
»  feroient  affignés  au  Confeil ,  aux  fins  d'une  requête  des  Ma- 
w  giflrats  Préfidiaux  de  Montauban ,  &  que  cependant  les  Officiers 
w  dudit  Siège  Préfidial  tiendroient  le  premier  rang  es  proceflîons 
»  &  afTemblées  publiques. 

La  procédure  a  duré  deux  ans  :  elle  fe  termina  par  un  arrêt 
provifoire  du  7  Septembre  1 644 ,  où  les  édits  &  arrêts  précédons 
fe  trouvent  éclipfés.  Il  eft  prononcé  par  cet  arrêt ,  »  que  l'inftance 
»  entre  les  Tréforiers  de  France  de  Montauban  &  le  Préfidial 
M  dudit  lieu,  fera  jointe  à  l'inflance  pendante  au  Confeil  pour  Je 
n  règlement  général  âiiis  rang  &  féance  d'entre  les  Juges  Préfidiaux 
M  &  les  Tréforiers  de  France  du  Royaume  ,  &  par  provifion , 
Yt  ordonne  qu'es  affemblées  publiques  où  les  Préfidiaux  iront  en 


(i)  Table  des  Mënioires  d'Orléans,  page  toi.  Voyez  aufTi  page  72  du 
Mémoire  du  Préfidial  de  Metz. 
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n  Corps ,  ils  précéderont  lefdits  Tréforiers  de  France ,  &  qu'es 
Maflemblées  particulières,  les  Préfidens  6c  Juges-magcj  auroient 
V  rang  &  féance  au-deflus  des  Tréforiers. 

Depuis  cet  arrêt  ,  nous  ne  voyons  plus  rien  de  ce  qui  s*efl: 
pafle  à  Montauban  au  fujet  de  la  prefféance  ;  n  ais  dans  le  fyftême 
même  des  Préfidiaux,  elle  ne  doit  plus  avoir  lieu, dès-là  qu'il  y  a 
une  Cour  Supérieure  dans  une  ville ,  où  fe  trouve  pareillement 
un  Prélidial,  &  la  ville  de  Montauban  a,  depuis  plus  de  cent  ans, 
une  Cour  des  Aides  :  l'ambition  des  places  &  des  honneurs  varie 
fur  les  principes. 

La  lurprife  au  fujet  de  la  décilîon  provifoire  fera  grande, fi  on 
fait  attention  à  un  arrêt  du  Confeil  donné  contre  une  Cour  des 
Aides  ;  l'arrêt  dont  nous  allons  parler ,  accorde  aux  Tréforiers  de 
France  une  prefféance  bien  plus  relevée  que  celle  fur  les  Préfi- 
diaux, il  eft  du  i8  Mai  1646  (1),  &  prononcé  entre  les  Officiers 
de  la  Cour  des  Aides  &  les  Tréforiers  de  France  de  Guyenne  : 
on  y  voit  que  deux  des  plus  anciens  Tréforiers  de  France ,  reçus 
en  ladite  Cour ,  auront  entrée  ,  féance  &  voix  délibérativc  après 
Us  Préfidens  &  devant  les  Doyen  &  Confeillers  d'icelhj  &  rang 
es  aflemblécs  générales  ;  &  à  Montauban  ,  les  Officiers  du  Siège 
Préfidial  auroient  provifoirement  fur  les  Tréforiers  de  France 
un  rang  &  une  prefféance  qui  auroient  été  décernés  à  ces  der- 
niers par  les  édits  &  des  arrêts  du  Confeil ,  dont  plufieurs  font  dé- 
finitifs. 

Et  comment  concilier  encore  la  prefféance  du  Préfidial  de 
Montauban  avec  la  convention  faite  le  i."Mars  1697  (2),  entre 
la  Cour  des  Aides  &  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville ,  au 
fujet  de  leur  rang ,  entrée ,  féance  en  ladite  Cour ,  &;  qui  leur 
avoient  été  adjugés  par  arrêt  du  13  Mai  1695. 

Mais  un  édit,  confacré  univerfellcment  par  la  force  des  enre- 
gîtremens ,  forme  encore  une  loi  plus  authentique  ;  émané  poflé- 
rieurement  à  l'arrêt  provifoire  du  6  Septembre  1646  ,  cet  édic 
devient  une  régie  nouvelle  &  irréfragable  ;  elle  eft  rendue  en 
générale   &  femblable  à  celle  du  mois  de  Mai   1^35.   Cet  édit 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orlc'ans , /7<i^«  1 1  §. 
(i)  Table  des  Mcm.  d'Orl.  pug.  i  8j, 
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afTujettit  non^feulemenc  le  Préfidial  de  Montauban  ,  mais  tous  les 
Sièges  Prétidiaux  du  Royaume  ,  k  la  déférence  du  droit  de  pref- 
fëance  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  quelconques.  Telle  cd 
l'idée  que  préfente  l'édit  du  mois  de  Novembre  164^  (i),  que 
nous  allons  rapporter.  Il  s'énonce  ainfi  :  Le/dits  Tréjôricrs  de 
France  précéderont  leCdits  Officiers  des  Sièges  Préjidiaux  en  touus 
ajfemhlées  publiques  çf  particulières  dans  V étendue  de  leur  Généralité. 

Un  pareil  édit ,  avec  toutes  les  autres  -loix  qui  décident  fpéci' 
fiquement  pour  le  Bureau  des  Finances  de  Montauban ,  étoit  bien 
capable  de  lier  le  Préfidial  de  cette  ville.  Ou  les  édits,  lorfqu'il 
eft  queftion  des  Tréforiers  de  France ,  feroient  moins  que  les 
écrits  &  les  (ignatures  des  particuliers ,  ou  ces  Officiers  fe  trou- 
veroient  dans  une  perpétuelle  illufion,  ou  enfin  ces  cdits  de  iC-i< 
&  de  Novembre  i  ^46 ,  doivent  opérer  leur  effet. 

Ces  édits  enfin  ne  font  fondés  que  fur  la  nature  des  charges, 
fuivat\t  les  notions  vraies  que  nous  en  avons  données  dans  une 
longue  chaîne  de  traits  hifloriques  »  auxquels  le  Préfidial  de  Mon- 
tauban ne  peut  pas  plus  fe  refùfer  que  les  autres  Préfidiaux. 

Les  édits  &  arrêts ,  notamment  ceux  de  Janvier  1^35)  Kîji) 
&  1637»  regardent  nuement  les  Officiers  Préfidiaux  de  Mon- 
tauban :  ces  loix  doivent  être  exécutées. 

L'édit  de  Mai  1635  fortifié  par  celui  de  Novembre  1646,  ne 
concerne  pas  moins  cette  Compagnie  dans  le  général ,  il  a  été 
confirmé  par  le  feu  Roi  en  1772. 

Pafibns  aux  difcuffions  de  preflféance  dans  la  ville  de  Châalons- 
en-Champagne  ^  elles  fervent  à  notre  fujet,  il  y  a  en  faveur  des 
Tréforiers  de  France ,  des  fruits  k  en  recueillir. 


(1)  Vu  de  pièces  de  l'arrêt  pour  Caen,  rapporté  k  la  fuite  du  Mémoire  du 
Préfidial  de  Metz, /aj'.  7/ ,  ^^.  j^. 
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EXAMEN 
Des  Conteflations formées  à  Châalons,Jùrla  matière  de  Prejféance, 

L'établissement  des  Tréforiers  de  France  k  Châalons ,  cft 
aufli  ancien  que  la  création  des  recettes  générales  dont  on  con- 
noît  l'époque  en  l'an  1551. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Châalons  font  difpenfés  d'invoquer 
une  ancienneté  de  localité  dans  cette  ville,  il  y  avoit  86  ans  que  les 
Tréforiers  de  France  y  étoient  ,  avant  que  le  Roi  y  fixât  des 
Officiers  Préfidiaux;  le  Bureau  des  Finances  pour  fon  droit  de 
preiTéance,  a  bien  d'autres  titres  àexpofer,  &  déjà  on  en  con- 
noit  l'importance  comme  l'étendue. 

Le  Prefidial  a  été  établi  \  Châalons,  par  édit  du  mois  d'Odobre 
iCyj\  les  Officiers  qui  coinpofoient  ce  Siège,  décorés  d'une  nou- 
velle attribution ,  ne  tardèrent  pas  à  troubler  la  paix  du  Bureau  des 
Finances;  ils  ne  le  virent  pas  volontiers  occuper  la  place  &  le  rang 
qui  lui  étoit  dû. 

Des  plaintes  formées  &  des  querelles  fufcitées  fe  portèrent  au 
Roi ,  Sa  Majcflé  ne  confulta  dans  ces  circonftances  que  des  vues 
de  pacification,  elle  adrefla  le  14  Novembre  1639,  une  lettre  de 
cachet  (i)  ,  tant  aux  Tréforiers  de  France  qu'aux  Officiers  du 
Pré(ldial,par  laquelle  le  Roi  leur  fait  très-exprej/ès  défcnfcs  de  Je 
trouver  les  uns  les  autres  en  aucun  lieu  ou  ils  auroicntfujct  defe  dif- 
puter  la  prejjfeance  dont  eflquefliouy  jufquà  ce  que  le  différent  eût  été 
réglé  enfin  Confiil. 

On  peut  déplorer  la  fatalité  de  ces  difputes  de  prefleance ,  lors 
de  cette  lettre  ,  où  éclate  toutefois  la  fagelTe  du  Monarque  ;  il  n'y 
avoit  que  quatre  ans  que  la  preflHance  qui  convient  à  des  Officiers 
fupérieurs  ,  avoit  été  de  nouveau  attribuée  aux  Tréforiers  de 
France ,  ainfi  que  déjà  nous  l'avons  remarqué  pour  les  affembléc* 
publiques  fir  particulières. 


(i)  Voyei\c  vu  de  pièces  d'un  arrêt  pour  Châalons,  k  la  fuite  du  premier 
Mémoire  du  Prefidial  de  Msti,page  80. 
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La  lettre  de  cachet  ne  contint  pas  les  cfprits  :  le  rang  dans  les 
proceflions  &  afTcmblées  publiques,  excita  une  divifion  en  1641 , 
entre  les  Tréforiers  de  France  6c  le  Préfidial  de  Châalons. 

Un  procès-verbal  du  premier  de  Février  de  cette  année ,  conf- 
tata  de  la  querelle:  elle  n'eut  hsurcufement  point  de  fuite,  &.  bien- 
tôt elle  flit  terminée. 

Un  accord  réunit  les  deux  Compagnies  ;  deux  députés  du  Prtfi- 
dial ,  &  au  nom  du  Corps,  arrêtèrent  dans  un  concordat,  que  les 
Tréforiers  de  France  de  Châalons  demcurcroient  en  pojjèjjion  du 
premier  rang. 

Le  droit  non-exprimé  étoit  bien  la  bafe  de  cette  polTefEon. 

Dès  ce  moment  les  Tréforiers  de  France  jouirent  paifiblement 
de  cette  prefTéance:  nous  le  voyons  par  un  procès-verbal  du  14 
Août  1641 ,  fuivant  lequel  les  Officiers  du  Préfidial  de  Châalons  fc 
rendirent  au  Bureau  des  Finances  de  cette  ville,  au  fujet  de  la  no- 
mination à  faire  des  députés  qui,  par  les  ordres  du  Roi, dévoient 
fe  rendre  aux  Etats  ;  les  autres  Corps  de  la  ville  s'y  trouvèrent 
également  ;  les  Officiers  du  Préfidial  prirent  leurs  places  dans  le 
ban  du  Sous-Doyen ,  &  les  Tréforiers  de  France  prirent  la  leur 
dans  celui  du  Doyen. 

Cette  concorde  fera-t-elle  d'une  longue  durée  ?  Nous  euiïions 
defiré  d'en  trouver  la  perpétuité.  Une  révolution  de  fix  années 
verra  le  terme  de  la  paix  dans  ces  deux  Compagnies,  &  lé  chef  du 
Préfidial  y  apportera  une  facheufe  altération. 

M.  Claude  LoifTon  étoit  en  1647  Préfident  du  Siège  Préfidial 
de  Châalons ,  il  enfreignit  le  concordat ,  &  prétendit  la  prefléance 
fur  MM.  de  Braux  &  de  Linage,  Tréforiers  de  France  de  cette 
généralité. 

M.  Loilïbn ,  pour  fbutcnir  une  prétention  inconciliable  avec  des 
prérogatives  d'état,  les  édits  &  les  arrêts,  donna  fa  requête  au  Con- 
feil,  &  fur  cette  requête  motivée  comme  il  lui  plût ,  intervint  le 
12  Septembre  de  cette  année  iC^j  ,partibvs  in  auditis ,  un  arrêt 
qui  ordonna  que  les  fleurs  de  Braux  &  de  Linage  feroient  ailignés 
au  Confeil,  &  que  le  demandeur  en  requête,  &  le  Lieutenant  Gé- 
néral du  Bailliage ,  précéderoient  lefdits  de  Braux  &  de  Linage. 

Nous  perdons  le  fil  de  ce  procès  qui  fans  doute  a  été  terminé  par 
un  nouvel  accord ,  en  faveur  de  la  prefTéance  légitime  des  Tréib- 
ricrs  de  France,  jufqu'en  l'année  iC^i  :  nous  les  retrouvons  jouif- 
fants  de  ce  droit. 
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Mais  dans  touces  ces  alternatives  de  calme  &  d'attaque ,  le  Pré- 
fidial»  comme  les  circonftances  le  dévoileront ,  aura  toujours  fcs 
vues  ôc  Tes  intentions  dirigées  vers  la  preiTéance. 

Louis  XIV  étoit  à  Châalons  au  mois  d'06Vobre  16^3  ;  les  Corps 
les  plus  diftingués  de  la  ville  s'occupèrent  de  l'honneur  de  faluer 
Qc  de  haranguer  Sa  Majefté.  Les  Tréforiers  de  France  après  M. 
l'Ëvéque  &  Ion  Chapitre ,  dévoient  les  premiers  avoir  incontefta- 
blement  cet  honneur ,  les  OfHcïers  Préhdiaux  le  leur  concédèrent. 
Concordat ,  paciHcation ,  privilèges,  édits,  arrêts  &  réglemens  , 
tout  de  la  part  du  Fréfidial  fut  oublié;  il  ne  vit  dans  un  moment 
éblouilTant ,  que  le  bonheur  de  la  prefleance.  De  quel  moyen  fe 
Icrvit-il  ?  quel  fut  fon  patron  ?  Les  Tréforiers  de  France  néglige- 
rent-ils  leur  défènfe  ?  Quelles  furent  les  (îngularités  des  circonf» 
rances?  L'éloignement  du  tems  nous  dérobe  ces  lumières.  On  avoit 
cependant  l'exemple  récent  deKe  qui  étoit  arrivé  k  Lyon  en  i  6az  , 
Louis  XIII  lors  du  même  événement  de  l'augufte  préfence  d  un 
Souverain  dans  une  ville  j  avoit  donné  la  preiTéance  aux  Tréforiers 
lie  France  de  Lyon ,  &  ceux  de  Châalons  qui  la  follicitoient ,  étoient 
du  même  état  que  ces  premiers. 

Dans  cette  circonftance  du  moment  ^  le  Bailliage  &  Siège  Pré- 
fidial  eut  la  pre(réance,le  aoOftobre  1^53,  fes  Officiers  furent  in- 
troduits 6c  préfentés  les  premiers  par  M.  de  Saintot,  Maître  des 
cérémonies ,  qui  leur  annonça  la  décifion  :  en  conféquence  ils  eurent 
l'honneur  de  haranguer  Sa  Majefté. 

Le  Maître  des  cérémonies  qui  paroit  dévoué  au  Préddial ,  lui 
donna  le  12  Oélobre  un  certificat  de  ce  fait. 

Mais  le  certificat  d'une  grâce  ou  d'un  événement  de  fiiveur  paf- 
(Iigerc ,  ne  renverfe  pas  les  édits,  &  n'efface  pas  le  droit  des  fcances 
dans  des  Cours  Supérieures  où  les  Préfidiaux  ne  furent  jamais  admis. 

Le  grand  mal  que  l'événement  ou  le  certificat  ont  pu  caufer ,  a  été 
celui  d'échauffer  les  prétentions  de  prefféances ,  qui  depuis  l'inflitu- 
tion  des  Préfidiaux  h  Châalons ,  n'avoient  jamais  été  qu'amorties  ; 
dans  peu  l'orage  groffira.  La  féconde  fête  de  la  Pentecôte  fut,en  1 654, 
un  jour  fatal  a  la  tranquillité  des  efprits.  Comme  le  Préfidial  étoit 
fort  préoccupé  du  defir  de  la  preiTéance  qui  l'animoit ,  il  y  eut  a  cette 
occafion,  des  excès  &  des  violences,  fuivis  de  requêtes  préfentées  au 
Confeii  où  ces  Officiers  concluoient  k  ttre  maintenus  aux  mènes  droits^ 
honneurs,  rang,  féance  ^'prérogatives  quiks  autres  Frcjïdiauxdu 
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Royaume  :  &  à  cet  effet ,  ordonner  que  les  arrêts  intervenus  en  pareil 
cas ,  en  faveur  des  Prejîdiaux  de  Lyon,  Moulins ,  SoiJfonSf  Amiens 
Montauban ,  contre  les  Tréjbriers  de  France  &  Bureaux  établis  èfdlts 
lieux ,  feraient  communs  entre  Us  parties  &  conformément  à  iuux 
ijue  les  demandeurs  auront  la  droite  y  précéderont  lejdits  Tréjàriers  de 
France  t  en  toutes  procédions  y  ajfemblces  générales  ou  particulières 
occurrences  ;  de  faluer  &  de  faire  harangue  à  Sa  Majejlé  ,  ou  autres 
actions  &  cérémonies  publiques  f  faire  defcnfes  auxdits  Tre/briers  de 
France  dudit  Bureau  de  Cliâalons ,  de  les  troubler,  a  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages ,  intérêts ,  réjèrvés  du  moins 
parprovifîon ,  nonobjlant  oppojition  ou  appellation  quelconque,  jujqu'à 
ce  que  parties  ou'ies ,  le  tout  eût  été  définitivement  jugé  &  régb^ 

Nous  n'avotis  pas  avancé  mal  à  propos  que  la  décifion  du  jour 
qui  écoic  cenfcc  ne  pas  cirer  à  conféquence ,  &  qUe  le  certificat  du 
ficur  de  Saincot,  feroient  faire  de^pas  ultérieurs  au  Prélidial  de 
Chàalons;  ce  tribunal  s'cft  cependant  défié  de  lés  titres,  &  n'a  ofc, 
comme  il  étoit  naturel  de  le  ^ire ,  en  former  le  fondement  de  l'es 
conclufions;  vifiblenienc  elles  en  manquent;  il  n'invoque  ni  édit, 
ni  pollcffion,  ni  titre  qui  lui  foit  particulier;  un  demandeur  doit  Te 
prcfenter  avec  un  titre  de  cette  efpéce  ;  le  Préfidial  de  Cliâaions , 
comme  le  Préfîdial  de  Meti,  vient  de  le  faire ,  fort  àeks  murs, pour 
y  chercher  dans  cinq  ou  fix  villes,  les  palmes  de  la  prefTéance. 

Les  Tréforiers  de  France,  fondes  fur  les  feuls  droits  de  leur  état 
de  privilèges  qu'on  ne  peut  divifer ,  dévoient  demander  la  pref- 
fcaïKC ,  comme  en  jouilîoient  leurs  confrères  de  Touloufe ,  Bor- 
deaux ,  Aix ,  Dijon,  Grenoble,  &c.  Dans  pludeurs  autres  villes 
les  Préfidiaux  ne  jouillènt  pas  de  ce  droit,  comme  par  les  cdits  ils 
en  font  privés  par-tout.  Lt  droit  eft  la  boufolle;  le  hiit  touche  peu, 
fouvent  il  efl  une  défobéiflince  à  la  loi. 

Le  Préfidial  de  Chàalons  demandoit  les  mêmes  honneurs  &  rang 
que  les  autres  Préfidiaux  dt  Royaume,  fur  la  matière  de  prefTéance; 
ces  OIHcicrs  inftnuoient  qus  tous  les  préfidiaux  jouifibient  de  cette 
prérogative, fur  les  Bureaux  des  Finances.  Cette  allégation  propo- 
fée  pour  éblouir,  étoit  bien  contraire  k  la  notoriété  commune,  du 
moins  dans  beaucoup  de  v'iWts, 

Arrêt  intervint  fur  cette  requête,  le  22  Mai  iC^^:  W  ordonne 
que  les  Tréforiers  de  France  de  Chàalons  feront  aflîgnés  au  Con- 
feil  au  mois,  cependant,  par  provifion ,  fans  préjudice  aux  droits 
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tics  parties  ;  ordonne  »  que  dans  les  proccflions  &  affcmbldes  pu- 

wbliqucs  où  les  demandeurs  fe  trouveroicnt  en  Corps,  ils  précé- 

Mderoicnt  lefdits  Tréforiers  de  France,  jufqu'k  ce  qu'autrcmenc 

n  parties  ouies  en  eût  été  ordonné. 

Quatre  jours  après  cet  arrôt ,  le  Préfidial  fit  procéder  k  des  in- 
formations fur  les  excès  &  violences  prétendus  provenir  du  fait 
des  Tréforiers  de  France  le  lendemain  de  la  Pentecôte. 

L'affaire  au  principal  fe  continuoit,  la  fcène  s'échauffoit,  &  de 
tems  à  autres  il  paroilToit  des  arrêts  préparatoires.  Les  Tréforiers 
de  France  de  Châalons  en  obtinrent  un  de  cette  efpéce ,  le  1 1 
Juillet  même  année  ;  cet  aciêt ,  quant  au  droit ,  étoit  dans  toute 
Texaftitude  des  principes. 

L'arrêt  ordonne  ,  que,  s'en  s'arrêter  k  celui  du  22  Mai  précé- 
dent, les  Tréforiers  de  France  de  Châalons  ticndroient  les  mêmes 
ranr  &  féances  en  toutes  affcmblées  publiques  &c  particulières 
qu'ils  avoient  eues  par  le  palTc. 

Cette  décifion  qui  fàifoir  connoître  avec  certitude  que  les  Tré- 
foriers avoient  eu  fur  le  Préfidial  la  preiféance  qui  lui  étoit  dû  , 
devoit  enfin  défarmcr  ce  Tribunal.  Mais  le  procès  prenoit  de 
jour  en  jour  de  nouveaux  accroifTcmens  :  conduit  par  l'attrait  de 
la  fupériorité  ,  rien  ne  pouvoit  difiuader  le  Préfidial  :  le  Bureau 
des  Finances  étoit  h  fcs  yeux,  un  Siège  fubalterne. 

Ce  prétendu  Siège  fubalterne  néanmoins ,  avoir  depuis  plus  de 
quatre-vingt  ans ,  lorfque  le  Préfidial  fut  formé ,  le  premier  rang  & 
les  premiers  honneurs  des  Corps  Laïques  dans  la  ville  de  Châalons. 
Les  Tréforiers  de  France  en  étoient  redevables  ,  moins  a  ce 
qu'on  appelle  nuement  la  poflelfion  fouvent  foupconnée  d'ufur- 
pation ,  dans  le  principe  ,  qu'aux  prérogatives  de  leurs  charges 
fupérieures  dans  leur  eflence. 

Aulfi  un  certificat,  du  i."  Juin  16^4,  fur  les  faits  poflèflbirs  de 

la  preiféance  du  Bureau  des  Finances  de  Châalons  ,  devenoit  un 

afte  furérogatoire  :  le  Doyen  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Châalons, 

certifia  m  que  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  ,  tenoient  le 

»  premier  rang  dans  les  Proceffions  générales  ;  qu'ils  étoient  fui- 

M  vis  par  le  Lieutenant-général  au  Bailliage  de  Vermandois ,  & 

«les()fficiers  du  Bailliage  de  ladite  ville. 

Une  affaire  pendaïue  &aflcz  enflammée  ne  fuffifoit  pas ,  on  va 
la  voir  intercalée  d'une  autre  :   Le  peuple  étoit  afi^emblé  dans 

li 
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l'Eglifc  Cathédrale,  au  25  Juin  de  la  même  année  1654. 1-cCicrpé 
le  difpofoit  à  faire  une  Proceilion,  lorfque  le  ficur  Cartier,  Trt- 
foricr  de  France  de  Chûalons ,  voulant  fans  doute  le  rang  de  i'a 
charge,  &  celui  que  l'arrôt  du  21  Mai  précédent,  affignoit  provj. 
foiremcnt  h  fa  Compagnie ,  éprouva  de  la  part  de  quelques  Mem- 
bres du  Préfidial,  des  violences  &  fut  blellë.  M.  Laffiguc,  Cha- 
noinc  de  la  Cathédrale ,  attelle  de  ces  excès  j  ils  fc  trouvent  cqcoic 
conHgnés  dans  un  arrêt. 

L'éclat  fut  tel,  que  M.  TEvôque  déclara ,  que  pour  éviter  h  plus 
grand  fcandaic ,  le  Clergé  ne  fe  mcttroit  point  en  marche. 

Qu'il  feroit  h  fouhaiter ,  pour  l'harmonie  de  la  Société,  qu'on 
pût  trouver  un  remède  affczerticace  pour  en  bannir  à  jamais  ces  de- 
ibrdres,en  contenant  les  Corps  dans  les  bornes  qui  leur  conviennent. 

Nous  ne  voyons  pas  quelle  a  été  la  fuite  &  l'iflue  de  l'afliurc 
du  (leur  Cartier  ,  &  nous  revenons  h  celle  commencée  k  la  fête 
de  la  Pentecôte.  En  attendant  que  nous  retracions  les  nouvelles 
violences  arrivées  le  jour  de  l'Aflomption  de  cette  année.  Elle 
cft  remarquable  dans  les  faites  de  ces  deux  Corps  de  Magillra. 
turc  de  la  ville  de  Clnlalons. 

Il  paroît,  par  les  conclufions  extraordinaires  que  nous  allons 
rapporter ,  qu'il  eft  furvcnu  encore  une  autre  querelle  de  prcllèantc 
que  celle  qui  concernoit  le  fieur  Cartier. 

Les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Châalons ,  don- 
ncrent  au  24  Juillet  1654,  une  nouvelle  requête.  Leurs  conelu- 
(ions  bien   injurieufes  à  l'état  de  fupériorité  trop  méconnue  des 
Tréforiers  de  France  ,  tcndoient   »  h  ce  qu'il  plût  h  Sa  MajcC.c 
«ordonner  que  l'arrêt  par  eux  obtenu  le  22  Mai,  feroit  cxceuré 
»  félon  fa  forme  &   teneur:   ce  faifant  que  lefdits  demandeurs 
»  précéderoient  en  toutes  aflcmblécs  générales  &  particulières, 
j)  lefdits  Tréforiers  de  France,  avec  défenfe  de  les  y  troubler, 
»  ni  de  contrevenir  audit  arrêt ,  k  peine  de  dix  mille  livra  d'a- 
mende &  d'interdiclion  de  leurs  charges,  n 

«Enjoindre  aux  Gouverneur  de  Châalons,  Lieutenant,  Gens 
»du  Confeil  &  Echevins  de  ladite  ville,  ôc  à  tous  autres  0^- 
«liciers  de  Jultice,  de  prêter  main  forte  à  l'exécution  de  l'arrct, 
j>  &  ce  nonobltant  oppofîtion  ou  appellation  quelconque,  aux- 
«quelles  ne  feroit  défiiré;  &  pour  avoir  par  lefdits  défendeurs, 
»  donné  lieu  aux  violences  faites  par   Je  nommé  Se,  Aubin  k 
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„ autres,  ordonné  qu'rl  ^  m  alîigné  U  comparoir  en  pcifonnc 
«audit  Confeil ,  pour  rép^idrc  lur  les  proci;s-vcrbaux  ,  charges, 
n  informations ,  Ôc  dticict  de  prilc  de  corps,  ^  l'cncontrc  dudit 
„  St.  Aubin  &  fes  adhcrens  ,  pour  leur  être  leur  procès  tuic 
nSc  parfait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Le  Préfîdial ,  en  prenant  des  conclufions  lemblables ,  oublioic 
iulqu*^  la  plus  fimplc  trace  de  l'état  des  Tréforicrs  de  France. 
Pour  mieux  les  aflcrvir  il  ctoit  dé  Ton  intérêt  de  totalement  les 
mcconnoîtrc.  Dans  le  terme  d'adhcrcns  ,  il  clk  aflcz  fenfible  que 
le  Préfidial  avoit  en  vue  les  Tréforicrs  de  France.  Ce  Tribunal 
favoit  fans  doute  qu'il  n'étoit  pas  compétent  pour  leur  faire  ni 
parfaire  leur  procès. 

Nous  avons  déjà  montré  dans  la  première  partie  de  ce  Traité  , 
qu'une  loi  portée,  il  y  a  155  ans,  attribue  cette  connoiffancc 
en  matière  criminelle,  h  M.  le  Chancelier,  aux  Maîtres  des  re- 
quêtes ,  &  k  des  députés  des  Parlemcns  &  Chambres  des  Comptes. 
Nous  avons  cité  un  arrût  d'un  Parlement ,  rtndu  au  commen- 
cement de  ce  fiéclc,  qui  connoiiFanc  ':  rapp  Mant  le-;  privilèges 
accordés  aux  Tréforicrs  de  France ,  ordonne  »  que  le*  _'rocédures 
»  criminelles  faites  contre  eux,  s'inftruiront  à  la  G  ur.d'Chambrc 
»&  tournclles    aflemblées  ,    défend  aux  J  i^es  inférieurs  .Vcn 
n connoitre  ,  &  en  cas  de  contravention  .,  prononce   la   peine 
»de  nullité.  » 

Et  dès-là  que  les  Tréforicrs  de  France  font  Membres  des 
Chambres  des  Comptes  ,  en  partagent  tous  les  privilèges  ,  ils 
font  compris  dans  l'article  de  l'Ordonnance  criminelle  du  mois 
d'Août  1670  (i)  ,  qui  porte:  Ne  pourront  les  PreJiJens ,  Maîtres 
ordinaires ,  Correcteurs  ,  Auditeurs ,  Nos  Avocats  fir  Procureurs 
Généraux  de  notre  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  ^tre  pourfuivis 
aux  eau  fes  &  matières  criminelles  ;  ailleurs  qu*en  la  Grand*  Chambre 
de  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris. 

Toutes  les  Cours  ont  le  priv'''Ve  de  n'être  point,  en  fait  de 
procédures  criminelles ,  foumifei  h  des  Jurifdi<^ions  inférieures  t 
&  la  Cour  des  Aides  a  aufïi  fes  loix  particulières  h  cet  égard , 
foit  par  l'arcidc  C  de  l'édit  de  i^^i  ,  la  déclaration  de  1(736  , 


^i 


(i)  Titre  I  de  la  compétence  des  Juges,  .lit.  xir. 
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&  redit  du  mois  de  Novembre  1704,  regîtré  le  30  Janvier  i7o<. 

L'ordre  public  feroit  efFcdivement  troublé,  li  des  Juges  in- 
férieurs, au  nombre  defquels  fe  trouvent  les  Préfidiaux,  pouvoicnt 
^re  le  procès  aux  Officiers  des  Corps  Supérieurs. 

Le  Juge  de  Montmirel ,  pour  avoir  décrété  en  1 723  ,  d'a/Iî- 
gné  pour  être  oui ,  un  Confeiller  du  Parlement  de  Paris ,  a  eu 
lieu  de  fe  repentir  de  fon  infraâion  aux  régies ,  fuivant  l'arrêc 
(i)  qui  intervint  le  23  Juillet *de  cette  année,  toutes  les  Cham- 
bres aiTemblées. 

Après  cette  digreffion  qui  rentre  dans  notre  fujet ,  fuivons  les 
traits  hiftoriques  que  le  Préfidial  de  Châalons  nous  fournit. 

Avant  l'arrêt  définitif  de  l'inftance  commencée  par  ce  Tribu- 
nal,  le  22  Mai  1654,  une  querelle  nouvelle  produira  un  nou- 
vel éclat ,  &  l'époque  en  fera  au  1 5  Août  de  cette  année ,  k  l'oc- 
cafton  de  la  Proceffion  de  l'Affomption. 

Nouveaux  excès,  nouvelles  violences,  procès  -  verbaux  drelTcs 
fur  ce  que  le  Bureau  des  Finances  de  Châalons  ne  vouloit  pas 
céder  une  prefTéance  dont  la  dignité  de  leur  charge  leur  intcr- 
difoit  l'abandon  j  on  commença  encore  à  procéder  par  nouvelles 
informations. 

L'affaire  nî^iffante  fut  encore  portée  au  Confeil  :  un  Maître 

des  Requêtes  continua  l'information  commencée.  Au  milieu  de 

cette  fermentation  affligeante,  les  Tréforicrs  de  France  obtinrent 

néanmoins  le  11  Septembre  1654,  un  arrêt  nouveau  qui  leur  cil 

favorable  dans  les  difpolitions  :  il  ordonne  ,  fans  avoir  égard  à 

l'arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet  précédent ,  qui  adjugcoit  la  pref- 

fcance  provifoire  au  Préfidial ,  n  que  celui  du  21  Juillet  précédent 

M  feroit  exécuté,  ce  faifant  que  les  Tréforicrs  de  France  précé- 

n  deront  les  Officiers  Préfidiaux  ,  &  tiendront  les  mêmes  rang 

»  &  féances  en  toutes  affemblées  publiques  âc  particulières,  qu'ils 

wavoicnt  par  le  pajje. 

De  nouvelles  voies  de  feit,  de  la  part  du  Préfidial  de  Châalons, 
obligèrent  encore  de  rechef  les  Tréforicrs  de  France  de  cette 
ville  de  recourir  à  la  juftice  du  Confeil ,  ôc  le  Confeil  rendit  arrct 


(i)  Cet  arrçt  a  été  imprimé,  public  &  affiché  ;  il  fe  trouve  page  1  2/  du 
livre  II .  chap.  au  totn.  II  de  la  nouvelle  pratique  de  Lange,  quatorzième  édi- 
tion  de  1741.  _        , 
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le  13  Odobre  1654  (0  >  *l"i  1^"'*  permet  d'en  feire  informer 
pardevant  le  premier  Juge  royal,  d'obtenir  même  monitoire ,  avec 
défenff.  au  Préfidial  d'y  mettre  empêchement. 

pendant  cette  litifpendance ,  ce  qui  devoit  être  de  l'augure  le 
plus  heureux  ,  à  cauî'e  des  arrêts  préparatoires  rendus  :  pendant 
ce  procès  les  Tréforiers  de  France  de  Châalons  obtinrent  deux 
arrêts  du  Confeil  du  10  Décembre  i(?')4,  &  16  Février  1655  , 
(2)  qui  maintient  lefdits  Tréforiers  en  la  jouiflance  de  /t/zn-  o^- 
Ui  i  g^ë'^^  >  droits ,  privilèges  o'  exemptions. 

Cet  arrêt  fcul ,  d»;vcloppé  dans  toutes  fes  parties ,  fuivant  fou 
énonciation,  fait  la  condamnation  des  prétentions  de  preiTéancc 
formées  par  le  Préfidial. 

Les  priv 
gâtions  avec 
niincnce  recherchée  par  le  Préfidial  peut  légal 

Le  procès  que  nous  avons  vu  éclorc  en  Mai  1654,  tire  enfin 
au  terme  de  fa  conclulion  \  les  Officiers  Prcfidiaux  de  Châalons , 
malgré  la  nature  des  offices  des  Tréforiers  de  France  ,  &  les 
prérogatives  qui  y  font  inhérentes,  malgré  les  édits,  malgré  divers 
arrêts  préparatoires  rendus ,  dans  le  cours  de  l'inftance ,  à  l'avan- 
tage du  Bureau  des  Finances  ;  le  Préfidial  parviendra  k  faire 
iiiuoiinoître  ces  offices  à  deux  CommilTaires  députés  &  k  quatre 
Confeillers  ordinaires  de  Sa  Majctté,  qui  eftimeront  provifion- 
nellement,  &  en  attendant  un  règlement  général,  que  les  Officiers 
Préfidiaux  doivent  avoir  fur  les  Tréforiers  de  France  une  pref- 
fcance  dans  les  marches  de  Corps. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  le  17  Avril  i<3  5*>  ;  il  ordonne  jjque  par 
Mprovifion,  en  attendant  le  règlement  général  k  faire  entre  îcs 
n  Officiers  des  Préfidiaux  &  des  Bureaux  des  Tréforiers  de  France 
))ès  aflemblces  publiques  011  les  Officiers  Préfidiaux  iront  en 
M  Corps  feulement ,  ils  précéderont  6c  marcheront  devant  les 
«Tréforiers  de  France. 

Cet  arrêt  n'cft  qu'un  provi foire  qui  laiflc  toujours  lieu  k  de 
plus  amples  inltruâions ,  qu'un   Corps  peut   fournir.   Et  quel 

(i)  Vu  de  pièces  de  l'arrêt  pour  Châalons ,  k  la  fuite  du  Mémoire  du  Pré- 
fidial de  Men,page  86. 
(1)  Vu  i</ie/n,  page  85. 
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pourroit  être  la  nature  d'un  règlement  général  promis  ?  Henri  IV 
en  avoit  ikit  un  en  1598  ,  &  les  Préfidiaux  ne  Texécutoient  pas: 
c'étoit  ce  règlement  qui  cadreroif;  avec  la  nature  des  offices,  leur 
l'upériorité  certaine,  les  èdits  &  tous  les  moyens  fur  lelquels  roule 
ce  Traité  hittorique.  A  la  vue  de  mille  &  mille  monumens ,  quel 
efpoir  pourroit-il  refter  au  Préfidial  de  Châalons  ,  puifqu'il  n'a 
pas  encore  ,  du  moins  fuivant  nos  connoiflànces ,  &  que  légale- 
ment  il  n'cft  pas  polTible  qu'il  ait ,  une  décifion  définitive  qui 
renverferoit  Tordre  public  des  charges ,  dont  les  privilèges  avoient 
encore  été  maintenus  par  arrêt  deux  mois  avant  1%  décifion  pro- 
vifoire.  «  . 

NouT  obferverons  en  fîniflantce  paragraphe,  que  l'arrêt  provi- 
foire  ne  flatue  fur  rien  ^  dans  Tattente  d'^un  reglanent  général yc^wt 
l'on  n'a  plus  annoncé  lorsqu'il  a  été  queflion  de  la  prefféance  des 
Tréforiers  de  France  a  Montpellier  &  à  Touloufe.  Il  n'y  a  rien 
de  décidé  k  Châalons  fur  les  prefTéances  àc particulier  à  particulier  ; 
elle  efl:  refiée  intaâc  ;  auffi  un  arrêt  du  Confeil  du  7  Février 
1(357,  ordonne  ^^"^  ""^  ^^'^  ^"  reflbrt  du  Bureau  de  Châalons, 
&  à  l'égard  d'un  Préfîdial ,  qu'un  Trèforier  de  France  de  cette 
ville  précédera  le  fieur  Fremin  ,  Aflcfîcur  civil  &  criminel ,  ôc 
les  autres  Officiers  du  Préfidial  de  Reims  (i). 


EXPOSITION" 

Des  litiges  que  h  droit  de  prejféance  a  fufcités  à  Soijfons  entre  hs 
Tréforiers  d&  France  &  le  Bailliage ,  Siège  Préjîdial  de  cette  ville. 


lE  Bureau  des  Finances  de  Soiflbns  fut  créé  par  Henri  le 
Grand,  au  mois  de  Novembre  1595  :  onze  ans  après  fon  éta- 
blilTement ,  le  Préfidial  commença  à  le  troubler  dans  le  droit 
légitime  où  il  étoit  de  précéder  les  Officiers  de  ce  Siège. 

La  pla.nte  des  Tréforiers  de  France  parvint  au  Roi,  &  Sa 


(i)  Un  Trèforier  de  France  de  Châalons  réfidoit  k  Rsims. 
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Majefté,  par  un  règlement  du  14  Mars  1606  (i),  donna  la  pref- 
féance  au  Bureau  des  Fiaances  fur  le  Prélidial  de  cette  ville. 

Henri  IV  écrivit  une  lettre  à  M.  le  Duc  de  Mayenne ,  en  dai- 
gnant lui  marquer  que  fes  intentions  étoieiit  que  le  règlement 
du  13  Avril  1598  ,  rendu  pour  la  prefleance  des  Tréforiers  de 
France  d'Amiens ,  contre  les  Préfidiaux ,  Baillis  &  leurs  Lieute- 
nans,  foit  exécuté  &  obfcrvé  par  les  Officiers  de  la  ville  de 
Soiflbns. 

Le  Duc  de  Mayenne  (2)  fut  chargé  de  la  part  du  Roi  de  no- 
tifier cette  lettre  au  Prélidial  de  cette  ville. 

La  décifion  portoit  m  que  les  réglemens  faits  le  16  Mars  1^98 , 
»&  celui  dudit  jour  14  Mars  ijoG  (3),  &  les  arrêts  du  Confeii 
))  donnés  en  conféquence ,  fcroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
))  teneur, ce  faifant  qu'en  toutes  aHemblées  publiques  ,  générales 
jj  Se  particulières ,  lefdits  Tréforiers  de  France  précéderont  lef- 
wdits  Officiers  Préfîdiaux,  avec  défenfes  a  eux  de  les  y  troubler, 
n  h.  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges ,  mille  livres  d'amende , 
).) dépens,  dommages  &  intérêts. 

Henri  IV,  ce  Prince  (î  éclairé,  connoifToit,  en  donnant  cette 
décifion,  le  relief  delà  jujlice  ,cç.\\n  des  Finances  ;  il  favoit  que  les 
perfonnages  les  plus  illuftrcs  dans  l'Eglife  &  dans  l'ordre  -de  la  Nc- 
blclTc  n'avoient  pas  dédaigné  les  charges  de  finances ,  foit  comme 
Tréforier  de  FraïKe  (4) ,  foit  comme  Général  des  Finances ,  foit 
es  Chambres  des  Compter  6c  Cours  des  Aides  ,  mis  en  corps  de 
juftice  réglée. 

Depuis  les  ordres  intimés  par  le  Duc  de  Mayenne  au  Préfidial 

de  SoifTons ,  trente-quatre  ans  fc  font  écoulés  pendant  lefquels  les 

Tréforiers  de  France  de  cette  ville  ont  joui  paifiblement  du  droit 

de  prelTéancc  :  du  moins  nous  ne  voyons  rien  de  contraire. 

Mais  le  Préfidial ,  comme  dans  quelques  autres  villes ,  avoir 


>ûë^ 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , page  ^4" 

(i)  Charles  de  Lorraine,  Duc  de  Mayenne  ,  Pair  Amiral  &  grand  Cham- 
hcllan  de  France  ,  écoit  Hls  puîné  du  Duc  François  de  Guife.  Il  rentra  dans 
les  bonnes  grâces  de  Henri  I V ,  &  en  eut  toute  la  confiance. 

(^)  Arrêt  d'Amiens  dans  les  (Euvres  de  Hcnrys  ;  il  s'explique  plus  au  long 
que  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans. 

(4)  En  plaçant  ici  le  Tréforier  de  France  ,  alors  grand  Officier  de  la 
Couronne,  nous  ne  ['retendons  qsie  nous  conformer  îi  l'ancien  ordre  des  tcms. 
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toujours  préfent  l'objet  de  la  prelTéance,  il  attendoic  fcs  momens; 
il  crut  les  avoir  trouvé  lorfque  Louis  XIII  eut  une  occalion  de 
venir  à  SoilTons  en  i  (540.  Ce  Prince ,  accompagné  du  Cardinal 
de  Richelieu ,  dans  le  ddrdn  d'intimider  le  Comte  de  Soiffons , 
vifitoit  les  frontières  du  Royaume  du  côté  de  Sedan. 

Le  Comte  d'Harcourt ,  en  cette  année ,  remporta  une  vidroire 
fur  les  Efpagnols  ;  le  (iége  de  Cafal  en  Italie  fut  levé. 

La  nouvelle  en  fut  apportée  au  Roi  le  jour  même  qu*il  étoit 
arrivé  à  Soiffons  .  ce  Prince,  réfolu  d'en  rendre  des  aâions  de 
grâce  h  Dieu,  fil  c'  :  ntcr  le   Te  Deiim. 

Les  Corps  di  oient  y  aflifter;  &  le  Prcfidral,  oubliant  la  dé- 
cifion  de  Henri  IV,  les  arrêts  y  rappelles,  la  peine  prononcée  de 
fufpenfion  de  charges,  la  lettre  du  Duc  de  Mayenne,  &  la  fupé- 
riorité  légale  des  Tréforicrs  de  France  ,  s'occupa  d'obtenir  la 
prefTéance  en  cette  cérémonie  ',  les  Officiers  Préfidiaux  foutinrcnt 
que  dans  cette  folcmnité,  ils  dévoient  avoir  le  pas  fur  le  Bureau 
des  Finances, 

L'affliire  fut  agitée  verbalement,  comme  on  a  lieu  de  le  croire; 
c'étoit  l'objet  du  moment.  Le  Cardinal  n'eut  le  tcms  de  voir 
ni  d'examiner  des  arrêts  &  des  édits  j  il  ne  put  entrer  dans  des 
discutions  fur  l'état  &c  les  privilèges  des  Tréforiers  de  France  : 
quoiqu'il  en  foit,ce  Miniftrc  féconda  les  vues  &  les  prétendons 
du  Préfidial  ;  il  fut  défendu  aux  Tréforiers  de  France  de  fc  trouver 
en  Corps  à  la  cérémonie.  Cette  décificn  avoi".  lieu  de  furprendrc, 
nous  ofons  le  dire.  Qu'on  veuille  nous  le  permettre  ,  puifquc 
notre  obfervation  ,  reipciîl-ucufcmcnt  préfcntée  ,  porte  fur  la  loi 
elle-même,  publiée  cinq  ans  auparavant^  le  bonheur  qu'eut  h 
ville  de  Soiffons  de  voir  fon  Roi  dans  l'enceinte  de  fcs  murs; 
cefe  loi  portée  en  1^35  ,  fe  trouve  en  contradidion  avec  la 
uécifion  qu*<iu  nom  de  fa  Majefté,  il  plut  k  M.  le  Cardinal  de 
Richelieu  de  donner. 

Oui,  Louis  XIII  en  i<T^5  avoit  adjugé  la  prefleance  de  toute 
cfpéce  aux  Tréforiers  de  France;  Sx.  en  1(^40,  on  fait  défenfcs 
à  ceux  de  Soiffons  de  fe  préfenter  pour  rendre  leurs  hommages 
au  Roi  :  ils  fe  trouvèrent  dans  le  cas  de  laiffer  l'Audience  libre  à 
des  Officiers  de  l'ordre  inférieur. 

\ln  Préfidial,  dont  nous  parlerons  ci-après,  dit  que  cette  dé- 
cifion ,  de  laquelle  on  ne  préfente  pas  la  rédaélion  littérale  ,  cft 

configncc 
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confignée  dans  les  regîtres  du  Bureau  des  Finances  de  Soiflbns. 
Nous  n'en  fufpcftons  pas  la  foi.  Mais  le  parti  que  le  Cardinal  prie 
eft-il  dans  Ténoncé  auffi  court ,  auffi  dur  >  Ne  fut-il  pas  dit  que 
c'étoit  fans  tirer  k  conféquence  ?  Mais  qu'importeroitil  encore, 
quand  bien  cette  décifion  auroit  été  donnée  fans  cette  claufe. 

Une  déciflon  qui  n'avoit  aucune  des  formes  ordinaires,  em* 
ployée  dans  le  cours  de  la  juftice ,  ne  pouvoit  empêcher  en  autre 
cas»  k  Soiflbns,  l'exécution  d'un  règlement  fait  en  1606, ni  celle 
de  l'édic  de  16^^,  puifqu'il  eft  de  principe,  comme  déjk  nous 
\*xrons  remarqué ,  qu'un  édit  ne  peut  être  révoqué  que  par  un 
ai'tre  édit  ou  une  déclaration  fubiequente. 

Il  eft  k  croire ,  il  dï  même  certain  que  les  Tréforiers  de  France 
de  SoifTons  ont  continué  l'exercice  de  leur  prefleance,  fans  qu'il 
foie  vrair  comme  un  Piréfidial  Je  dit,  que  ce  Bureau,,  pénétré  de 
la  vertu  de  cette  décijion  (  de  1 640  ) ,  ne  &'ejl  plus  avifé  depuis  ,  de 
former  des  prétentions  de  preffcance  fur  le  Préjîdial  (i). 

Ce  que  nous  avançons  fur  la  certitude  de  la  prefleance  du 
Bureau  des  Finances  de  Soiflbns,  eft  juilifîé  par  un  édit  &  plu' 
fieurs  arrêts  généraux  &  particuliers  ,  au  nombre  defquels  il  y 
en  a  de  fpécifiques  &  de  formels  pour  les  Tréforiers  de  France 
donc  nous  parlons. 

Donnons  un  léger  précis  de  ces  loix.  Un  édit  du  mois  de 
Janvier  1655  (z) ,  donné  h  titre  de  confirmation,  «maintient 
»Ies  Tréforiers  de  France  du  Royaume,  dans  tous  les  droits  y 
n  privilèges ,  prérogatives  &  attributions  qui  leur  appartiennent,  n 
Or  la  prefleance  fur  les  Préfidiaux,  fans  laquelle  l'état  des  Tré- 
foriers de  France  eft  abfolument  changé  de  nature ,  devient  dès-lors 
l'appui  de  ces  OiHcicrs ,  l'un  des  premiers  &  le  plus  cher  de  leurs 
privilèges. 

L'édit  embrafle  les  Tréforiers  de  France  du  Royaume  ;  la 
divifon  cffeftivement  entraîne  la  chute  des  prérogatives  ;  ces 
Officiers  ne  l'ont  que  trop  éprouvé.  Le  Bureau  des  Finances  de 
Soiflr<ms  fe  trouve  compris  dans  la  difpofition  générale ,  fes  pri- 
vilèges font  ceux  des  Cours  Supérieures,  &  fes  droits  font  la: 


I 


(i)  Mémoire  po ir  le  Prcfidial  de  Mm, page  5 4. 
(i)  Table  des  Mémoires  à'Otléàns ,  page  ixS. 


Kk 


H: 

m 

■l'y,. 

m 
m 

1 

il'  '^^ 

<f-Â 

IHIU^H 

lii 

HH 

■HH''  ' 

m 

mm   . 

258  Traité    Historique 

preiféance  fur  le  Siège  inférieur  &  Préfidial  de  la  ville  de  foti 
écabliiTement  ;  toute  prétention,  quelqu'accompagnée  qu'elle  fcic 
de  mouvemens,  de  raifonncmcns ,  fans  la  force  légale,  ne  peut 
avoir  qu'une  iiTue  vaine  &  Aérile. 

Depuis  la  décifion  du  mois  de  Mai  1^40,  dont  un  Préfidial 
a  cru  récemment  pouvoir  tirer  tant  d'avantages ,  le  Bureau  des 
Finances  de  SoiiI<)ns  a  obtenu  un  arrêt  favorable,  ik  que  nous 
croyons  pouvoir  nppliqucr  à  la  matière  de  preflëanct  ;  on  en 
trouve  la  note  (i)  dans  le  vu  de  pièces  du  giîuui  arrêt  d'Amiens. 
Cet  arrct  ne  termine  les  difficultés  qu'à  dcrni  ;  mai»,  ceux  /a  :it 
nous  allons  parler  ,  ne  laillè  rien  à  defirer  pour  et  qui  rcjuude 
la  prefleancc  des  Tréforiers  de  France  de  StnTons  fur  le  Préfidial 
de  cette  ville.  ,•«, 

Le  premier  arrêt  eft  du  27  Avril  i^")^  ;  il  prononce  en  faveur 
du  Bureau  des  Finance-  de  la  nicmc  ville  ,  ce  droit  de  prcfi'éaiice 
que  CCS  Officiers  continuoient  de  lui  difputcr  {1), 

I  ;  fécond  arrêt  du  7  Février  31657,  adjuge  cette  même  prcf- 
féan;:c  aux  Tréfor" ers  de  France,  &  anctc  fur  cette  réclamation 
perpétuelle,  les  nouveaux  mouvemcns  du  Préfidial  de  Soiffons  (3). 

La  prcifcance  nulle  part  n'a  été  autant  de  fois  décidée  par 
arrêt  que  pour  Soiffons,  &  toujours  k  l'avantage  du  Bureau  des 
Finances  de  cette  ville  ;  tant  il  ett  vrai  que  la  décifion  pafTagerc 
de  1640,  n'avoit  influé  en  rien,  fur  h  légitimité  du  droit  qui 
lui  appartenoit.  .   :      ,       '      ; 

Un  arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet  1661,  ordonne  m  que  les 
«Tréforiers  de  France  de  Soiffons,  feront  maintenus  dans  leur 
»prefféance,  fur  le  Préfident,le  Lieutenant  particulier,  &c  tous 
»  les  autres  Officiers  du  Préfidial  de  SoiJJons  (4). 

Dans  le  même  tems  le  Confeil  (5)  donna  k  un  Tréforier  de 
France  de  Soiffons  (6) ,  qui  a  tenu  un  rang  fi  diflingué  dans  k 


(t)  (Euvres  de  Henrys. 

(1)  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  j>4^«  ix^.         '. 
(3)  Table  Uem,  page  idem. 

(4.)  Table  «jfem,  page  15 Ç.         — w^  -, ,.^  .,.,.,.... -....^,. 
(0   Koyc^  l'Arrâc  d'Amiens. 

(6)  M.  Chantrcau  Lefcbvre,  que  nous  ferons  connottre  dans  le  Chapitre 
defliné  aux  hummes  cclcbrc:»  que  l'ctat  des  Tréforicrs  de  France  produit. 
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République  des  lettres,  la  preflcance  fur  un  Officier  du  Préfidial  (r). 

Un  autre  arrêt  du  Confeii  rendu  le  zi  Août  1671,  décide 
pareillement  que  le  Bureau  des  Finances  de  Soiflbns,  aura  la 
LelTéance  fur  les  Officiers  du  Préfidial  de  cette  ville  (a).  Depuis 
cette  époque  nous  perdons  les  documens  fur  la  preflcance  des 
Tréforiers  de  France  de  Soiflbns;  nous  voyons  feulement  la  ci- 
tjtion  d'une  lettre  du  Préfidial  de  cette  ville  ,  fous  la  date  du 
24  Mai  1772.»  où  il  eft  dit  (3):  »  Nous  n'avons  pas  de  con- 
wnoilTance  que  les  Tréforiers  de  France  aient  jamais  affilié  k 
j,  ces  fortes  de  cérémonies  (il  s'agiflbit  des  cérémonies  publiques). 

Si  le  Bureau  des  Finances  de  Soiflbns,  avec  les  titres  de  fu- 
périorité  qui  lui  font  communs,  avec  les  Bureaux  des  Finances 
de  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Lyon,  &  tous  les  autres  Bureaux,  & 
ayant  en  fa  fevcur  les  réglemens  de  1^98  ,  1606  f  &  tous  les 
arrêts  dont  nous  avons  parlé;  fi  le  bureau  n'ufe  pas  du  droit  de 
fa  preflcance  ,  dans  les  aflcmblées  publiques  ou  de  Corps ,  on  ne 
peut  l'attribuer  qu'au  defir  de  voir  régner  la  paix  dans  la  ville 
de  fon  établiflement  ;  le  non-ufage  d'un  droit  facultatif,  donc 
Icfraiemcnt  le  Préfidial  ne  peut  troubler  l'exercice  ;  la  modéra- 
tion gcnéreufc  des  Tréforiers  de  France  ,  ne  peuvent  tourner 
au  détriment  de  leurs  offices  ,  ni  de  leur  dignité ,  pour  eux , 
moins  encore  pour  les  CMciers  qui  un  jour  doivent  les  rem- 
placer ;  &  ce  qui  eft  encore  d'une  furabondance  de  droit  pour  ce 
Bureau,  fuivant  nos  connoiflànces  aduelles  ,  &  les  décifions  in- 
tervenues dans  le  dernier  état  des  chofes ,  un  arrêt  rendu  en  1671 , 
veut  que  les  Tréforiers  de  France  de  Soiflbns  jouiflent  de  la 
preflcance  fur  tous  les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial 
de  cette  ville. 


!« 


(i)  M.  Le  Grain ,  Officier  du  Préfidial  de  Soiflbns. 

(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /ru^e  tj£. 

(3)  Miîmoke  du  Bureau  des  Finances  de  Meu^page  aj. 
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CONTESTATIONS 

De  Preffeance  firvenues  en  la  ville  de  Caen ,  entre  le  Bureau  des 
Finances  &  le  Préjîdial  de  cette  ville» 

V>  AEN  a  été  Tune  des  trois  villes  de  Normandie,  où  en  Tannée 
15^1  ,  on  a  placé  des  Tréforiers  de  France. 

On  connoic  encore  le  premier  qui ,  en  cette  qualité ,  a  été  en- 
voyé  à  Caen.  C'étoit  Jacques  Prunier ,  (leur  de  Fouchauc ,  il  exif. 
toit  à  la  formation  des  Bureaux  des  Finances,  en  Tan  i^jj. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  dans  cette  ville  une  ancienneté 
égale  à  celle  du  Fréfidial,  en  fuppofant  que  la  ville  de  Caen  a 
eu  un  PréGdial  (i)dès  l'inftant  de  la  création  des  Préfidiaux. 

Le  Bureau  des  Finances  de  Caen  eut  lieu,  dès  15 95,  de  s'ap. 
percevoir  que  le  Préfîdial  s'occupoit  déjk  de  la  preffeance,  âc 
vouloit  s'arroger  une  fupériorité  ;  la  prétention  ne  faifoit  pas  en- 
core grand  bruit.  Dans  le  douteux,  ou  pour  mieux  dans  des  droits 
délires  &  non  dûs ,  la  marche  eft  lente  ;  on  n'avance  qu'infenfi- 
blement  au  befoin  de  la  circonftance  \  on  rétrograde  même  de 
quelques  pas:  en  prenant  une  attitude  modefte,  étudiée,  &  tout- 
à-fàit  oppofée  au  caradere  de  l'homme  exigeant  ou  prétendant. 

Des  conteflations  commcnçoient ,  l'inftant  qui  les  avoit  vu 
naître  ,  les  voyoit  expirer. 

Nous  trouvons  même  que  la  plupart  des  Préfidiaux,  fe  ren- 
doient  après  une  première  décifion ,  &  reconnoiflbient  le  droit 
de  preffeance  des  Tribunaux  de  Tréforiers  de  France. 

On  peut  affigner  la  décifion  paffagere  de  1621 ,  donné  h  Lyon, 
fans  tirer  à  confiquence ,  comme  l'origine  de  tout  le  feu  que  les 


(i)  Caen,  capitale  de  la  bafTe-Normandie ,  efl  fîtuée  fous  un  beau  ciel  où  h 
nature  e(l  riante  &  déployé  fes  tréfors.  L'Univerfltë,  fondée  en  1430,  &  l'Acadé- 
mie, y  font  célèbres  :  cette  ville  a  été  féconde  en  gens  de  lettres,  furtout  en  ces 
derniers  (iécles.  Parmi  les  étimologies  du  nom  de  Caen ,  M.  Bochart  en  a  ima- 
giné une  fort  ingénieufe ,  il  l'a  tiré  du  mot  Saxon,  latinifé  X«  domum ,  comme 
qui  diroit,  demeure  agréable  &  divine. 
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préfidiaux  ont  mis  depuis  cette  époque,  h  la  recherche  de  la 
prefléance  :  jufques-là  dans  la  ville  de  Caen  comme  ailleurs,  & 
pendant  un  cours  de  foixante-onze  ans ,  il   n'y  avoit  point  eu 
d'excès  de  violences ,  ni  de  grands  procès  ;  en  un  mot ,  avant 
ce  tems ,  les  difficultés  étoient  bientôt  terminées ,  &  toutes  les 
fois  qu'elles  paroidbient,  elles  étoient  toujours  promptement  ap- 
planies  ,  à  la  fatisfàâion  des  Tréforiers  de  France  ;  trois  ans 
même   avant  la  décifion  de  Lyon,  le   Parlement  de  Touloufe 
avoit  déjà  rendu  un  arrêt  en  feveur  des  Tréfori-jrs  de  France 
d'une  vjlle ,  où,  comme  dans  celle  de  Caen,  il  n'y  ave':  ni  Par- 
lement ni  Chambre  des  Comptes.  Cet  arrêt  du  12  Janvier  1619 
(i),  ordonne    »que  les  Tréforiers  de  France  de  Béziers,  pré- 
»  céderont  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  dudit  lieu ,  avec  dérenfe 
))  a  eux  faite ,  de  les  empêcher  direâement  ou  indireârement. 

Cette  confidération  de  l'abfence  d'un  Parlement ,  n'avoit  en- 
core produit  aucun  éclat  dans  la  ville  de  Caen.  Les  Tréforiers  de 
France  y  jouiflToient  encore  aflez  paisiblement  en  161^,  de  leur 
droit  de  preflëance  ;  ils  en  ont  joui  depuis.  Un  extrait  des  re- 
gîrres  de  l'Hôtel -de- ville  de  Caen  (2) ,  juftifie  que  depuis  l'année 
161^,  les  Tréforiers  de  France  ont  précédé,  en  l'Hôtel-de- 
villcj  aux  aflemblées  qui  fe  font  faites  pour  l'éleâion  des  Eche- 
vins  de  cette  ville,  de  Caen ,  les  Officiers  du  Bailliage  ôc  Siégé 
Préfidial  de  ce  lieu. 

Mais  c'étoit  un  parti  aflèz  généralement  pris  par  les  Préfidiaux. 
Il  étoit  dans  la  deftinée  des  Tréforiers  de  France,  de  n'être  ja- 
mais tranquilles  poflèdèurs  de  leurs  prérogatives  :  l'impatience 
en  prit  à  celui  de  Caen  en  l'année  1 637  ;  des  violences  s'exer- 
cèrent pour  empêcher  cette  prelTéance  ;  une  inftance  commença 
avec  appareil;  Jean  du  Tillet,  Tréforier  de  France  de  ce»:te  ville, 
fe  trouva  compromis  en  défendant  fon  droit  le  plus  légitime ,  il 
fut  cité  devant  le  Lieutenant  criminel ,  Juge  incompétent  à  fon 
égard ,  comme  nous  l'avons  ci-devant  démontré  :  un  Juge  de 


(  I  )  Vu  de  pièces  k  la  fuite  du  premier  Mémoire ,  imprimé  pour  le  Prcll- 
dial  de  Meti ,  page  7 a. 

(i)  Vu  de  pièces  d'un  Arrêt  pour  Caen,  qui  fe  trouve  k  la  fuite  du  premier 
Mémoire  du  rréfidial  de  Metz,  page  yj. 
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Bailliage  ou  Siège  Fri-fidial ,  ne  peut  faire  fubir  jurifdiâion  cri* 
minelle,  h  un  membre  d'un  Corps  fupérieur. 

Nous  ne  trouvons  pas  qu'elles  ont  été  les  fuites  de  cette  affaire 
mais  elle  nous  conduira  à  une  autre  plus  éclatante  encore,  après 
un  laps  de  fcpt  ans. 

Le  Bureau  des  Finances  de  Caen  jouifToit  cependant  toujours 
de  fon  droit  de  prefTéance  ;  car  quelques  tems  après  les  difputcs 
dont  on  vient  de  parler ,  le  Confeii  rendit  arrêt  en  une  autre 
circonftance  ,  par  lequel  ce  Tribunal  Suprême  donna  au  ficur 
Bernard  Trélbrier  de  France  de  Caen ,  la  prefféance  fur  le  fieur 
Malherbe,  Confeiller  au  préfîdial  de  la  même  ville. 

Le  moment  viendra  :  déjà  on  en  a  vu  le  préfage  j  il  y  aura 
autant  d'aâivité ,  une  activité  aufli  entière,  auffî  complette  au 
fujcc  de  la  preficance  à  Caen ,  que  dans  les  autres  villes  que  nous 
avons  citées. 

Le  commencement  de  l'année  1^50  ouvrira  la  carrière  de 
nouveaux  combats  ,  &  les  cntreprifcs  du  Bailliage  ôc  Siège  Pré- 
fidial  formeront  la  matière  d'un  grand  procès  ,  en  forçant  les 
Tréforicrs  de  France  à   porter  leurs  plaintes  au  Confeii. 

Trois  Confcill Jers-Préfidiaux ,  les  fieurs  Malherbe ,  Hérault ,  Croj- 
fille ,  y  avoicnt  donné  lieu  par  les  troubles  qu'ils  occafionnerent. 

Les  Tréforiers  de  France  demandèrent  que  ces  Officiers  fufîcnc 
ouis  ,3c  interrogés  fur  les  cas  mentionnés  au  procès-verbal  drelTc 
le  13  Mars  de  cette  année  16^0,  &  au  principal ,  que  le  Bureau 
des  Finances  fut  maintenu  dans  fon  droit  ôc  poflcffion  de  pré- 
céder les  Officiers  Préfidiaux  de  Caen,  en  toutes  affemblées  pu- 
bliques y'  générales  &  particulières. 

Les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial,  conclurent  (i) 
à  ce  qu'il  fut  ordonné  que ,  par  tel  juge  il  plaira  k  Sa  Majeflé , 
il  feroit  continué  à  l'inûruâion ,  perfe<àion  &  jugement  du  procès 
criminel ,  commencé  à  l'encontre  defdits  Tréforiers  de  France , 
leurs  Laquais ,  Cochers  ,  Valets  de  chambre ,  pour  raifon  de 
certaines  violences  &  voies  de  fait. 

Et  comme  fi  les  Tréforiers  de  France  étoient  inférieurs  aux 
Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Caen  ;  comme  fi  les 


(i)  Vu  de  pièces  de  T Arrêt  pour  Caen  ,  à  la  fuite  du  premier  Mémoire  da 
Préfidial  de  Mctx , /j<j^c  7  Or 


DI    lÉTAT    DES    TRÉSORIERS    DE     FkaNCE.       iC) 

arrêts  en  règlement  de  1^98  &  1606,  eufTent  été  faits  pour  eux; 
comme  s'il  ne  conftoit  pas  qu'en  161 5  &  auparavant,  le  Bureau 
des  finances  de  cett^  ville  avoic  la  prefleance;  &  enfin,  comme 
fi  l'édit  du  mois  de  mai  16}^,  ne  portoit  pas  le  nom  facré  ôc 
le  fceau  de  la  volonté  de  Louis  XIII.  Le  Frcfidial  de  Cacn  n'hc- 
llta  pas  d'ajouter  k  fes  conclulions ,  en  couronnant  fcs  prétentions  ; 
non»  il  n'héfita  point  d'y  ajouter  la. demande  qui  luit:  Et  ce- 
pendant,  pour  éviter  de  fcmblabUs  déjàrdres  ^  ordonner  que  les  Offi- 
ciers préfidiaux  précéderont  en  toutes  affcmblécs ,  procejfions  i^  autres 
acles  publics  ,  le/dits   Tréforiers  de  France  (i). 

Four  éviter  des  défordres  ,  il  faut  donc ,  en  fatisfàifant  à  un 
defir  de  prclTéance ,  renvcrfcr  Tordre  public  âc  légal  des  offices  ; 
culbuter  un  état  de  la  plus  haute  antiquité;  anéantir  Tes  privi- 
lèges; 6ter  enfin  ,  en  faveur  du  Préfidial ,  une  prefTéance  que  des 
Officiers  ont  droit  d'avoir  dans  des  Compagnies  fupérieures  aux 
Préfidiaux. 

Pendant  que  ce  procès  s'agitoit  k  Caen  ,  il  fe  préfcnta  dans  cette 
ville  même ,  une  circonfiance  où  les  Tréforiers  de  France  jouirent 
du  droit  qui  leur  étoit  dû. 

Le  Comte  d'Harcourt,  en  qualité  de  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince, fit  fon  entrée  k  Caen  le  premier  Avril  Kî^o  ;  les  Tréfo- 
riers de  France  vêtus  de  leurs  manteaux  k  manches ,  avec  leurs 
chapeaux  de  velours  ,  le  faluercnt  les  premiers  (2). 

Nous  avons  dtjk  parlé  de  la  féance  d'honneur  que  ,  dans 
cette  même  année  au  7  d'Avril ,  les  Tréforiers  de  France  de 
Rouen  ,  Caen  &  Alençon  ont  eu ,  en  l'afTcmblée  des  Etats  de 
Normandie,  au-dcfTus  du  Procureur  Général  du  Parlement  de 
cette  province  (3).  ! 

Et  cependant  le  Préfidial  de  Cacn  veut  la  prefTéance  fur  les 
Tréforiers  de  France  de  cette  ville ,  &  fe  la  procurer  par  des 
excès  &  des  pourfuites  civiles  &  criminelles. 

Avec  des  préjugés  de  cette  nature ,  on  ne  croiroit  pas  que  le 
Bureau  des  Finances,  durant  le  procès  commencé  le  13  Mars 


(i)  Vu  de  pièces,  cl-dcvant  (:\ié,page  70. 

(  i)  Vu  de  pièces  de  rAiréc  de  Cacn  ,  à  la  fuite  du  Mémoire  dèjk 

(3)  Vu  de  pièces  iie/71,  page  i^fwï. 
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iC^o,  eût  été  réduit  à  demander  le  pFC^'ifciro ,  fur  la  matière 

de  prcflcance ,  contre  le  Préfidial  dont  il  ci^  ^nicflion. 

Malgré  ces  mêmes  préjugés ,  les  Officiers  /.  cfidiaux  de  Cacn 
y  apportèrent  toute  Toppcficion  &  la  réfiUance  poffibl«.  Ils  réité- 
rèrent leur  demande  de  prelTéance ,  en  toutes  ajfcmblées  ,ProctJjîons, 
actes  publics  &  particuliers  ;  &  fubfîdiairement  ils  invoquèrent  pour 
eux>mêmes  ,  la  provifion,  &  conclurent  »à  ce  que  fans  préju- 
»dice  aux  droits  des  parties,  ôc  par  provifion»  es  aflcmblées  pu- 
»bliques  où  le  Préfidial  de  Caen  ira  en  Corps,  il  précédât  & 
n  marchût  devant  les  Tréforiers  de  France  dudit  lieu ,  &  h  ce 
»  qu'es  adêmblées  particulières,  le  Préfident  &  Lieutenant  Gé- 
»néral  dudit  Siège,  cufTcnt  rang  &  fcance  au-deflus  defdits 
jjPréfidens  &  Tréforiers  de  France  (i)^ 

Dans  le  cours  de  cette  affaire  enflammée  qui  a  fourni  un  vu 
confîdcrable  d'un  nombre  infini  de  pièces ,  on  trouve  beaucoup 
de  procès-verbaux  ;  on  rédigoit  des  dires ,  des  contcttations  ; 
tantôt  on  fàifoit  des  enquêtes ,  d'autres  fois  des  informations  ; 
des  interrogatoires  fe  prêtoicnt;  on  cmprifonnoit  des  Laquais  des 
Tréforiers  de  France  ,  on  en  élargifToic. 

Enfin  cette  incendie  s'éteindra.  Sera-ce  au  contentement  des 
Tréforiers  de  France  ;  au  gré  de  leurs  titres  ^  La  religion  de 
CommilTaircs  députés  ne  fera-t-clle  pas  furprife  de  nouveau  ?  On 
ne  tardera  pas  à  l'apprendre. 

Le  Fureau  des  Finances  étoit  dans  fes  prérogatives  âc  privi- 
lèges en  i^So»  ^^'  c|u'il  étoit  en  1577,  lorfqu'on  lui  donna  les 
mêmes  droits  qu'avoienc  les  anciens  Tréforiers  de  France.  Il 
étoit  le  même  en  16^0  ,  qu'il  l'étoit  en  161^,  lorfque  le  Corps 
de  la  Magiftrature  municipale  attefla  fon  droit  de  prcflTéance  fur 
le  Préfidial.  Cependant  le  rapport  oui,  &  Taffairc  communiquée 
h  trois  Confcilicrs  ordinaires  de  Sa  Majefté,  il  fut  ordonné  dc- 
lîniiivement  le   19  Mai   1(1^0,    »  qu'es  aflcmblées  publiques  cù 
n  les  Préfidiaux  de  Caen  iront  en  Corps ,  ils  précéderont  & 
n  marcheront  devant  les  Tréforiers  de  France  ;  &  fur  le  furplus 
»des  autres  demandes,  pour  être  le  procès  fait, pour  raifon  des 
»  voies  de  &it ,  commifes  le  13  Mars  dernier  ,  a  mis  &.  met 


(1)  Vu  de  pièces  idem,  page  yr. 
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„  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  fans  dépens  cncro  les 
M  parties. 

par  cet  arrêt  il  n'y  avoit  rien  eu  de  ftatué  fur  les  prcfTéances 
de  particulier  à  particulier  ;  celle  de  corps  fc  trouve  oppof(ée 
aux  difpofitions  d'un  édit  &  de  plufieurs  loix ,  pour  l'avantage 
légale  des  Tréforicrs  de  France  ;  nous  en  fàifons  tr^s-refpcâucu- 
fcment  l'obfcrvation. 

La  prcfTéance  de  particulier  à  particulier ,  a  fait  l'objet  d'une 
nouvelle,  inftancc ,  ou  requête  de  la  part  du  Bureau  des  Finances , 
fans  doute  ,  qui  ne  peut  rien  changer  h  la  nature  des  charges. 
Peut-être  aufli  le  Prcfidial  a-t-il  voulu  étendre  la  difpofition  de 
Tarrêt  &  de  la  prefTéance  de  corps,  l'exiger  encore  pour  les  ^its 
particuliers.  Quoiqu'il  en  foit ,  nous  trouvons  un  arrêt  du  Con- 
fcil  du  3  Juin  1 6 50,  qui  ,  interprétant  celui  du  19  Mai  précé- 
dent, ordonne  »que  les  Tréforiers  de  France  de  Caen,  précé- 
»deront  tous  les  Officiers  du  PréGdial,  es  aflcniblées  où  Icfdits 
»  Officiers  du  Préfidial  ne  feront  pas  en  corps  (i). 

Nous  ne  pouvons  conduire  plus  loin  l'hifloire  de  la  prefTéance 
dans  la  ville  de  Caen  ;  fans  nous  livrer  à  des  réflexions  fur  les 
décifions  des  19  Mai  &  3  Juin  lé^o,  nous  protellons,  comme 
dans  toutes  les  obfervations  que  nous  avons  fuites  fur  un  fujec 
qui  a  mis  un  fi  grand  divorce  entre  deux  Compagnies;  nous 
protef^ons  de  la  droiture  de  nos  intentions.  Notre  exaélitudc, 
en  nous  attachant  k  la  légiflation  ,  a  été  d'un  fcrupule  infini  ; 
nos  efforts  fe  font  toujours  foutcnus ,  pour  ne  point  nous  écarter 
de  fon  efprit ,  en  cherchant  &c  en  révérant  la  volonté  des  Rois. 
Dans  le  pénible  travail  que  nous  avons  embraffé,  plus  d'une 
fois  nous  avons  été  découragé  ,  au  milieu  des  entraves ,  on  en 
conçoit  la  nature.  S'élever  contre  des  prétentions,  attaquer  des 
préjugés  f  dans  l'urgente  néceflîté  même  de  foutcnir  un  état  qui 
tient  à  l'honneur  des  charges,  &  à  la  fortune  de  bien  des  parti- 
culiers ,  c'efl  une  entreprife  délicate  ;  mais  l'honnêteté  de  nos 
motifs  fera  une  fourcc  d'indulgence.  Et  quant  aux  décifions  donc 
il  s'agit ,  &  qui  font  intervenues  entre  les  Tréforiers  de  France 
de  Caen  &c  le  Préfidial,  nous  invoquons  pour  ces  premiers,  cette 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans  y  page  tx^. 
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prefTéance   de  corps  à  corps ,  celle  de  particulier  à  particulier 
dont  CCS  Officiers  fans  divifion,  comme  ils  font  fans  différence 
membres  des  Cours  Supérieures,  ont  droit  de  jouir  ligalemenc. 
La  nature  des  offices ,  leur  entière  refTemblance  par-tout ,  l'exécu- 
tion des  édits  &réglemens,femblentle  leuraflurer  ;  ce  font  des  vœux 
qui  n'altèrent  point  notre  refpeâi  pour  des  décidons  intervenues. 


DISCUSSION 

De   Prejféancc  entre   les    Trcforiers  de  France,  le  Bailliage  & 

Siège  PréficUd  d*Alenpn. 

JLi  A  recherche  de  la  prelTéance  ,  dans  les  endroits  où  il  y  avoic 
Bureau  des  Finances  &  Préfidial ,  gagnoit  fucceffivement  de  ville 
en  ville. 

Alençon  (i)  qui  avoit  autrefois  une  Chambre  du  confeil,  nommé 
l'Echiquier  ,  vit  dans  fon  fein  rétabliffemcnt  des  Tréforiers  de 
France;  le  Roi  y  plaça  un  Bureau  au  mois  de  Mai  1636. 

Cette  ville  avoit  déjk  un  Bailliage  ;  c'eft  un  des  plus  grands 
Sièges  de  Juflice  de  la  Normandie. 

Henry  H  créa  le  Préfidial  d'Alençon  en  1551 ,  &  le  Préfidial 
y  eft  k  la  vérité  plus  ancien  que  le  Bureau  des  Finances. 

L'édit  de  fa  création ,  par  Louis  XIII ,  a  des  difpofîcions  bien 
remarquables ,  notamment  au  regard  de  la  prefTcance  ;  cette  loi 
cft  précife ,  elle  e£l  formelle ,  elle  comprend  non-feulement  les 
affemblées  publiques,  mais  encore  les  particulières;  elle  concerne 
non-feulement  le  Préfidial  d'Alençon,  mais  les  Préfîdiaux. 

Les  Tréforiers  de  France ,  cfl-il  porté  dans  cet  édit  donné  à 
Ver  failles  au  mois  de  Mai  1 6  ^G,  précéderont  en  toutes  aJfembUts 


(i)  Alençon,  capitale  d'un  ancien  Duché  en  Normandie  ,  fut  réuni  k  la 
Couronne  en  1584,  après  la  mort  du  Prince  Franco!*,  fils  du  Roi  Henri  U. 
n  y  avoit  eu  précédemment  une  première  réunion  de  ce  petit  pays  à  la  France 
en  15x5. 
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puUiqucs  &  particulières  les  Baillis ,  Sénéchaux  &  Officiers 
^'résidiaux  (i). 

Le  même  édit  ordonne  que  toutes  commiffions  feront  adreffécs 
aux  Tréforiers  de  France  d'Alençon ,  non  à  d'autres ,  pas  même 
aux  Gouverneurs. 

Ceft  une  vraie  marque  de  fupériorité  ;  cette  diftinûion  n'a 
jamais  décoré  les  Préfidiaux. 

Le  Roi  donne  ^  ce  nouveau  Bureau  des  Finances  les  privilèges 
femblables  à  ceux  dont  jouilTent  les  autres  Bureaux  du  Royaume , 
conféquemment  &  furabondamment  les  droits  de  prefféance  qu'ont 
les  Tréforiers  de  France  de  Touloufe ,  Aix  ou  Bordeaux. 

Le  Roi ,  en  aflignant  exprelTément  cette  prefféance  dans  la 
ville  d'AIen^on  fur  le  Bailliage  &  Préiidial ,  favoit  qu'il  n'y  avoit 
ni  Parlement  ni  Chambre  des  Comptes ,  où  l'on  voit  qu'un  fvf- 
téme  de  féparation ,  introduit  par  uo  nombre  de  Préfidiaux,  n  ed 
ni  dans  l'efprit  ni  dans  la  volonté  du  Légillateur  Souverain. 

Cet  édit  détruit  jufque  dans  fa  racine  cette  invention ,  qui  ce- 
pendant a  pris  naillance  dans  le  dernier  fiécle. 

L'intention  du  Prince ,  pour  la  fupériorité  de  ces  Officiers  des 
Bureaux,  étoit  bien  marquée ,  puifqu'en  cette  même  année  iG'^G, 
où  il  établit  une  Chancellerie  dans  les  Bureaux  des  Finances  (2),  il 
donna  le  26  Oftobre  des  lettres-patentes  adreffées  aux  Tréforiers 
de  France  du  Royaume ,  pour  faire  regitrer  &  exécuter  un  arrêt 
du  Confeil  (3). 

A  peine  ce  Bureau  des  Finances  fiit-il  formé  à  Alençon ,  que 
le  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  cette  ville ,  méconnoiffant  la  fu- 
périorité des  Tréforiers  de  France  ,  tous  leurs  attributs  ,  &  ne 
voulant  point  déférer  à  l'édit  général  de  1(^3^ ,  ni  à  celui  parti- 
culier qui  venoit  d'être  rendu  une  année  après ,  proteda  contre 
la  prefféance  que  les  Tréforiers  de  France  prenoient  ;  il  fallut 
cependant  céder  de  la  part  du  Préfidial ,  ôc  pendant  douze  ans  le 
Bureau  des  Finances  fut  paifible. 
Le  Préfidial  troubla  cette  paix   en    1648.    Le  Bureau   des 


[i)  Tahic  des  Mémoires  d'Orléans , /?<?£'<•  ^8. 
fi)  Table  idem^  page  99. 
[3)  Table  idem  ,  page  idem. 
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Finances  fe  pourvut  au  Confeil  ;  il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'il 
y  obtint  la  juftice  que  deux  édits ,  &  en  particulier ,  celui  de 
création,  dévoient  lui  procurer. 

Les  Officiers  Préfidiaux  s'en  tinrent-lk  en  1^48,  ou  du  moins 
nous  ne  voyons  pas  les  progrès  &  la  fuite  de  cette  première  ten- 
tative ;  ce  qui  clt  de  certain  ,  les  Tréforiers  de  France  conti- 
nuèrent k  jouir  de  leur  droit  de  prelfëance. 

Le  calme  n'a  pas  été  long  ;  après  cinq  ans ,  l'orage  a  recom- 
mencé ;  la  conteltation  devint  férieufe  en  1653  >  l'inftance  fut 
fuivie  pendant  trois  ans  ;  parut  enfin  l'arrêt  définitif. 

L'efpécc  de  déchaînement  de  plufieurs  Préfidiaux  en  ces  tems, 
contre  la  prérogative  des  Tréforiers  de  France ,  foutint  &  anima 
le  Préfidial  d'Alençon  ;  l'édit  de  1(136  ,  comme  les  mouvemens 
du  Préfidial  le  prouvent,  n'étoit  rien  k  fes  yeux. 

Les  Tréforiers  de  France  ,  indépendamment  d'une  multitude 
de  moyens  qui  tous  font  développés  dans  ce  Traité,  avoient,  pour 
un  droit  récent  &  légal ,  le  titre  de  la  poiTclIion  ;  ils  étoient 
fondés  en  édit  :  n'ayant  été  troublée  qu'en  1648  ,  elle  a  con- 
tinué jufqu'en  1653  ;  nous  n'en  parlerions  pas,  fi  nous  n'étions 
dans  le  cas  de  dire  dans  un  infiant  un  mot  des  conclufions  du 
Préfidial  d'Alençon ,  bien  furprenantes ,  k  moins  qu'on  n'admette 
qu'elles  ont  été  prifes  pour  la  forme.  Ces  conclufions  portent  fur 
la  confiance.  Les  Officiers  Préfidiaux,  k  l'origine  du  procès  de 
1653 ,  concluent  donc  »  k  être  maintenu  au  droit  &  poflèfiion  qu'il 
»  a,  au  vu  &  f^u  des  Tréforiers  de  France,  de  les  précéder. 

Le  droit  appartient  au  Bureau  des  Finances.  Pour  qu'un  droit 
exifte  en  feveur  du  Préfidial,  où  font  donc  fes  édits,  où  font  fc$ 
titres  ?  La  pofleffion  légitime  dérive  d'un  droit  ;  fuivant  l'hifto- 
rique  de  la  prefleance  que  nous  traitons,  cette  poficfiion  n'exifioit 
pas  ;  &  que  penfer  d'une  pofleffion  ,  quelque  courte  ou  longue 
qu'elle  ait  pu  être ,  qui  s'ente  fur  un  propre  fait ,  &  détruit  le 
monument  littérale  de  la  volonté  manifèfte  d'un  Souverain. 

C'cft  dans  le  cours  de  ce  procès  que  le  Préfidial  d'Alençon, 
demandeur  aux  fins  d'une  commifiion  du  Confeil, a  produit  contre 
les  Tréforiers  de  France  ,  un  fadum  qui  expojè  le  différent  des 
parties ,  pour  Vordre  &  prejfcance  des  procejjîons  publiques  &  ajfem' 
blécs  générales. 

L'édit  de  création ,  fans  rien  invoquer  d'ailleurs ,  terminbit  le 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.  z6^ 
(JifFérent  ;  il  y  eft  porté ,  en  nous  répétant  :  Les  Tréforiers  de  France 
précéderont  les  Officiers  des  Sièges  Prejîdiaux  en  toutes  ajfemblées 
publiques. 

Les  proceffions  font  bien  dans  la  première  claffe  des  affemblées 
publiques  &  générales. 

L'Auteur  de  ce  mémoire,  qui ,  abûraftion  du  fonds ,  a  travaillé 
avec  précifion  &  netteté,  s'ell  défié  avec  raifon  de  la  poflefîion 
alléguée,  en  difant  que  »  les  Officiers  Préfidiaux  favent  bien  qu'au 
»Confeil  le  droit  eft  plus  confidérable  que  la  pofîefïion. 

Ce  n'cft  point  notre  parti  de  relever  ici  tout  ce  qui  eft  expofé 
dans  un  ouvrage  qui  ne  porte  ni  fur  les  loix  ni  fur  l'autorité  ;  il 
faudroit  rentrer  dans  des  traits  d'hiftoire  légiflative,  pour  com- 
battre les  fyftômes  des  Préfidiaux.  Nous  les  avons  épuifé  ces  traits. 

Le  défenfeur  de  la  prefîeance  d'Alençon  ramené  toujours  aux 
points  tant  de  fois  répétés  ;  ce  font,  dit-il ,  des  queftions  jugées.  Les 
édits  font  des  édits  burfaux ,  ce  font  des  atteftations ,  c'eft  le  vrai 
commandement,  l'entière  jurifdiâ:ion. 

Mais  une  réflexion  inférée  dans  ce  fa6tum  ne  doit  point  échap- 
per ;  il  ett  fâcheux  à  celui  qui  dit  bien ,  de  mettre  au  jour  une 
telle  penfée ,  ou  du  moins ,  il  doit  regretter  d'être  11  peu  verfé 
dans  l'hifloire  ancienne  de  fon  pays ,  ou  de  faire  >  fans  tirer  des 
conféquences  générales  d'un  principe  particulier  &  certain ,  des 
applications  (i  défe6tueufes.  L'Auteur ,  en  parlant  des  Tréforiers 
de  France,  dont  l'inftiiution  ett  fi  antique,  dit  :  m  Les  Tréforiers 
w  de  France  ne  font  que  d'une  création  nouvelle ,  depuis  dix- 
n  huit  ans  il  Alençon  :  les  Préfidiaux  y  font  établis  il  y  a  cent  ans 
w  &  plus. 

Cette  ancienneté  de  cent  ans  &  plus  ,  eft  vénérable  :  étrange 
illufion  î  c'eft  l'ancienneté  d'un  Corps  que  la  faine  raifon  confi- 
dére  pour  l^efpeder,  &  non  l'inftu'i  de  fa  localité.  Une  branche 
d'une  Maifon  illuftrc ,  dont  le  chef  fe  tranfportera  loin  du  château 
de  fes  pères,  &  dans  fa  nouvelle  localité,  elle  devierdroit  nou- 
velle, &  doit-elle  perdre,  par  cette  raifon,  fes  titres  &fa  fplendeur. 

Notre  digrefïïon  a  été  plu  longue  que  nous  ne  croyons;  re- 
venons aux  procédures  de  16^3  ;  elles  tendent  à  leur  fin  ,  & 
l'arrêt  va  intervenir.  Ce  fut  effeélivcment  le  20  Mai  1656  qu'il  a  éré 
rendu.  Il  prononce  qu'en  toutes  aflcmblées  où  les  Préfidiaux  d'A- 
lençon iront  en  Corps ,  ils  précéderont  les  Tréforiers  de  France  ; 
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qu'en  a  itres  affemblées  oii  les  Préfidiaux  ne  feront  en  Corps , 
les  Pré.^dens  &  Lieutenant  Général  feulement ,  procéderont  les 
Tréforiers  de  France  ;  &  avant  faire  droit  fur  la  prefTéance  rcf- 
pcdivement  prétendue  par  les  Tréforiers  de  France ,  &  les  autres 
Officiers  dudit  Préfidial ,  il  eft  ordonné  que  les  pai:ties  contefte- 
ront  plus  amplement ,  que  cependant ,  par  manière  de  provifion 
les  Tréforiers  de  France  p-écéderont  tous  lefdits  Officiers  jufqu'à 
ce  qu'autrement  par  Sa  Majefté  il  en  ait  été  ordonné. 

Telle  eft  la  décifion  qui  a  été  rendue,  au  rapport  de  deux 
CommilTaires  ,  à  ce  députés ,  &  après  en  avoir  communiqué  avec 
cinq  Confcillers  ordinaires  du  Roi  en  fes  Confeiis,  6c  un  Inten 
dant  des  Finances. 

On  a  connu  dans  tous  Jes  rems  la  prévention  très-jufte  ^  bien 
fondée  que  l'on  a  pour  ce  qui  porte  le  caraîtere  d'arrêts  du 
Confeil ,  c'eft  le  faniluaire  de  ia  juftice  même  •  mais  fur  la  rerre 
rien  n'eft  k  l'abri  de  la  furprife  ;  l'erreur,  trop  trille  partage  de 
l'humanité ,  a  fes  quarts  d'heure.  Fidel  au  refped  dû  à  des  Ma- 
giftrats,  on  peut  dire  que  les  hommes  peuvent  fe  tromper. 

Au  cas  pré^'nt  ,  &  à  l'égard  de  certaines  décifions  que  les 
Préfidiaux  ont  obtenues  fur  la  prefTcance ,  nous  avons  à  p'-opofer 
des  raifons  fupérieures  k  cette  prévention  ;  c'eft  la  vérité  paipable 
&  Ja  démonftration  de  cette  vérité  ;  c'eft  la  nature  des  charges 
des  Tréforiers  de  France  ;  c'eft  leur  agrégation  avec  celles  des 
Cours  ;  c'eft  Tédit  formel  de  la  création  d'un  Bureau  des  Finances 
dans  la  ville  d'Alençon  :  cette  loi  fubfiftera  tant  que  le  Préfidial 
ne  préfentera  pas  un  édit  qui  l'abroge  &  la  rende  inefficace. 

Finiftanc  cet  article  d'Alençon  par  une  réflexion  générale , 
nour»  dirons  que  les  Préfidiaux  non-feulement  ne  citent  aucun 
édit  pour  foutcnir  leur  prétention  ,  mais  qu'ils  font  hors  d'état 
de  produire  fur  la  matière  de  preffcance  contre  les  Tréforiers 
de  France ,  aucun  arréc  émané  de  Cours  de  ParlemCTit. 

Les  Bureau>:  des  Finances ,  au  contraire,  ont  l'avantage  de  pou- 
voir rapporter  de  ces  arrêts. 

Celui  que  nous  avons  à  cxpofer  a  été  rendu  fur  les  pourfuitcs 
&  diligences  du  cenleur  public  qui  veille  k  l'ordre  &  au  maintieg 
d'un  chacun ,  dans  le  rang  que  le  Prince  lui  a  décerné. 

Le  Parlement  de  Touloufe ,  fur  la  requête  de  M.  le  Procureur 
général  en  cette  Cour,  rendit  cet  arrêt  le  24  Mai  1644,  il  adjuge 
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aux  Tréforiers  de  France  de  Touloufe  la  preflcance  fur  les  Ma- 
mjlrats  Préjîdiaux  de  cette  ville  en  toutes  affèmblées  publiques  ^ 
particulières,  même  aux  procejjîons  (i). 

Nous  dirons  que  fi  certains  Préfidiaux  ont  pu,  il  y  a  cent  trente 
ou  quarante  ans ,  onpofer  quelques  décifions  de  circonftances  fur 
la  prefleance,  les  Tréforiers  de  France  font  à  même,  en  réuniflant 
tous  les  arrêts  du  Confeil ,  d'en  produire  un  aufli  grand  nombre 
en  leur  faveur  que  ne  pourroient  faire  ks  Bailliages  &  Sièges 
Préfidiaux,  mais  fous  un  afped  plus  favorable  &  plus  légal. 


h'I 


Exposition    Historique 

Concernant  la  matière  de  prejfcance,  relativement  à  ce  qui  s\Jî  pajfe 
en  Z772.  entre  les  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Fi- 
nances du  Bureau  des  Finances  de  Met:^  &  le  Bailliage-Siége- 
Préfidial  de  cette  ville, 

l^E  fut  au  mois  de  Novembre  i6<îi ,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment ,  que  le  Bureau  des  Finances  a  été  établi  en  la 
ville  de  Metz  (2).  Louis  XIV  en  le  créant  lui  afligna  les  mêmes 
fondions,  pouvoir,  attributions,  honneurs,  prérogatives  &  pri- 
vilèges tels  &  femblables  qui  font  attribués  &  dont  jouiflfent  les 
autres  Bureaux  des  Finances  du  Royaume ,  fans  rien  excepter. 
Nous  en  avons  rappelle  l'édit. 
L'arrêt  d'enregîtrement  qui  confacre  la  jouiffance  de  ces  pri- 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  pages  t  t  z  &  z  t  J. 

(i)  La  ville  de  Metz  a  été  anciennement  capitale  du  Royaume  d'Auftrafie  , 
enfuite  du  Royaume  de  Lorraine,  formée  par  le  Roi  Lotliaire  en  l'an  85^  ,  comme 
nous  l'avons  remarqué  précédemment  dans  une  note,  capitale  enfin  de  la  pro- 
vince des  Trois-Evéchés :  cette  ville  eft  de  la  plus  haute  antiquité,  puifque  l'on 
prétend  qu'elle  fubfifloit  1181  ans  avant  Jéfus-Chrîft.  Les  Commentaires  de 
Ccfar,  Pline  l'hiftorien,  qui  vivoit  dans  le  premier  lîécle  de  l'ère  chrétienne  ; 
Strabon  &  Ptolomée,  Antonin  &  Tacite  ,  dans  les  Annales,  font  mention  de 
cette  ville  célèbre  fous  les  termes  de  Mediomatriciim  ,  Divodurum  ,  Medio- 
matricomm.  Dans  le  cinquième  fiécle  ,  Metz  fut  connue  fous  le  nom  de 
Mcttis  ou  Mitis ,  d'où  s'cil  formé  le  nom  de  Metz. 
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viléges  a  été  rendu  le  6  Février  1G61  :  le  Préfidial  de  Metz  peut 
en  tirer  les  conféquences  développées  dans  ce  Traité. 

Ce  Bureau  des  Finances  le  fut  aabord  compofé  ,  comme  celui 
de  Bretagne  ,  que  de  deux  Confeilleis  Tréforiers  Généraux  de 
France. 

Telle,  pendant  vingt-huit  ans,. a  été  fa  première  formation. 

Ce  Bureau  s'eli  infenfiblement  accru  au  mois  de  Mai  i68(»  - 
le  Roi  y  créa  deux  nouveaux  Tréforiers  de  France 

Au  mois  de  Mai  1689  Sa  Maî.efté  en  créa  quatre  autres,  un 
Avocat  du  Roi ,  un  premier  Huiflier ,  deux  autres  HuilHers ,  au 
Bureau  des  Finances  de  Metz. 

Sa  Majefté  créa  aufîî  au  mois  de  Mars  lé^^i  ,  un  premier  Pré- 
(ident  dans  cous  hs  Bureaux  des  Finances  du  Royaume. 

En  1(393  *^  y  ^"^  ^^^  création  d'un  premier  Huiflier- Au- 
diencier. 

Quatre  Tréforiers  de  France  furent  encore  placés  dans  le  même 
Bureau  en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'Avril  1(^94. 

Les  années  1^98  &  1704  virent  encore  la  création  d'un  Tié- 
forier  &  d'un  lècond  Prélident. 

Et  enfin  depuis  les  premières  années  de  ce  fiécle ,  le  Bureau  des 
Finances  de  Metz  ell compofé  d'un  premier ,  d'un  fécond  Préfidcnt, 
d'un  Chevalier  d'honneur ,  de  dix-fept  Tréforiers  de  France,  d'un 
Avocat,  d'un  Procureur  du  Roi,  d'un  Greffier  en  chef,  &c. 

Donnons  acbuollcment  une  idée  de  la  formation  de  la  juftics 
ordinaire  dans  cette  ville. 

Depuis  la  divHion  du  Royaume  de  Lorraine ,  qui  a  fouffert  tant 
de  démembrement ,  celui  en  particulier  des  pays  qui  ont  forme 
ks  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  la  ville  de  Metz  &  les  deux 
autres  vjllos  4c  Toul  6c  de  Verdun,  avec  leurs  territoires,  fonc 
reftécs  fous  ladminifiracioffi  des  Empereurs  d'Allemagne.  Ville  (i) 


(i)  Cetu  Viilt  étoit  anciennement  (^iviféc  en  fix  Corps  ou  Paraiges ,  dans 
kfqucls  on  ch  SitSo:  '»•  Maître  Échevin.  Les  cinq  premiers  Corps  étoicnc 
cotup'ofcs  des  !^Joblcs  ;  le  lî<iem  rjwr  le  commun  ,  chaque  Paraigc  avoit  ia 
dénofTjinatior  e  premier  étoii  v'>nnu  fous  le  nom  de  Por:e  Mamelle  ^  le 
fécond  de  Jutfruie ^  le  troifiemc  de  St.  Martin,  ie  quatrième  de  Porie  Sailly , 
le  cinq-iicme  étoif  le  co/n>n  n  du  peuple,  fes  arme*  anciennes  de  Mtci  ,  dont 
on  fe  fcrt  encore  ,  iont  d'*;:*ent  &  de  Table  ;  or  y  ajoura  dans  la  fuite  ,  pour 
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libre  flf  impériale  ,  elle  s'cft  gouvernée ,  un  tems  ,  par  fes  pro- 
pres loix;  d  autrefois  les  Evêques  ont  exercé  les  droits  Régaliens. 

Son  premier  Magiftrat ,  regardé  comme  Chef  de  la  République, 
ayant  plus  ou  moins  de  pouvoir,. fuivant  le:,  tems,  qu'il  n'eft  pas 
de  notre  fujet  de  débrouiller  ;  ce  Magiftrat  fe  nommoit  Maître 
Echevin  de  Mct^, 

La  juftice  fe  rendoit  par  treize  Bourgeois  élus  entre  les  plus 
notables  ;  îes  appellations  étoient  portées  en  dernier  reflbrt  par- 
devant  h  Maure  Echevin  &  vingt  notables  Bourgeois,  qui  com- 
pofoicnt  fon  Confeil. 

La  juftice  de  Metz  étoit  encore  fur  ce  pied  lorfque  cette  ville 
fût  prife  en  V-^u  1^52  par  le  connétable  de  Montmorency  (i), 
Général  de  l'Armée  du  Roi  Henri  II  (2). 

Charlcs-Quint  en  fut  irrité  :  en  qualité  d'Empereur ,  il  regarda 
cette  conquête  comme  une  invafion  fur  les  droits  de  l'Empire , 
&  conçut  le  deflcin  de  s'en  venger  &  de  reconquérir  cette  Cité. 

Cette  forme  d'^dminiftration  a  fubfifté  encore,  même  depuis 
la  réunion  kla  ville  de  Metz  &  d'un  pays  qui  avoit  été  de  l'ancien; 
domaine  de  la  Couronne. 

Jufqu'en  l'année  1616,  \\  n'y  avoit  que  quelques  ftatuts  drefles 

Chef,  une  pucelle ,  tenant  d'une  main  une  fleur  de  lys  ;  &  de  l'autre ,  une 
palme.  A  t'occafion  de  la  fleur  de  lys ,  nous  dirons  que  l'on  trouve  parmi  les 
loix  en'-flgîtrées  au  Parlement ,  un  arrêt  du  Confeil  du  1 9  Mars  1 69  ^ ,  portant 
ûue  ceux  qui  ont  fuit  enregîtrer  leurs  armoiries  y  ne  pourront  être  recherchés  ^ 
de  quelques  pièces  que  leurs  écujfons  foient  compofces  ;  que  les  Commijfaires 
ne  recevront  néann^oins  d'armoiries  où  il  y  aura  des  fieurs  de  lys  fur  un 
fond  d'arj/r,  fans  titre. 

(i)  Montmorency,  Maifon  des  plus  nobles,  des  plus  anciennes  &  des  plus 
illullrcs  du  Royaume.  Des  Connétables  ,  des  Maréchaux  ,  des  Amiraux  ,  des 
grands  Maîtres,  des  grands  Chambellans,  des  grands  Boutheillers  &  des  grands 
Pannetiers  en  font  fortis.  Les  Seigneurs  de  cette  Maifon  ont  le  titre  àc  premiers 
Chrétiens  à  de  premier  Baron  de  France.  Un  Bouchard  de  Montmorency 
vivoit  en  i'annéc  9^$  ,&dcjk  il  étoit  un  des  plus  grands  Seigneurs  de  fon  tems. 
Cette  Maifon  tire  fon  nom  d'une  ville  de  l'Hic  de  France  :  c'eft  la  première 
Baronnie  du  Royaume,  Duché-Pairie  érigée  en  i  ^  ^  i  ,  en  faveur  de  ce  Con- 
rétahle  qui  fit  la  conquête  de  Metz.  Cette  ville  a  la  gloire  d'avoir  a  préfent 
un  grand  Evêque  de  ce  nom  illuftre,  auquel  la  bienfaifance  eft  attachée. 

(1)  Henri  II  arriva  à  Metz  le  10  Avril  i5"ji,  y  féjourna  jufqu'au  2Z,  Il  cd 
ajouté  qu'il  partit  pour  fe  rendre  en  Alface, 

M  m 


■  I?'  1 1' 


% 


UA'.  ! 


/  • 


274  Traité    Historiqur 

par  d'anciens  Magiftrats  ,  parmi  les  Treize  ,  pour  adminiftrer  h 
Metz  la  chofc  publique  :  c'étoient  quelques  poincs ,  quelques  articles 
de  coutume  ,  dans  des  copies  informes ,  fouvent  infidelles.  Sous 
l'Echevinage  d'Abraham  Faberc ,  les  Trois-Etats  de  la  ville  s'af, 
femblerent  pour  corriger  les  coutumes  ,  les  rendre  publiques  par 
l'impreirion:  cet  ouvrage  fut  achevé  en  i6i8. 

La  manière  de  rendre  la  juftice  à  Metz  ne  va  pas  tarder  h.  fe 
changer;  la  jurifdidion  des  Treize  fera  fupprimée.  Dix-huit  ans 
après  la  rédadion  de  la  coutume,  Louis  XIII  établit  h  Metz  un 
Parlement  (i);  &  par  édit  du  mois  de  Janvier  i<^33,  vérifie  ^ 
publié  au  fceau  le  1 5  Janvier ,  lu  &  publié  de  l'ordonnance  des 
Commiffaircs  députés  par  le  Roi  pour  l'établiflement  du  Parjc- 
îuent  de  Metz.  L'année  fuivantc,  fe  fit  la  création  d'un  liailliair^. 
qui,  en  1661 ,  lors  de  la  formation  du  Bureau  des  Finances,  iVc- 
toit  pas  encore  Préfidial. 

Ce  fut  cfFe<^ivement  au  mois  d'Avril  i<!>34  que  ce  Bailliage  vit 
fa  première  exiftcncp  ;  iî  remplaça  les  fbnâiions  judiciaires  dos 
notables  citoyens  de  Metz,  &  confcrva  la  faculté  qu'ils  avoicnt 
eu  par  l'édit  de  création  du  Parlement  de  Metz  ,  de  juger  en 
dernier  refTort  (2)  jufqu'à  la  concurence  de  cent  livres. 

Le  Bailliage  de  Metz  n'a  été  érigée  en  Préfidial  qu'en  iC?,y, 

(  I  )  Ce  Parlement  fut  compofé  de  cinquante-quatre  Membres  ;  il  n'y  en  eut 
d'abord  que  trente-quatre  en  exercice.  Antoine  de  Bretagne  fut  premier  Piéd- 
dcnt,  &  Claude  de  Paris,  premier  Procureur  général,  auquel  fuccéda  Clirillophc 
de  Fouquet.  Le  16  Février  1653  on  Hc  au  Confeil  l'évaluation  des  ofliccs  de 
la  Cour  pour  fi^er  ce  que  chacun  devoir  payer  pour  le  Ibixanticmc  denier;  ks 
offices  de  Prélîdcns ,  évalués  à  vingt  mille  livres ,  payoicnt  ,  pour  jouir  de  U 
difpenfe  des  quarante  jours,  trois  cens  trente-trois  livres,  fix  fols,  huit  dcnicii. 
Les  offices  de  Conferilers  laïcs  ctoicnt  évalués  à  douic  mille  livres,  payoicnt 
deux  cens  livres,  &c. 

(i)  Ce  dernier  reflbrt  n'cft  d'aucune  conftqitence  pour  la  fupérioritc  d'un 
Siège  ordinaire.  Nous  voyons  dans  un  édit  du  31  Août  1698,  que  le  Duc 
I  éopold  donna  à  fa  rentrée  dans  fes  Etats  de  Lorraine,  pour  la  fupp:i,l]ion  iks 
Bailliages  &  création  de  nouveaux  ,  qu'à  l'occafion  de  ce  reflbrt ,  ce  Prince 
s'exprime  ainfi  :  Sur  ce  qui  nous  a  ctc  remontre  par  nos-  trci-chers  ij'  J'jmx 
ics  Prcjidens  de  notre  Cour  Souveraine  qu'il  était  important,  pour  le  jbiiLi- 
gement  de  nos  Jùfets  &  l  honneur  de  leurs  audiences ,  de  régler  une  jonvn: 
fulqu'à  laquelle  les  Juges  de  nos  Bailliages  &  Sièges  Bailliugers  puil]':;:; 
juger  en  dernier  rcjfort  6*  fùn\  appel ,  Nous  ordonnons  que  les  Juges  de  nu.; 
Builliiges  de  N,:,'i:y  ,  Vvges  yAlLm.igne  ,  jugeront  en  dernier  refjbr:  jujiiui'i 
la  eoncurreiuc  de  la  foinnic  principale  de  cent  francs  Jculcnimt, 


\  h  M 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.  27«î 
l'cdit,  qui  ne  s'étend  qu'à  cent  cinquante  livres  de  plus  qu'h  la 
première  formation  ,  cil  du  mois  de  Février  (i)  de  cette  aimée, 
curegîtré  au  Parlement  de  Metz  le  16  de  ce  mois. 

Tels  font  les  préliminaires  h  l'aide  dcfquels  nous  nous  femmes 
propofé  dans  cet  ouvrage  de  traiter  de  la  prclléancc  dans  la  ville 
de  Metz ,  entre  les  Tréforicrs  de  France  &  le  Bailliage  ,  Sicgc 
Préfididl  de  cette  ville. 

Cette  matière ,  alTcz  vivement  difcutée  ,  a  fourni  de  part  & 
d'autres  plufieurs  mémoires  imprimés  fous  différcns  titres  ;  les 
écrits  du  Préfidial  ont  prouvé  que  ces  Officiers  ne  connoiflcnc 
point  ou  affcftent  de  méconnoître  l'état  des  Tréforiers  de  France. 

Il  eft  toujours  fâcheux  que  dans  la  chaleur  des  conteftations, 
furtout  entre  des  Corps  ,  les  charges  puiflènt  fouffrir  des  difpo- 
fitions  particulières  où  l'on  fe  trouve ,  de  la  manière  de  penfcr  ou 
de  s'exprimer  ;  réflexions  qui  vont  aux  perfonalités,  font  une 
niauvaife  fcnfation. 

La  prelTéance  fur  le  Bailliage,  Siège  Préfidial  de  Metz  appar- 
tient aux  Tréforiers  de  cette  ville  en  toutes  les  circonftances  & 
tout  afpeél  ;  c'eft  une  affcrtion  fondée  fur  la  fupérioritc  légale 
des  charges  ;  les  édics  font  les  titres  ;  on  ne  peut  fe  refufer  k  la 
conviîlion  de  ceux  qui  font  généraux. 

Celui  de  1661  ,  qui  eft  particulier  au  Bureau  des  Finances  de 
Metz,  en  apppeliant  fcs  Membres  à  la  participation,  fans  aucune 
exception ,  des  privilèges  &  prérogatives  des  autres  Bureaux  des 
Finances  du  Royaume ,  les  a ,  par  la  même  loi,  rendus  participans 
du  droit  de  prclTcancc  dont  les  Tréforiers  de  France  d'Aix  ou 
de  Bordeaux  jouillcnt  &  ont  joui ,  &  dont ,  par  les  réglemens  da 
1^98  &  de  1606,  les  Bureaux  des  Finances  d'Amiens  &  de  Soif- 
ions,  &c.  ont  droit  de  jouir  ;  dont  jouiffcnt  auffi  ceux  de  Tou- 
loufe ,  de  Lyon  &  de  Montpellier ,  &c. 

En  vertu  de  cette  fupériorité  ,  par  la  force  des  loix ,  les  Tré- 
foriers de  France  de  Metz  ont  eu  conftarfmenc  la  prefféance  fur 
le  Bailliage ,  devenu  cnfuite  Préfidial. 


■il  i  In 


(i)  Un  édit  de  Louis  XiV ,  de  I;  même  date,  fupprimoit  les  Bailliages 
d'Allemagne,  Nancy,  Saint-Mihiel ,  Etsin,  Epinal  &  Vôges  ;  les  fcntcnces  de 
la  Prévôté  de  Nancy  rcffortKroienc  au  Bailliage  deToul.  L'n  fécond  édit  du  même 
moment ,  crcoit  un  Bailliage  royal  à  Epinal ,  donc  le  relTurc  écoit  trcs-coniidérable. 
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Nous  en  préfcntons  les  preuves.  Il  fe  fît  en  l'année  1(591  une 
alTembléc  générale  des  Corps  en  la  ville  de  Metz  ;  cette  affcaibléc 
devoit  fe  rendre  k  la  Cathédrale  ,  pour  y  affilier  au  Te  Dcum 
chanté  en  avions  de  grâces  de  la  prifc  des  v'Mcs  &  châtcuux  de 
Nice  &  de  V  illefVanche  par  Louis  XIV. 

On  voit  que  dans  cette  cérémonie,  le?:  Tréforiers  de  France 
eurent  la  prelTéance  fur  le  Préfidial ,  il  en  <  ontte ,  par  un  mo- 
nument (i)  du  21  Avril  1691;  en  voici  les  termes,  c'eft  la 
compagnie  qui  parle  :  m  Nous  étant  afTcmblés  au  Bureau  , 
»en  robes  longues  de  fatin  noir,  âc  bonnets  quarrés,  MM.  les 
w  Gens  du  Roi ,  le  Greffier  &  les  Huifficrs  ,  nous  en  ferions 
M  partis  fur  les  quatre  heures  après  midi  ,  en  fuivant  immcdia- 
>î  tcnicnt  MM.  du  Parlement  jujljues  dans  le  Choeur  ,  où  nous 
)>  aurions  été  placé  dans  un  ban  fleurdelifé  qui  nous  étoit 
»  préparé ,  avec  deux  chaifes,  en  fuivant  lur  la  même  ligne,  pour 
M  MM.  les  Gens  du  Roi. 

Si  pendant  1^  ou  26  ans  ,  depuis  l'époque  de  166 1  ^  qu'il  n'y 
avoit  point,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué,  de  Préfidial  à  Mcrz,  les 
deux  premiers  Tréforiers  de  France  n'ont  pas  paru  aux  aflcmblccs 
publiques,  il  n'en  peut  rien  réfultcr  contre  le  privilège  de  leur 
dignité.  Un  droit  de  prcflcancc  ett  pur  ,  facultatif;  difficilement 
s'exerce- t-il  par  deux  fculs  Officiers  qui  ne  font  pas  préfumes 
faire  un  Corps. 

Ce  k-e  fut ,  comme  on  l'a  dit,  qu'en  1686,  l'année  même  qui 
futvic  h  création  du  Préfidial  de  Metz ,  que  le  Roi  créa  deux 
Tréforiers  de  France  nouveaux  &  quatre  autres ,  trois  ans  après. 
Ces  huit  Officiers,  une  partie  publique,  des  prépofés  pour  exé- 
cuter leurs  ordres,  mis  en  Corps,  fur  un  pied  réglé  en  1689, 
formans  tous  une  Compagnie ,  ne  tardèrent  alors  de  fe  préfenter 
aux  aflèmblées  publiques.  On  les  y  vit  effedlivement  deux  ans 
après,  c*eft-à-dire  en  1691  ;  peut-être  parurent-ils  aux  Proceflions 
de  1690  :  nous  n'avons  pas  d'inftruélion  fur  cette  particula- 
rité, qui  d'ailleurs  eft  indifférente. 


(i)  Cet  afte,  que  l'on  trouve  dans  le  premier  Mëmoire  du  Bureau  des  Fi- 
nances contre  le  Préfidial  de  cette  ville ,  page  40  ,  eft  fignë  de  MM.  Navarre, 
Bertrand ,  de  Lixicr ,  Laurent  de  MoranviUe  &  Duclo>. 
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Quatre  jours  après  cette  première  cérémonie  du  21  Avril  KjJi  , 
il  sicn  trouva  une  féconde   011  les  Tréforiers  de  France  exer- 
cèrent leur  droit  de  prefféance  ,  fans  aucun  trouble  de  la  part 
du  Préddial.  Le  Bureau  des  Finances  de  Metz  en  conlcrve  en- 
core la  preuve  en  ces  termes:    »Le  15  dudic  mois,  jour  de  S. 
))Marc  (i),  nous  nous  fommes  rendus  dans  l'Eglifc  Cathédrale, 
n  environ  huit  heures  du  matin  ,  où  après  avoir  pris  notre  place 
n  ordinaire  ,   ôc  entendu  la  Sainte  MclTe ,  nous  avons  marché 
M  proceflionellcment ,  /w/v^nj  immédiatement  le  Parlement  ^  (j' prc- 
n  cédans  le  Prejldial  &  VHutel-dc'villc ,   &  pris  place   dans  le 
))  chœur  ,  li  la  droite. 

Plufieurs  procès-verbaux  des  années  fuivantcs,  conflatcnt  des 
mômes  faits.  Le  Bureau  <'  inances  prenoit  fagement  des  pré- 
cautions. Au  milieu  d'ui  ''■  certain  ,  contre  les  dangers  d," 
l'avenir,  le  furérogatoir  Jvoyances  ne  nuifirent  jamais. 

Le  rang  du  Bureau  nces  de  Metz,  fur  le  Bailliage 

&  Siège  Préfidial  de  cette  ville ,  cft  reconnu  &  tacitement  avdu^ 
par  cette  Compagnie,  dans  le  cérémonial  de  la  Cathédrale  de 
Metz,  imprimé  en  1697  (2). 

tes  articles  concernans  Us  Procejpons  ,  portent ^  ProceJJîon  de  Saint 

Marc  ZK  Avril. 

w  La  Maréchauflce  \  leur  tête ,  le  Grand  Prévôt ,  les  Officiers 
»)("u  Parlement,  à  leur  tête  les  Trompettes,  MM.  du  Parlement 
w  en  robes  rouges ,  MM.  les  Préfidcns ,  &c.  » 

»  MM.  les  Avocats  &  Procureurs  Généraux  du  Roi.      .  . 

M  MM.  les  Subftituts. 

»  MM.  les  Tréforiers  (3) ,  à  leur  tête  leurs  Huiflîers  & 
j>  Greffier. 

M  MM.  les  Avocats  &  Procureur  du  Roi  du  Tréfor. 

'itMM'  du  Préfidial  &  de  l'Hôtel-de-viJIe,  les  premiers  à  la 
»)  droite  &  les  autres  h  la  gauche,  w 


■;!    1 


1, 


41 


(1)  Premier  Mémoire  du  Bureau  des  Finances  de  Mttz^  page  4'« 

?z)  Premier  Mémoire  idem,  page  idem. 

(3)  En  1697  il  n'y  avoit  encore  ni  premier  ni  fécond  Prcfidcnt  en  ce  Bureau 
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z-j^  '    Traité    Historique 

.  Le  même  cérémonial  porte  Tordi'e  des  Proceflions  de  la  Fête- 
Dieu  ,  &  de  rAlTomption  de  la  Ste.  Vierge  ;  le  Préfidial ,  dans 
les  marches,  s*y  trouve  toujours  dénommé  après  les  Tréforicrs 
de  France  qui  y  font  employés  fous  le  nom  de  MM.  du  Trc- 
for  (i). 

Pafibns  k  un  nouvel  événement  qui  juftifiera  toujours  mieux  » 
par  une  confcquence  indireébe ,  le  droit  de  prefTéance  que  les 
Tréforiers  de  France  ont  fur  le  Préfidial  qui ,  en  cette  rencontre  , 
a  été  précédé  ,  comme  dans  toutes  les  autres ,  par  le  Bureau 
des  Finances  de  Metz.    . 

Les  Tréforiers  de  France  étoient  aflemblés  le  i^  Août  1706, 
pour  affilier  k  la  Proceflion  ordinaire  de  TAlTomption  :  tout-à- 
coup  arrive  un  Huiflier  du  Parlement .  qui  vint  dire  à  un  des 
Huilfiers  du  Bureau  des  Finances  ,  çu'il  falloit  que  ces  MeJJîeurs 
{les  Trejbriers  de  France) Je  rendijfent ^  comme  les  Compagnies  fu- 
h alternes  du  Bailliage  &  de  V H6tel-de-ville  ,  en  VEglifc  Cailic- 
drale  ,pour  y  attendre  le  Parlement  (2). 

Un  Tréforier  de  France  fit  répéter  à  l'Huiflîer  du  Parlement 
ce  qu'il  venoit  de  dire  >  lui  demanda  de  quelle  part  il  venoic  ? 
l'Huilfier  répondit  'que  c'étoit  de  la  part  d'un  Confciller.  Le 
Tréforier  de  France  en  demanda  le  nom  ,  l'Huiffier  répondit  qu'il 
alloit  s'en  infi)rmer  y  dans  la  Chambre  où  étoient  aflemblés  Meflieurs 
les  Officiers  du  Parlement  ;  il  revint  auffi-tôt,  &c  dit  que  c'ctoit 
de  la  part  de  la  Cour. 

Le  procès-verbal  d'où  nous  tirons  ces  faits,  en  continuant  dé 
nous  fournir  des  infiruârions  ,  porte  :  »  Mais  ne  pouvant  nous 
perfuadcr  (jue  des  Officiers  aujji  bien  informés  de  nos  privilèges  ,  or 
de  la  fraternité  qui  ejl  entre  eux  &  nous,  eujfent  pu  nous  faire  fa- 


pas  laijj'é 
dinaire  (3). 


(i)  Premier  Mc'moire  du  Bureau  des  Finances  de  Metr. ,  />jgff  4*' 
(z)  Ce  font  les  propres  exprefTions  extraites  du  procès- verbal ,  pages  44  & 
45  du  premier  Mcmoire  du  Bureau  des  Finances  de  Metz. 
(3)  îAémdvcc  idem  t  page  4- 5 ' 
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On  eut  foin  d'y  mettre  un  obftacle  dans  le  moment ,  mais 
les  Tréforiers  de  France  prirent  un  autre  chemin  dans  le  Pa- 
lais ,  pour  venir  fc  rejoindre  au  Parlement  ,  &  continuèrent 
la  marche. 

Les  Tréforiers  de  France  marquent  dans  le  procès-verbal  qui 
a  été  drelTé ,  que  M.  De  la  Porte  ,  Premier  Préfident  du  Parle- 
ment, n'étoit  point  à  la  cérémonie,  qu'il  n'y  avoit  que  M.  De 
Pimodan,  Préfident-k-Mortier  ,  lequel  ils  ont  appris  n'avoir  pas 
été  dans  la  Chambre ,  lorfqu'on  a  parlé  de  cette  nouveauté. 

Cet  ade  de  la  part  des  Tréforiers  de  France  de  Metz ,  iinit 
par  dire  qu'il  a  été  unanimement  décidé  qu'on  députeroit  à  M. 
le  Premier  Préfident ,  pour  fe  plaindre  de  l'incident  !  fur  quoi  MM. 
De  Lixier  &  Dejprea^  ont  été  nommés  ,  hfqiicls  font  partis  fur  U 
champ  pour  cet  effet  (i). 

Les  deux  députés  fe  rendirent  chez  M.  le  Premier  Préfident, 
il  promit  de  s'informer  du  fait ,  d'en  parler  aux  Chambres  af- 
fcmblées  ,  &  faire  favoir  au  Bureau  des  Finances ,  ce  qui  fercit 
décidé. 

Deux  jours  après ,  les  mêmes  députés  retournèrent  vers  M,  le 
premier  Préfident ,  il  fit  alors  la  réponfe  fuivante  :    »  Qu'ayant 
n  propofé  la  Chofe  au  Parlement ,  tous  les  Officiers  s'étoisnt 
M  excufés  fur  la  fermeture  de  la   porte  ;  qu'on  avoit  défavoué 
«avoir  envoyé  un  Huiffier  k  la  Compagnie  ;  enforte  qu'ayant 
»  fait  connoître  a  MM.  du  Parlement ,  les  privilèges  &  prérvga- 
lytives  des  Officiers  des  Bureaux  (2),  &  que  leur  ayant  dit  qu'il 
n  y  avoit  un  ufage  qui  s'étoit  obfcrvé  jufqu'à  préfent ,  il  ne  falloit 
»  point  y  donner  d'atteinte  ;  il  avoit  été  réfolu  de  ne  plus  parler 
»  de  cette  affaire  ;  &  de  laiflfcr  les  chofes  comme  elles  étoicnt 
)>  auparavant  ;  que  rien  ne  fcroit  innové  ,  &  que  mcfdits  fieurs 
M  De  Lixier  &  Defprcz  pouvoient  afllirer  la  Compagnie,  qu'en 
»  toutes  occafions ,  il  leur  rendroit  juftice  ,  &r.  qu'on  pouvoit 


(i)  Ce  procès-verbal  du  i";  Aoiit  1706,  rapporté  en  fubftance  ,  eft  fignc 
de  MM.  Je  Lixier,  J)e/j>rei^,  Boiilard ^  de  GujUl  6*  Fetiq  de  Cujfigny. 

(1)  On  remarquera  que  M.  le  premier  PrtJident  parle  en  général  de  tous 
les  Tréforiers  de  France ,  qui ,  co  toutes  les  villes ,  ont  les  ménaes  droits  fie  pri- 
vilèges. 
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»  continuer  de  s'adrelTer  k  lui,  quand  il  arriveroit  de  pareilles 
Mchofes  (i).  Ce  procès-verbal  forme  la  preuve  de  droits  légi- 
times réclamés. 

Il  n'étoit  pas  préfumable  que  le  Parlement  de  Metz  eût  pris  le 
parti  que  nous  venons  de  rapporter  en  extrait, s'il  n'eût  été  afTuré 
que  les  Tréforiors  de  France  de  Metz  étoient  Officiers  de  Cours. 
Supérieures.  D'autant  que  le  20  d'Août  de  l'année  précédente  ^ 
le  Parlement  avoit  enregîtré  l'édit  que  nous  avons  rapporté  pré- 
cédemment, où  il  eft  ordonné  que  Us  Triforiers  de  France  de 
MetTf  jouiront  des  mêmes  prérogatives  dont  jouijfent  les  Officiers 
du  Parlement  6r  Chambre  des  Comptes  de  cette  ville  ,  fans  diffc- 
rence,  comme  étant  du  Corps  des  Compagnies  Supérieures  (2). 

Le  Parlement  auroit  encore  d'autant  moins  embraHe  ce  parti , 
que  fix  ou  fept  femaines  auparavant  le  i^  d'Août  1706,  la 
même  Compagnie  avoit  enregîtré ,  au  28  Juin  de  cette  année, 
une  déclaration  du  5  du  même  mois ,  qui  conHrmoit  nommé- 
ment les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Metz  dans  tous 
leurs  privilèges  (3). 

Le  plus  intéreffent  de  ces  privilèges  accordés  déjk  en  termes 
généraux,  par  l'édit  de  création  de  1661  ,  le  plus  intéreflant 
pour  les  Tréforiers  de  France  de  Metz  ,  eft  celui  de  leur  fra- 
ternité avec  le  Parlement ,  foit  qu'on  l'envifage  comme  tel ,  foit 
&  notamment  qu'on  le  coniidére  comme  Chambre  des  Comptes 
&  Cour  des  Aides. 

L'enregîtrement  du  feul  édit  de  170^  ,  renverfe  l'édifice  du 
Préfidial  de  Metz,  &  fappe  toutes  les  objci^ions  épuifées  qu'il 
a  pu  former  dans  plus  de  cent  pages  d'édition. 

Il  s'eft  encore  préfente  en  1731 ,  une  circonftance  qui  développe 


(i)  Ce  procès- v«rbal  fe  trouve  à  la  page  4C  «In  ier  Mémoire  du  Bureau 
des  Finances  de  Metz;  cet  aâe,  fait  le  17  Août  ly^  ,  tlt  appuyé  des fignatures 
de  MM,  de  Lixier ,  Boular^ ,  Jeof&oy ,  Defprez ,  iie  Guftal ,  Jacqueflbn  &  Fetiq 
de  Cu  fîîgny. 

(1)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  px-^t  aog.  Voyez  auffi  la  page  zoi 
de  la  Table  des  cdits  vériti<^  au  Parlemci.i  de  Metz ,  quant  à  la  date  ilmplc  de 
l'enrepiîtrement. 

(3)  Table  des  Mém.  d'Orl.  pp.  xt  z  &  2./ 5.  Voyez  aulfi  la  page  zo3  de 
la  Table  des  édits  vcriiiés  au  Parlement  de  Metz. 
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la  nature  &  la  dignité  des  oiHces  des  Tréforiers  de  France , 
par  une  qualification  que  l'on  ne  donne  qu'aux  Officiers  revêtus 
de  charges  fupérieures. 

La  prétention  du  Prétidial  de  Metz,  foit  qu'un  Parlementyo/'r 
abfint ,  foit  qu'il  fi  trouve  préfent,  ne  pourra  foutenir  le  détail 
que  nous  avons  à  expofisr. 

Une  qualification  commune  au  Corps  général  de  la  Magiftra- 
ture  Souveraine  qui  a  foufFert  le  feu  de  la  contradiction ,  n'en 
devient  que  plus  affermie  &  plus  impofante ,  contre  le  fyftême 
du  Préfidial. 

Les  Officiers  du  Parlement  de  Metz ,  ceux  du  Confeil  Sou- 
verain d'Alface ,  les  Confeiilers  ,  Correfteurs  &  Auditeurs  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Metz ,  étoient  dans  le  cas  de  donner 
requête  aux  Tréforiers  de  France  du  Bureau  des  Finances  de 
Metz  &  Alface ,  pour  ^re  enregitrer  leurs  provifions ,  &  ob- 
tenir des  Lettres  d  attache  (i),  pour  la  perception  de  leurs  gages^ 
&  les  requêtes  dévoient  s'intituler  du  titre  de  Nojfeigneurs ,  fui- 
vant  le  ftile  des  Cours» 

Les  Préfidens  &  Confeiilers  du  Parlement  de  Metz  étoient , 
par  une  convention  verbale  dans  l'ufage  (2)  ,  pour  l'enregître- 
ment  de  leurs  provifions,  au  Bureau  des  Finances  de  cette  ville, 
ou  de  lui  préfenter  requête  intitulée  de  la  qualification  de  NoJ^ 
fiigneurs yO\x  dans  une  vifite,de  remettre  eux-mêmes  en  perfonne, 
leurs  provifions ,  au  Premier  Préfident  du  Bureau  des  Finances. 
M.  De  Laubrr  fTel ,  nouveau  récipiendaire  au  Parlement  de 
Metz  ,  en  qualité  de  Confeiller  ,  contrevint  en  1731  a  cette  cou- 
tume :  &  pour  parvenir  à  l'enregîtrement  de  fes  provifions ,  il 
fc  contenta  de  les  faire  préfenter  par  un  Procureur;  la  requête 
étoit  fimplement  intitulée  de  Meneurs. 

La  coutume  dont  nous  venons  de  parier,  fans  rechercher  ni  fuivre 
la  trace  des  fiécles  plus  ou  moins  rapprochés ,  où  nous  trouvons 
le  double  titre  de  fupériorité  des  Tréforiers  de  France,  ou  leur 
agrégation  aux  Cours  Supérieures. 


(i)  Lettn  (t attache  t  c'efl  le  mandement  donné  par  le  Bureau  aux  Receveurs 
des  Finances  pour  payer  les  gages  des  Officiers. 

(i)  Mémoire  intitulé  :  Remarques  du  Bureau  des  Finances  de  Met^^fur 
le  troifieme  écrit  du  Préfidial ,  page  13. 

N  n 
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Cette  coutume  devoit  fe  perpétuer  par  l'édit  du  mois  d'Août 
170^,  où  il  cft  dit  que  les  Tréforiers  de  France  font  du  Corps 
du  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  de  Metz. 

La  requête  de  M.  De  LaubrufTel  ne  fut  point  décrétée,  ce 
Magittrat  en  préfenta  une  féconde  qui  également  ne  fut  pas 
répondue. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Metz  firent,  en  cette  circonftance, 
une  délibération  le  9  Janvier  1731  ;  elle  porte  »  qu'il  ne  fera 
>^  point  procédé  k  l'enregîtremenc  des  lettres  de  M.  De  Lau- 
»  bruffel ,  ni  expédié  de  Lettres  d'attache ,  qu'il  n'ait  préfenré 
»  fa  requête  au  Bureau ,  avec  le  titre  de  Noflèigneurs ,  ou  que 
n  fuivant  l'ufage  obfervé,  en  conféquence  d'une  convention  ver- 
»  baie  entre  MM.  du  Parlement  &  la  Compagnie ,  M.  de  Lau- 
»  bruHel  n'ait  remis  lui-même  en  perfonne ,  dans  une  vilite ,  l'es 
yy  providons  à  M.  le  Premier  Préndent  du  Bureau-  n 

)>  La  délibération  finit  par  ces  termes  :  »  Et  qu'il  ne  fera  fait 
»  k  l'avenir  aucun  enregicrement ,  ni  expédié  aucune  Lettre  d'at- 
»  tache  ,  fur  les  proviuons  de  MM.  du  Parlement,  qu'après  ce 
jjqui  eft  ci-deflus  déterminé,  aura  été  obfervé  (i).  n 

M.  De  LaubrufTel  ne  défera  point  à  la  délibération,  il  obtint 
même  le  20  Février  fuivant,  un  arrêt  du  Parlement  (z),  qui 
porte  que  yji  provijions  feront  enregitrées  au  Greffe  de  la  Cour  y 
lequel  enregîtrement  tiendra  lieu  de  celui  qu*il  devoit  faire  au 
Bureau  des  Finances. 

Mais  enfin  au  23  Septembre  fuivant,  M.  De  LaubrufTel ,  dans 
une  vifite  qu'il  fit  à  Mr  Boulard  ,  Préfidcnt  du  Bureau,  lui  pré- 
fenta fesprovifions, accompagné  de  M  DeTaillefumyr-Dufrelnd; 
il  remit  aulfi  un  défiftement  de  l'arrêt  du  23  Février. 

En  conféquence  de  ce  déport  dépofé  au  Greffe  du  Bureau  des 
Finances,  la  Compagnie  fit  une  nouvelle  délibération:  elle  déter- 
mina qu'il  ferait  procédé  à  la  manière  accoutumée  ,  à  Venre^itre- 
ment  &c.  &  que  fur  le  repli  des  provifons  de  M.  de  Lauhrujjclj  il 
fera  fait  meniion  du  déport. 

L'Auteur  des  remarques  (3)  que  nous  fournit  ce  document, 


(1)  Remarques  du  Bureau  des  Finances,/)»^,  «j  &  t^. 
(i)  Ktmzx(\vi^t  idem ,  page  i^. 
(3)  Page  idem. 
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fi  contraire  dans  les  inclusions  qu'il  préfente  h  la  prefleance  pré- 
tendue que  le  Bailliage  &  Siège  Préfidial  réclame ,  ajoute  :  »>  Dc- 
»  puis  ce  tems  jufqu'à  la  fuppreflion  du  Parlement ,  les  chofes 
»ont  continué  de  fe  faire  comme  auparavant:  c'eft-k-dire,  quo 
»les  Préfidens  ,  les  Confeillers  du  Parlement,  Chambre  des 
n  Comptes ,  ont  ufé  de  ralternative  portée  par  la  délibération 
du  9  Janvier  1731. 

On  voit  encore  h  la  fuite  de  ce  paffage ,  que  cet  ufage  s'cji 
étendu  aux  Auditeurs ,  malgré  V arrêt  du  Confàl, 

Nous  avons  précédemment  cité  cet  arrêt  du  Confeil ,  il  refl 

encore  dans  les  remarques  dont  nous  parlons.  Le  Confeil  d'Etat 

le  rendit  le  20  d'Oâobre  1 694 ,  nous  en  rendrons  les  propres 

termes  :   n  II  eft  ordonné  que  les  requêtes  qui  feront  préfentées 

»aux  Préfidens  &  Tréforiers  de  France  (de  Metz),  par  les.... 

n  Auditeurs  y  feront  intitulées  de  la  qualité  de  NoJJeigneurs  (1). 

Les  Confeillers- Auditeurs  ne  peuvent  défavouer,  notamment 
d'après  cet  arrêt ,  que  l'alternative  ne  foit  gracieufe  pour  ces 
Oraciers  ;  elle  étoit  indulgente.  Nous  croyons  avoir  démontré  , 
par  une  réunion  alTcz  conhdérable  de  loix  qui  ne  fe  font  jamais 
démenties,  que  cette  même  prefTéance  difputéc  aujourd'hui  par 
le  Préfîdial  de  Metz ,  appartient  aux  Tréforiers  de  France  ,  fur 
les  Confeillers  ,  Corre^eurs  6c  Auditeurs.  Les  Tréforiers  de 
France  ne  fe  font  pas  arrogés  le  droit  qu'ils  ont,  d'avoir  rang 
parmi  les  Maîtres  des  Comptes.  Si  on  veut  jetter  un  coup  d'oeil 
fur  un  arrêt  du  Parlement  de  Metz,  Chambre  des  Comptes,  du 
8  Mars  1 742  ,  dans  le  dépôt  des  Greffes ,  non-feulement  on  verra 
qu'un  Tréforier  de  France,  conformément  à  fes  provitions ,  eft 
autorifé  de  jouir  des  privilèges ,  prérogatives ,  rang  &  féance , 


(i)  Les  Auditeurs  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Metz  ne  voulant  point 
donner  cette  qualification  aux  Tréforiers  de  France,  obtinrent  un  arrêt  du 
Parlement  Chambre  des  Comptes  le  29  Juillet  1694,  qui  admit  la  prétention 
ou  le  refus.  Le  Confeil  n'eut  point  d'égard  à  l'arrêt  obtenu  ;  celui  du  Confeil 
ne  fe  trouve  pas  dans  la  Table  chronologique  des  édits  regîtrés  au  Parlement 
de  Metx  ,  mais  il  eA  cité  k  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  t  8x ,  fous 
la  date  du  6  Oâobre  1694  ;  &  a  la  page  11  des  remarques  du  Bureau  des 
Finances ,  il  cfl  fous  la  date  du  xo  Oâobie ,  plus  exaâe ,  puifque  le  dif^ofitif 
de  l'arrêt  s'y  trouve  en  entier. 

N  n  ij 


284  Traité    Historique 

apparcenans  à  Ton  office,  mais  qu'il  a  féance  au  ban  des  Con-' 
feilUr s- Maîtres  (1). 

Nous  reprenons  le  détail  du  cas  arrivé  en  1731.  L'auteur  des 
remarques  du  Bureau  des  Finances  de  Metz ,  nous  apprend  encore 
que  plufieurs  Confeillers,  même  des  Préfidens  à  Mortier,  ont 
préfère  la  requête  à  la  préfentation  en  perfonne,  de  leurs  pro- 
vifions. 

On  y  voit  encore,  dans  les  remarques  que  les  Magiftrats  du 
Parlement  qui  optoient  de  faire  une  vidte,  fe  préfentoient  cou- 
jours  ou  en  robe  ou  en  petit  manteau ,  mais  le  plus  fouvent  en 
robe. 

Meflieurs  du  Confeil  Souverain  d'Alface  (2) ,  ont  toujours 
donné  leur  requête  au  Bureau  des  Finances  de  Mcrz,  avec  la 
qualification  ufitée ,  quand  on  en  préfcnte  k  des  Officiers  de 
Cours  Supérieures. 

Comme  la  Province  d'AIface  dépend  de  la  Généralité  de  Metz, 
le  Confeil  Souverain  de  Colmar  ,  &  tous  les  autres  Officiers 
royaux  de  Judicature  ,  Police  ou  Finances  de  ce  Pays  ,  font  dans 
le  cas  de  faire  enregitrer  leurs  proviHons,  &  d'obtenir  des  Lettres 
d'attache  des  Tréforiers  de  France. 

Le  Bailliage-Siége  Préfidial  de  Metz ,  qui ,  à  l'aidé  de  raifon- 
nemens  ,  veut  ranger  le  Bureau  des  Finances  de  cette  ville ,  dans 
la  claflè  de  l'inf^ériorité,  ne  peut  fe  diffimuler  d'avoir,  en  chaque 
réception  de  fes  membres ,  ufé ,  &  d'ufer  encore  journellement  de 
ce  même  formulaire,  en  qualifiant  dans  leur  requête,  les  Tréfo- 
riers de  France  de  Nojfdgneurs  :  &  ces  Officiers  ainli  qualifiés , 
marcheront  cependant  à  leur  fuite ,  ou  n'oferont  paroitre  dans  les 
cérémonies  publiques  ;  ils  précéderont  enfin  des  Officiers  que  les 
Confeillers  du  Parlement  de  Metz ,  les  Confeillers  du  Confeil 
Souverain ,  auront  dénommés  de  la  qualification  dont  on  vient 
de  parler. 


(i)  Comme  nouveau  Récipiendaire,  il  eft  bien  ccnfé  qu'il  ne  peut  y  tenir 
que  la  dernière  place.  Les  Antagoniftes  des  Bureaux  des  Finances  font  quelque 
glofe  fur  cette  dernière  place  ;  mais  rien  n'eft  plus  naturel  ,  en  tous  cas ,  cette 
féance  parmi  les  Maîtres  eft  certa'me...  Que  la  (eance ,  au  iour  d'une  rccepcion , 
foie  d'une  longue  ou  courte  durée,  peu  importe,  c'efiun  droit  avén':  il  s'exerce 
parmi  les  Maîtres. 

(z)  Remarques ,  fa^»*  «5. 
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Nous  allons ,  contre  la  preflTéance  prétendue  par  le  Préfidial  de 
Metz ,  rapporter  une  preuve  plus  rapprochée  de  ces  Officiers. 

Lorfqu'en  1760,  l'Evêque  du  nom  fi  illuftre  dont  nous  avons 
parlé,  arriva  k  Metz  pour  y  prendre  poflenîon  dn  fa  dignité  EpiC- 
copale  ,  les  Corps  diftingués ,  à  Tenvi ,  s'emprederent  de  le  com- 
plimenter ;  le  Bureau  des  Finances  avoit  k  fa  tête  M.  de  BufTelot, 
lecond  Préfident.  Le  Préfidial  s'y  trouva  ;  il  avoit  également  à  fa 
tête  M.  Rabuat ,  Préfident  &  Lieutenant-général  de  ce  Siège.  M. 
de  BufTelot  fit  (on  compliment  avant  le  Chef  du  Préfidial ,  &  les 
chofes  ,  de  la  part  de  ce  dernier  Magifirat ,  te  paifercnt  avec 
politefle  (i). 

Depuis  1691 ,  époque  de  prefieance  plus  précifément  connue 
jufqu'en  1772,  pendant  quatre-vingt-un  ans,  le  Préfidial  de  Metz 
n'a  fait  aucune  forte  de  tentative  pour  priver  le  Bureau  des  Fi- 
nances de  cette  ville  du  droit  inconteftable  qu'il  avoit  de  précéder 
ces  Officiers. 

Un  événement  qui  a  fortement  affligé  la  ville  de  Metz,  va 
fcrvir  de  prétexte  au  Préfidial  pour  méconnoitre  la  fupériorité 
du  Bureau  des  Finances.  Le  moindre  des  titres  des  Tréforiers  de 
France  de  Metz  étoit  la  pofièffion  uniforme  de  quatre-vingt-un 
ans,prife  dans  le  fens  de  fimple  polTeffion.  Le  Parlement  de  Metz 
étant  auffî  Chambre  des  Comptes,  le  meilleur  des  titres  du  Bureau 
des  Finances  étoit  de  partager  les  privilèges  &  les  prérogatives 
de  cette  Cour. 

Le  feu  Roi,  par  édit  du  mois  d*0<Slobre  1771  (2),  fupprima 
le  Parlement  de  Metz,  &  réunit  fon  reflbrt  k  la  Cour  Souveraine 
de  Nancy. 

Le  Préfidial  de  Metz,  pour  parvenir  k  un?  prelTéance,  forma 
tout-k-coup  le  fyftôme  de  divifer  l'état  des  TrtToriers  de  France; 
il  penfa  qu'un  droit  de  cette  conféquence  ne  t<  ici:  qu'à  une  lo- 
calité &k  une  réunion  de  circonflances  ;  la  ^éiéi  alité  des  privi- 
lèges afFcâ:e  tout  un  Corps  ;  des  Membres  fornent  des  Compa- 
gnies particulières  en  quelqu'endroit  qu'elles  puiflent  fe  trouver. 

(i)  On  trouve  la  fubdance  de  ce  fait  dans  une  note  du  premier  Mémoire 
pour  le  Bureau  des  Finances  de  Met7 ,  page  4-x. 

(i)  Cet  édit  a  été  enicgkré,  du  très-exprès  commandement  du  Roi,  au 
Parlement  de  Metz  le  11  Odobre  1771. 
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Le  Parlement  étant  transfère  ôc  uni  h  une  autre  Cour ,  tous  les 
privilèges  du  Bureau  des  Finances,  au  fyftême  du  Préfidial,  ont 
di(parus;  ils  ont  cependant  continué  d'avoir  vigueur  par  t'artitlc 
Iv  de  l'édit  du  mois  d'Oâobre  1771  ,  portant  création  d'offices 
dans  la  Cour  Souveraine  de  Nancy.  Il  eft  ordonné  que  les  edits 
&  déclarations ,  lettres-patentes  &  ordonnances  enregîtrces  au  Parle^ 
ment  de  Met^  feront  exécutés  en  la  Cour  Souveraine ,  qui  fera  tenue 
de  s* y  conformer  (i). 

Le  Préfidial  ne  penfa  plus  que  le  Bureau  des  Finances  formoit 
\  Metz  un  corps  &  une  affemblée  d'Officiers  qui  réuniflbient  tous 
les  droits  &  les  privilèges  des  4uaùe  anciens  Tréforiers  de  France, 
&  des  quatre  Généraux  des  Finances,  comme  à  l'égard  des  nou- 
veaux Tréforiers ,  il  eft  formellement  prévu  &  ordonné  par 
l'édit  de  Juillet  1577. 

Ce  point  eft  invariable  ;  la  conteftation  qu'on  pourroit  en 
faire^feroit  auffi  mal  fondée  que  (1  on  difputoit  aux  Tréforiers 
de  France  créés  au  Bureau  des  Finances  de  Metz  ,  en  \(>^C> 
&  iCAt)  ,  la  jouiffiince  des  mêmes  privilèges  dont  étoicnt 
décorés  ceux  établis  en  ï66i  :  ou  (i  on  difputoit  à  ces  derniers 
les  mêmes  prérogatives  dont  jouiilènt  ks  Tréforiers  de  France 
de  Paris  ou  de  Lyon,  &c. 

Les  Officiers  Préftdiaux  de  Metz  fe  font  perfuadé ,  k  la  difTo- 
lurion  du  Parlement ,  qu'en  l'abfence  d'une  Cour  Supérieure ,  le 
Bureau  des  Finances  ne  pouvoit  plus  garder  une  prérogative, fins 
laquelle  toutes  les  autres  périclitent;  le  Préfidial  n'a  pas  regarde 
cette  prééminence  comme  inhérente  aux  charges,  comme  peut 
être  le  privilège  de  la  NoblefTe,  &.  autres  avantages. 

Telles  ont  été  les  opérations  de  ce  Siège ,  éclofes  dans  un 
moment  ;  il  attendoit  Toccafîon  ;  avoit-il  depuis  longtems  pré- 
paré fon  fyftême  }  Il  paroît  bien  par  fes  écrits ,  que  cette  ma- 
tière a  voit  été  bien  étudiée. 

Le  Préfidial  de  Metz  s'^efl  laiflH  éblouir  par  quelques  décifions , 
h  plupart  provinonnelles ,  en  attendant  un  règlement  général ,  ôc 


(t)  Cet  édic,  qui  fe  rrouve  k  la  page  493  du  tome  Xn  du  recuen  des  or- 
donnances &  réglemens  de  Lorraine ,  a  été  cnregttré  k  la  Cour  le  xi.  Oôt>bre 
X77  X ,  &  envoyé  dans  cou»  les  BaUliages  &  Préildiauz. 
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obtenues ,  comme  on  Ta  dit ,  par  les  Pr^fidiaux  d'Amiens  &c 
de  Caen ,  de  Châalons  &  d'Alençon ,  &c. 

Ces  Officiers  n'ont  point  cités  les  arrêts  que  les  Bureaux  des 
Finances  de  Montpellier ,  de  Lyon ,  &  d'autres  villes  ont  obtenu. 

Le  Préfidial  faiut  la  première  occafion  qu'il  put  trouver  depuis 
la  fortie  du  Parlement  de  Metz  :  il  avoit  eu  Ton  Tribunal  Supé^ 
rieur  dans  cette  ville ,  pendant  cent  trente-huit  ans. 

A  quelqu'interval  près  (i),  ces  Officiers  firent  naître  des  dou- 
tes y  jetterent  des  nuages  fur  la  marche  que  le  Bureau  des  Fi- 
nances avoit  coutume  de  tenir  k  la'procefîion  de  S.  Marc,  du  i% 
Avril,  &  en  autres  cérémonies;  mais  Ton  rang  fut  toujours  im- 
médiatement après  le  Parlement. 

En  l'année  1772»  à  l'occafion  de  cette  même  proceflîon ,  le 
Préfidial  travailla  k  engager  le  Bureau  des  Finances  de  s'en  ab- 
Tenter  ;  il  fut  même  dit  que  c'étoit  de  peur  d'événemms  &  de 
bruit. 

Ces  termes  annon<joient  affez  une  détermination ,  de  la  part 
du  Préddial ,  de  contcfter  au  Bureau  des  Finances ,  le  droit  de 
la  preiTéance  ;  lorfqu'il  aflifteroit  en  Corps  aux  cérémonies 
publiques. 

La  détermination  des  Tréforiers  de  France  fut  de  fe  trouver 
k  cette  proceflion ,  &  d'y  garder  le  premier  rang  ;  la  réfolution 
fut  exécutée  &  fuivie. 

Le  2$  Avril  le  Préfidial  fit  une  délibération  où  il  eft  dit  qu'il 
juge  convenable  pour  la  confervat'ton  defes  droits ,  de  faire  Jignifer 
au  Bureau  feu  protejiations ,  contre  ce  que  ce  dernier  alloit  pratiquer  , 
&  en  même  lems  la  réfolution  011  ctoit  le  Préfidial ,  de  fe  pour- 
voir le  cas  échéant. 

Le  même  jour  efFeftivement  les  Officiers  Préfidiaux  firent  li- 
gnifier aux  Tréforiers  de  France ,  un  aâe  contenant  le  fond  de 
la  délibération;  le  Bureau  des  Finances  n'v  fit  point  de  réponfc, 
il  avoit  pour  lui  fon  état,  les  édits,  &  l'ufage  conforme  k  la  loi , 
&  ces  titres  étoient  affcz  publics.  Il  reffioit  toujours  agrégé  k  la 
Cour ,  fuivant  la  nature  de  fon  reffort. 

(i)  Par  lettres  patentes  du  10  Mai  1636  ,  vérifiées  le  7  Avril  1637  avec 
modification ,  le  Parlement  de  Mctx  fut  transféré  e»  la  ville  de  Toul ,  ôc  n'a 
été  rétabli  k  Metz  que  le  15  Novembre  1658. 
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Dans  les  premiers  jours  de  Mai  ,  le  Prdidial  fc  donna  de 
grands  mouvcmcns  auprès  de  divers  Prdtidiaux  du  Royaume; 
il  écrivit  aux  Compagnies  de  Cacn ,  Alcn^on ,  Tours ,  Châalons , 
&c.  Il  fe  procura  divers  arrêts  &  renfcigncmens;  &  pour  cadrer 
X  Ton  fyftéme  ,  bien  oppofé  aux  édits ,  il  choiiit  les  villes  où 
il  n'y  avoit  ni  Paricmens  »  Chambres  des  Comptes ,  ni  Cours 
des  Aides. 

Le  Préfidiat  efpéroic  quelque  arrêt  provifoire  qui ,  en  dépolTé- 
dant  les  Tréforiers  de  France  ,  les  cmpécheroit  d'aififter  ii  la 
proceffîon  prochaine  de  l'AHomption. 

Le  Bureau  des  Finances  y  a  cependant  encore  alîidé  dans  le 
rang  de  fa  prefféancc. 

Le  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Metz  ayant  fes  réponfes , 
&  les  deux  arrêts  pour  Cacn  ôc  Châalons ,  qu  il  a  feit  imprimer, 
&  dont  nous  avons  parle  dans  deux  paragraphes  précédens,  fit 
une  délibcration  le  1 5  Mai  fuivant,  ou  il  ci\  dit  que  M.  le  Lieu- 
tenant Général  étoit  invité  de  montrer  ces  pièces  ^  M.  le  Pre- 
mier Préfidcnx  du  Bureau  des  Finances. 

Le  Pretidial  Hc  encore  une  délibcration  ultérieure  le  19  Mai , 
où  après  avoir  fuit  mention  de  l'es  procédés  honnêtes,  il  eft  arrête 
qu'il  fera  drelfé  un  Mémoire  relatif  aux  aélcs  âc  titres  qui  avoicnc 
été  reçus  aux  différa--  ■  PréHdiaux ,  que  le  tout  (croit  envoyé  j 
un  Avocat  au  Conlcil. 

Il  eft  naturel  de  croire  que  les  afTignations  ne  tarderont  pas, 
&que  les  procédures  vont  éclorre.  C'cil  ce  qui  feroit  arrivé,  fans 
les  vues  pacifiques  du  chef  de  la  Juflice ,  dont  la  fageffe  écarte 
les  orages  que  les  procès  peuvent  exciter  dans  des  Compagnies. 

La  requête  fut  dreffée  ;  c'eft  dans  cette  pièce ,  qu'h  la  page  i  S 
le  Bailliage  Préddial  de  Metz  fê  ait  Jùbjiitué  en  quelque  forte  aux 
Cours, 

Ses  concludons  (i)  tendoienr  »k  être  maintenus  (2)  aux 
»  mêmes  droits ,  honneurs ,  rangs ,  féances  &  prérogatives  que  les 
»  autres  Préfidiaux  du  Royaume;  &  en  conléquence,  à  jouir  de 


(  I  )  Premier  Mémoire  du  Préfîdial  de  Metï ,  page  1 7. 

(z)  Ce  terme  ftippjfe  une  poflcfTion,  un  exercice  de  droit,  que  le  Pr^fidial 
n'avoit  pas  ;  il  eût  étif  plus  (Impie  de  fa  part  de  coudur*  k  ce  que  la  pteflcance 
lui  fût  conférée  de  pl<;in  faut. 

l»la 
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»  la  prcfféancc  fur  le  Bureau  des  Finances  de  Metz ,  en  toutes 
V  aflembliîes  ,  cérémonies  publiques  où  ils  feront  en  Corps ,  par 
M  députés  ;  &  à  ce  que  dans  les  autres  alTcmblées  où  le  Bailliage 
n  &  Siège  Préfidial  ne  fera  pas  en  Corps,  le  Lieutenant  Général- 
n  civil  I  à  l'ofHcc  duquel  ont  été  réunis,  par  édit  du  mois  d'Août 
n  17^  »  les  fonélions  d'un  des  offices  de  Préfidens  du  Préfidial, 
M  précède  les  Préfidens  &  Tréforiers  de  France. 

Telles  furent  les  conclufions  d'une  requête  aflcz  furprcnante , 
2à  c6té  de  tout  ce  que  nous  avons  expofé ,  k  coté  notamment  de 
redit  du  mois  d'Août  1705,  qui  donne  au  Bureau  des  Finances 
de  Metz ,  les  mêmes  droits  honorifiques  &  prérogatives  donc 
jouiffent  les  Officiers  du  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  de 
Metz,  &  les  déclare  du  Corps  de  ces  Compagnies  (i);  à  côté 
encore  de  la  déclaration  du  12  Juillet  1770,  où  en  l'article  II 
il  efl  die  :  n  Voulons  que  nofdits  Officiers  de  nos  Bureaux  des 
f>  Finances ,  continuent  d'être  compris  fous  le  titre  commun  de 
»  Compagnies  Supérieures. 

Et  c'efl  cette  Compagnie  fupérieure,  déclarée. telle  en  1770, 
qui  en  1772  cédera  le  pas  au  Bailliage  &  Préfidial  de  Merz,  parce 
que  cette  Compagnie  inférieure  le  demande»  parce  qu'il  y  conclue. 

Cette  requête  fut  renvoyée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  à  M. 
de  Calonne  (i)  ,  Intendant  de  la  Province  des  Evêchés  ,  pour 
être  communiquée  aux  Officiers  du  Bureau  des  Finances  &  y 
être  répondu  par  Mémoire. 

Une  lettre  (3)  du  Chef  de  la  Juflice,  fous  la  date  du  2  Août 
17^2  ,  peint  l'amc  du  Miniftrc  &  fon  averfion  pour  les  con- 
tefiations. 

Cette  lettre  porte ,  n  qull  verroît  avec  peine  ces  deux  Corps 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  zo$  ,  6c  dépôt  du  Grefiê  du 
Parlement. 

(x)  Ce  Magiftrat,  que  ta  Flandre  res;rette  ,  efl  conflamment  honoré  de  la 
confiance  de  (es  Maîtres.  Dans  la  dignité  qu'il  remplit  k  Metz  avec  diflinâion, 
il  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  peut  tourner  à  la  gloire  fie  à  l'avantage  de  cette 
▼ille.  Nous  confcrvons  avec  plaifîr  une  pièce  en  vers  où  M.  de  Calonne  e(l 
célébré  ;  on  y  voit  l'éloge  de  les  vertus  &  de  fa  naifl'ance.  Dom  Staniflas  Du« 
plcffis ,  de  l'Ordre  de  vSt.  Benoit ,  cft  l'Auteur  de  cette  pièce. 

(3)  Remarques  du  Bureau  des  Yinuices ^  page  x6. 

Oo 
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wde  Jurifdi£li  >n  plaider  entre  eux  fur  cet  objet,  qu'il  feroitbon 
»de  les  concilier. 

Le  vœu  n'a  pas  été  rempli;  un  bien  (1  dedrable  n'eft  point 
arrivé;  le  Préddial  n'a  pas  abdiqué  une  prétention,  que  des  titres 
ihns  nombre  réprouvent  :  des  Mémoires  ont  parus. 

Le  Bureau  des  Finances ,  en  réponfe  k  la  requête ,  en  a  donné 
un  fort  folide  ;  il  ruine  le  fyttême  du  Préddial  dans  fes  fondemens. 
Lô  Préfidial  effeâivement  étoit  fans  titre ,  fans  droit  &  poffeffion , 
pour  prétendre  la  prelTéance  fur  les  Tréforiers  de  France  de  Metz. 

Les  Officiers  Prcfidiaux  l'établi flbient,  i.°  fur  la  prééminence 
des  offices  du  Préfidial  fur  ceux  du  Bureaux  des  Finances  ;  2.°  fur 
les  arrêts  du  Gonfcil ,  qui  en  conféquence  de  cette  prééminence , 
l'a  accordé  à  plufleurs  Préfidiaux;  3.°  fur  la  raifon  enfin  que  fi  le 
Bureau  de  Metz  a  précédé  le  Préfidial ,  il  ne  l'a  fait  que  comme 
étant  à  la  fuite  du  Parlement  Chambre  des  Comptes. 

L'infuffifance  des  moyens  fe  fait  fentir  en  les  propofant  ;  nous 
n'y  ajouterons  aucune  réflexion ,  après  les  réponfes  h  judicieufes 
que  le  défcnfeur  du  Bureau  des  Finances  de  Metz  a  faites ,  &  qui 
ont  rcnverfé  les  allégations  &  objections  du  Préfidial.  La  préémi- 
nence des  offices  Préfidiaux  étoit  en  1691  la  même  que  celle 
réclamée  en  1772. 

Le  Bureau  des  Finances  termine  fon  mémoire  par  une  déli- 
bération du  5  Janvier  1773  ;  il  y  fut  arrêté  que  »ce  Mémoire 
»  feroit  imprimé  &  une  confulration  qui  l'accompagneroit,  pour 
»  en  être  remis  un  exemplaire  à  chaque  Membre  du  Préfidial. 

C'étoit  répondre  h  l'honnêteté  des  procédés  de  ces  MelTicurs. 

Nous  avons  cité  dans  la  première  partie  de  ce  Traité  la  con- 
fultation  faite  fur  cette  matière  de  prefleance. 

Le  Bailli^e  &  Siège  Préfidial  a  donné  à  fon  tour  un  mémoire 
e'i  réponfe  h  celui  des  Tréforiers  de  France  :  il  ett  fâcheux  que 
prcfqu'en  le  commençant,  les  Officiers  Préfidiaux  ayent  argue  leur 
Avocat  au  Confcil,  d'une  erreur  prétendue.  On  lit  dans  le  mémoire 
(i)  que  celui  gui  a  rédige'  la  requête...  s'ejl  trompé  lorfcju'il  a  dit 
qu'au  Parlancni  de  Mct^y  conjîdcré  comme  Chnmbre  des  Comptes^ 
les  Tréforiers  de  France  y  avoient  droit  defeance  Sf  voix  délihcrative. 


(  I  )  Mémoire  pour  le  Bailliage-Préfidial  de  Metz ,  piige  6. 


DE  l'état  DES  Trésorier  s  DE  France.       291 

Cet  Avocat,  néanmoins  en  tenant  le  langage  des  loix,  a  tenu 
eeiui  delà  vérité.  Au  furplus,  l'Auteur  qui  relevé  cette  prétendue 
méprife,  peut  recourir  k  Tédit  du  mois  d'Avril  1694,  &  a  tant 
d'autres. 

Malgré  cette  loi  pofitive  &  formelle  fur  la  fraternité  des  Bureaux 
des  Finances,  le  droit  de  féance  &  la  voix  délibérative ,  le  Préfidial 
ne  craint  pas  d'ajouter  ces  termes  :  qudqu'ait  pu  être  leur  ambition , 
(des  Trélbriers  de  France)  elle  ne  s'ejipas  élevée  ju/que-là. 

Les  Officiers  du  Fréddial  ,  dans  leur  premier  mémoire  en 
réponfe  ,  tire  leur  moyens  ,  i.°  de  !a  nature  de  leur  Tribunal  ; 
a.°  de  la  production  de  quelques  arrêts;  3.°  de  la  création  des 
Préddiaux,  qui  tous  ont  droit  aux  mêmes  honneurs,  prérogatives. 

Ces  moyens  du  Préfidial  ne  font  plus  abfolument  les  mêmes 
que  les  premiers.  Les  caufcs  que  le  droit  n'éclaire  pas  de  fon 
flambeau,  varient  fouvent  dans  les  allégations  propofés. 

Prééminences  &  privilèges  ,  &c.  telle  eft  la  nature  des  charges 
fupérieures.  Les  Offices  du  Bureau  des  Finances  font  de  cette 
clafTc,  &c  c'efl  la  nature  de  fon  Tribunal. 

L'infériorité  avec  des  diftinâions  fpécifiques  à  l'efpéce  ,  voil^ 
la  nature  précife  des  Préfidiaux. 

La  Compagnie  Préfidiale  de  Metz  ,  qui  ne  trouvera  pour  elle 
ni  pour  les  autres  offices  de  ce  genre  ,  aucune  loi  enregîtrée  pour 
la  prefleance  dont  il  eft  queftion  ,  fe  plaît  k  fe  perfuader  qu'à 
la  faveur  de  quelques  arrêts  ^  dans  l'efpéce  que  nous  avons  remar- 
qué ,  lui  feront  favorables. 

Ils  font  d'abord  pour  toute  autre  Compagnie  que  celle  qui  fe 
trouve  établie  à  Metz.  Ce  Préfidial  après  un  fiécle  vient  à  tard  for- 
mer une  prétention  fur  laquelle  en  aucun  tems,  il  ne  pouvoit  légale- 
ment réuffir.  La  nature  des  Tribunaux  de  France  mieux  débrouil- 
lée ,  s'eft  apparemment  fait  plus  connoître  ,  une  Jurifprudence 
momentanée  s'eft  chang-^e ,  elle  eft  vifiblement  rentrée  dans  l'efprit 
des  loix ,  on  l'a  fait  connoître  par  les  arrêts  du  Confeil  que  l'on 
oppofc  au  fyftême  de  prefleance  formé  par  le  Préfidial  de  Metz, 

Et  parce  que  ce  Siège  a  été  créé  h  l'inftar  des  autres  Préfidiaux 
du  Royaume,  comme  il  le  dit  dans  la  difcution  de  fon  troifieme 
moyen,  donc  par  une  conféquence  de  fon  entreprife,  il  doit  ren- 
verier  les  privilèges  des  Tréforiers  de  France  ae  Metz  en  détruifant 
leur  prééminence  j  cette  conféquence  ne  peut  fe  tirer  avec  juftellb. 

Ooij 
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Le  Préfidial,  fans  contredit,  a  des  honneurs  de  l'autorité,  des 
prérogatives,  prééminences  &  privilèges;  mais  ce  font  les  hon- 
neurs &  privilèges  accordés  aux  Fréfidiaux  dont  ils  ufent,  &  non 
ceux  réfervés  k  d'autres  Corps. 

Si  le  Prélidial  vis-à-vis  ces  Corps  n'y  voit  point  de  limites  ,  il 
peut  appliquer  ces  termes  contre  toutes  k$  Compagnies  qu'il  avi- 
îèra  bon  être,  contre  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  & 
des  Cours  des  Aides. 

Quand  le  Roi  donne  des  provifions  ,  &  que  Sa  Majefté  y  ^it 
inférer  les  termes  qui  fe  trouvent  aufli  dans  les  provilions  des 
Tréforiers  de  France, comme  dans  celles  de  tout  Officier  Royal , 
il  n'entend  pas  détruire  les  édits  formés  également  fous  fon  nom 
facré,  &  lefquels  règlent  l'état  de  chaque  Officier. 

Pour  que  le  Préfidial  de  Metz  puifTe  le  prévaloir  de  ces  expref- 
fîons ,  il  àudroit  que  le  drdit  dont  il  s'agit  fut  le  partage  général 
de  tous  les  Préfîdiaux  du  Royaume,  que  la  régie  en  fut  uniforme 
ou  cenfée  telle  par  les  loix  ,  que  le  droit  enfin  ne  fut  pas  le  fruit 
de  perpétuelles  attaques  ôc  de  difputes  où  l'homme  fe  rencontre 
toujours  &  non  la  légiflation. 

Avant  de  quitter  ce  premier  mémoire  du  Préfidial ,  il  n'eft  pas 
hors  de  propos  de  préfenter  l'efquiffe ,  où  fous  un  point  de  vue  on 
trouve  la  réunion  de  quelques  réflexions ,  à  l'aide  defquelles  le 
Préfidial  a  cru  bonifier  fa  caufe. 

Ces  réflexions  font  éparfes  dans  ce  mémoire  ,  comme  elles  fe 
trouvent  fans  fondement ,  elles  ne  peuvent  porter  aucun  coup  k  la 
prefl^éance  des  Tréforiers  de  France  '.  on  donnera  deux  mots  de 
rcponfe  aux  allégations  les  plus  fpécieufes. 

Réflexions  du  BaUliage'Siége  -  Préfidial. 

Nous  donnerons  le  détail  des  réflexions  que  le  Préfidial  fait  en 
ces  termes  : 

La  jurifdiSion  du  Bureau  fubordonnée  à  celle  du  Parlement , 
Chambre  des  Comptes  &  Cours  des  Aides,  (i). 

»  Le  Bureau  des  Finances  ne  fe  fouvenoic  pas  fanls  doute  alors 


(i)  Mémoire  pour  le  Bailliage-Pc^fidial  de  Metz,  en  tépoide,pag€  t  x. 
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99  que  les  Chambres  des  Comptes ,  les  Cours  des  Aides  &  des 

»  Motiiioyes,  font  des  Cours  Supérieures  &  Souveraines  dont  les 

n  Juges  ordir  =  es  des  lieux  ne  s'aviferent  jamais  de  méconnoîtrc 

*»  la  dignité     .  la  prefféance  (i). 

•  Le  Préfidiai  de  Metz  a  fait  la  réflexion  que  Ton  vient  de  rap- 
porter ,  parce  que  le  Bureau  des  Finances  lui  avoit  obfervé  ce  qui 
fuit  :  Si  la  qualité  de  Juge  ordinaire  donne  la  prééminence  ^  la 
prcjféance  fur  le  Juge  ,que  Von  nomme  ici  extraordinaire  ,  le  Pré/i- 

^dial  doit  avoir  la  prejjfeance  Jur  la  Chambre  des  Comptes  ,  la  Cour 
des  Monnoyes^ 

Continuons  le  détail  des  réflexions  faites  par  le  Préfidiai  :  elles 
prouvent  ou  combien  il  a  voulu  déprimer  Tétat  des  Tréforiers 
de  France  ,  ou  k  quel  point  il  Ta  méconnu  pour  faire  la  conquête 
du  droit  de  prefTéancc. 

Le  Préfidiai  dit  :  i.°  Les  Bailliages  &  Sièges  Prefîdiaux  ont  même 
cet  avantage  fur  les  Bureaux  des  Finances ,  &  autres  Sièges  fuhal- 
temes  d'attribution ,  que  leur  pouvoir  eji  fouverain ,  &  en  dernier 
rejfort ,  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  (2). 

n  1.*  Ils  font  donc  réellement  inférieurs  à  la  Chambre  des 
n  Comptes ,  &  on  peut  ajouter ,  fans  crainte  de  fe  tromper  ,  à 
n  toute  Compagnie  Souveraine ,  telles  que  les  Cours  des  Aides 
»&  les  Cours  des  Monnoyes  (3). 

3."  -/4  V époque  de  Védit  de  iGxy  >  il  y  avoit  longtems  que  les 
Tréforiers  Je  France  avoient  été  privés  des  fonctions  fupérieures  (4). 

»  4.*  Il  cfl  donc  infî^rieur  au  Parlement ,  inférieur  à  la  Cham- 
yy  bre  des  Comptes  ,  &  n'efl  en  un  mot ,  qu'une  jurifdiâion 
)>  fubalterne  d'attribution  ,  fur  qui ,  de  droit ,  la  prelTéance  ap- 
n  partient  au  Bailliagc-Siégc-Préfidial ,  Juge  ordinaire ,  &  fondé 
»en  Jurifdiftion  pleniere,  &c  (5). 

5.*  Le  Bureau  des  Finances  de  Met[  m  s*ejl pas  fiuvenu.,.* 


(i)  Mémoire  du  Préfidiai  en  réponfe,  page  t  8. 
?z^  Mémoire  {Vem,page  ix. 

(3)  Mémoire  idem,  page  14. 

(4)  Mémoire  idem ,  page  18. 

(5)  Mémoire  idem,  page  14. 
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qu*U  ne  lui  eji  pas  permis  defe  mettre  en  parallèle  avec  les  anciens 
Tréforiers  des  Finances  qui.,,,  étaient  comme  MiJJi  Dominici  (i), 
Pouloiren  effet  trouver  dans  V Arrêt  d* Amiens  de  Vannée  t68o  , 
de  la  contradiâion  avec  une  note ,  (  elle  contient  les  réglemens  du 
Confeil  des  i6  Mars  &  13  Avril  1598  ,  pour  la  prefleancc  des 
Tréforiers  de  France  de  Picardie,  fur  les  Baillis,  Préddiaux, &c.) 
n'ejl-ce  pas  vouloir  confondre  les  anciens  Tréforiers  Généraux  des 
Finances  y  avec  les  Bureaux  des  Finances  aSuels?  Quantum  mu- 
catus  abillo  (i)! 

iré."  On  lui  a  déjà  dit  (au  Bureau)  que  les  Préddiaux  ont  un 
)9  rayon  de  fouveraineté  que  le  Bureau  des  Finances  n'a  pas  (3). 

7."  Le  Bureau  des  Finances  réclame  en  vain  d'anciens  édits  que 
les  changemens  arrivés  dans  Vétat  des  Bureaux  des  Finances ,  ont 
rendu  fans  application  ,  qui  ont  été  vus  &  rejettes  comme  inutiles  , 
par  les  arrêts  du  Confeil  qui ,  malgré  leurs  difpojitions ,  ont  jugé 
conjlamment ,  en  faveur  des  Préjîdiaux ,  contre  les  Bureaux  des 
Finances  (4)r 

n8.*  A  Metz  le  Parlement  étoit  tout  à  la  fois,  Parlement, 
»  Chambre  des  Comptes ,  Cour  des  Aides ,  &  Cour  des  Mon- 
n  noyés  ;  le  Bureau  des  Finances  n'oferoit  s'égaler  à  aucune , 
j»  fur-tout  pour  les  prefleances  (^). 

9.*  Le  Bureau  des  Finances  ,  jurifiiclion  fuhalteme  ,  jurifdiclion 
d*  attribution  ,  ^  telle  qu^^elle  a  été  réduite  ,  a  tort  de  vouloir  Je  mettre 
de  pair  avec  les  Cours  Supérieures  (jf  Souveraines  (6). 

»  io.°  Les  Tréforiers  de  France  ne  font  point  Officiers  de 
nCour  Supérieure,  leur  jurifdiâion  eft  fubalterne:  ils  ne  pcu- 
n  vent  juger  de  rien  en  dernier  refTorc  >  tous  leuçs  jugemens 
font  affuiettis  ^  Tappel  (7). 


(i)  Mémoire  du  Préddial  en  riçonkfpage  x6t 

(x)  Mém.  idem,  page  \6^ 

(3)  Mém.  rVfm ,  page  49.. 

(4)  Mém.  idtnt,  page  ^3, 

(5)  Mém.  idem,  page  5 S» 

(6)  Mém.  idem,  page  59,  , 

(7)  MérrT.  idem ,  page  6^. 
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Képonfi  du  Bureau  des  Finances, 

Si  les  Tréforicrs  de  France  étaient  des  Juges  inférieurs ,  & 
s'ils  Tavoicnt  oublié ,  le  Préfidial  de  Metz  leur  en  eût  bien  rap- 
pelle &  perpétué  le  fouvenir ,  il  a  été  (i  divulgué  par  la  voie  de 
rimpreflion. 

Mais  à  quoi  fervent  ces  allégations  démenties  par  la  vérité  conf- 
iante d*une  fupériorité  immuable ,  polfédée ,  à  double  titre  ,  & 
de  Tréforier  de  France,  &  de  Générai  des  Finances. 

A  quoi  fervent  des  répétitions  préfentées  comme  qualification 
humiliante  à  la  vue  de  1  édir  de  1 694,  enrcgîtrées  au  Parlement 
de  Metz,  le  13  Mai  de  cette  année,  où  il  eft  dit,  en  parlant 
des  Tréforiers  de  France ,  qu*ils  ont  été  comme  ils  font  réputés 
du  Corps  de  nos  Compagnies  Supérieures,  avec  lefquelles  ils  ont 
toujours  fratemifé  f  eu  entrée  Ùféance^dans  leurs  Cours  &  Cham- 
bres...» qu'ils  jouijfcnt  encore  de  tous  les  priv'dégcs....  attribués  aux 
Officiers  de  nofdites  Compagnies  Supérieures. 

Qu'on  jette  encore  un  coup  d'œil  fur  l'édit  du  20  Août  170^, 
aum  enregîtré  au  même  Parlement  où  il  eft  porté  que  les  Tré- 
foriers de  France  de  Metz  ,/ànt  du  Corps  du  Parlement,  Chambre 
des  Comptes  de  cette  ville. 

Qu'on  fe  rappelle  encore  cette  déclaration  du  5  Juin  1706  » 
enregîtrée  ôc  rendue  en  laveur  des  Tréforiers  de  Metz ,  où  Sa 
Majelté  leur  donne  rang  de  Compagnies  Supérieures,  renouvelle 
les  édits  de  1694  ^  autres  pofitifs  fur  ces  rangs  &  féances,  & 
dit  exprcjfcment  qu'ils  jouiront  des  mêmes  droits  honorifiques  que  le 
Parlement  &  Chambre  des  Comptes  de  Met:^. 

Au  rifque  de  nous  répéter  ,  nous  citerons  auffi  l'édit  de  Dé- 
cembre 171 3  »  qui  porte ,  entr 'autres  difpofitions ,  m  que  les  Tré- 
))  foriers  de  France  feront  toujours  compris  dans  les  édits  &.  dé> 
))clarations ,  fous  le  titre  de  Compagnies  Supérieures,  &  qu'ils 
»  jouiront  de  tous  leurs  privilèges. 

Nous  rappellerons  enfin  ,  fur  la  qualification  d'Officiers  de 
Cours  Supérieures,  l'arrêt  du  Confeil  du  18  Décembre  1758, 
&  la  déclaration  du  12  Juillet  1770. 

Et  fourniflant  quelque  réponfe  certaine  k  des  propofitions  ou 
allégations  trop  hafardécs ,  nous  dirons  que  le  Préfidial  de  Metz 
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oifre  lui-même  la  condamnation  de  fa  prétention  de  prefTéance, 
en  difanc  que  Us  Juges  ordinaires  des  Lieux ,  ne  s' avijèront  jamais 
de  mécotmoitre  la  dignité  &  la  prcffèance  des  Chambres  des  Comptes 
6r  des  Cours  des  A'^es, 

En  conféquence  des  loix  que  noie  venons  de  rapporter ,  &  de 
toutes  celles  citées  dans  ce  Traité ,  le  Prétidial  méconnoit  ces 
OfHciers  en  méconnoilTant  ceux  qui  leur  font  aflbciés  &  font  du 
même  Corps  qu'eux ,  avec  d'autant  plus  de  vérité  ,  que  Louis  XIII 
(&  nous  Tommes  encore  obligés  de  le  répéter)  défend  par  Ton 
édit  du  mois  de  Février  1635^  defeparer,  pour  quelque  caufe  que 
ce /bit  y  les  Trejoriers  de  France  des  Chambres  des  Comptes  Ci  du 
Cours  des  Aides, 

Et  notre  obfervation  acquiert  encore  un  nouveau  degré  de 
force  y  en  ce  que  les  Tréforiers  de  France  ,■  fi  fouvent  dénommés 
inférieurs,  ont  un  droit  de  predibnce  fur  les  Confeillers  de  la 
Cour  des  Aides ,  &  qu'en  ce  Tribunal  Souverain  ,  les  Tréforiers 
ne  le  cèdent  qu'aux  Préfidens  de  la  Cour  des  Aides. 

Pour  infirmer  la  force  des  réglemens  de  1598 ,  en  faveur  de 
la  prcdcance  des  Tréforiers  de  France  d'Amiens  ,  de  Soifibns , 
&.:.  &  couvrir  la  contradi<^ion  que  le  Bureau  des  Finances  de 
Metz  a  trouvé ,  de  ces  arrêts  y  avec  l'arrêt  d'Amiens ,  le  Préfi- 
dial  ne  balance  pas  de  mettre  une  différence  totale  entre  les  an- 
ciens Tréforiers  de  France  &  ceux  aâuels. 

Le  Préfidial  de  Metz  parle  affirmativement,  mais  en  travaillant 
à  fes  mémoires,  il  a  un  peu  négligé  Thifloire  de  l'état  des  Tré- 
foriers de  France  ;  ils  étoient  nouveaux  en  1^98,  relativement 
à  ce  que  l'on  entend  par  les  anciens  Tréforiers. 

Les  Tréforiers  de  France  en  1598  exerçoient  :  ils  exifloient 
fur  le  même  pied  que  ceux  de  1680,  que  ceux  de  1772.  Les  Tré- 
foriers de  France  en  1^98,  avoient  déjà  reçu  la  communication 
de  tous  les  privilèges,  rang  &  fupériorité  de  ceux  de  1550, 
les  Tréforiers  de  France  en  1598,  étoient  nouveaux,  en  les  rap- 
prochant de  ceux  de  i5$o,  ces  anciens  n'étoient  encore  en  cette 
année  ,  que  quatre  ,  &  l'année  fuivantc  Henry  II  les  créa  au 
nombre  de  dix-fept ,.  avec  les  mêmes  privilèges  que  les  anciens. 

Nous  avons  obfervé  qu'en  1577,  ils  furent  inftitués,  au  nom- 
bre de   quatre ,  dans  chacune    des   dix  -  fept   Généralités.   Ces 

Officiers 
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Officiers  furent  toujours  décorés  des  mêmes  prérogatives  &  préé- 
minences ,  que  celles  des  anciens. 

Nous  épargnons  nos  réflexions  fur  l'allégation  des  édits  re- 
jettes comme  inutiles.  Il  y  auroit  trop  à  dire:  nous  ne  nous  oc- 
cupons que  du  refpeâ  dû  au  Légillateur  Suprême  >  &  k  fa  vo- 
lonté Souveraine. 

Des  obfervations  qui  trouveront  dans  un  inftant  leur  place 
naturelle ,  feront  connokre  s'il  eft  vrai  que  les  Tréforiers  de 
France  ne  peuvent  juger  de  rien  en  dernier  refîbrt,  &  fi  tous 
leurs  jugemens  font  aflujettis  à  l'appel. 

Avant  de  faire  ces  obfervations  importantes  ,  nous  fuivrons 
l'ordre  des  imprimés  du  Bailliage-Sicge-Préfidial  de  Metz ,  & 
nous  reprendrons  le  fil  de  notre  narration. 

Le  Préfidial  a  joint  h  fon  Mémoire  ,  en  réponfe  aux  Tréforiers 
de  France  de  cette  ville ,  une  confuitation  (i)  drelTée  le  20  Fé- 
vrier 1773.  On  fent  bien  qu'elle  n'eft  faite  que  d'après  les  Mé- 
moires des  Officiers  confultans.  Elle  fe  trouve  bien  contraire  aux 
expreflîons  die  la  requête  que  le  PréHdial  de  Metz  a  fait  faire  à 
Paris  ,  lorfqu'il  vouloit  engager  judiciairement  au  Confeil ,  la 
prétention  de  prefTéance ,  formée  à  l'indant  que  le  Parlement 
elTuya  fa  fuppreffion.  Il  étoit  dit  dans  cette  requête,  qu'au  Par- 
lement y  conjîdéré  comme  Chambre  des  Comptes ,  Us  Tréforiers  de 
France  y  avaient,  de  droit yféance  &  voix  déîibérative. 

Si  l'Auteur  de  la  requête  s'elt  trompé ,  comme  le  Préfidial 
l'a  imprimé  ,  cet  Avocat  s'cft  trompé  étant  fort  bon  con~ 
noiffeur ,  fans  prévention ,  fans  vue ,  fans  plan  de  prefTéance  ,  & 
fur  la  foi  d'une  multitude  d'édits. 

Pour  réponfe  k  cette  confuitation ,  on  ne  fait  qu'oppofér  avec 
le  plus  grand  fuccès,  ces  mêmes  édits  &:  déclarations.  Ces  loix 
ne  font  point  burfales  ,  comme  le  Préfidial  le  dit  (2);  elles  n'en 
ont  aucun  caraâere.  Et  nommera-t-on  édit  burfal ,  celui  rendu 
pour  le  Bureau  des  Finances  de  Metz,  le  20  Août  1705  ,  ni  la 
déclaration  émanée  en  faveur  du  même  Tribunal  y  le  5  Juin  1 70^. 


(i)  Cette  pi^ce  fe  trouve  k  la  paf^  86  àxt  premier  Mémoire  du  Pr^fîdial. 
(i)  Mémoire  du  Prëfidial,  en  réponfe,  oag'e  ««       "      .     .    -- 


lençon ,  pagt  77  du  même  Mémoire. 


d'après  le  Faûum  d'A^* 
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On  ne  mettra  pas  non  plus  dans  cette  claflè ,  ]a  décidon  donnée 
par  le  Parlement  de  Metz ,  les  Chambres  alFemblées ,  &  rendue 
le  17  Août  de  cette  année,  par  M.  De  la  Porte,  Premier  Pré- 
fident ,  aux  deux  députés  du  Bureau  des  Finances  de  cette  ville. 

Cette  confultation  porte  fur  les  exprcllions ,  nature ,  caraSere , 
autorité  f  fondions  du  Fréjîdial  qui  lui  donne  le  droit  de  prejpance. 

Elle  porte  fur  la  fupprenion  du  Parlement  de  Metz,  &  fur 
ce  qu'il  n'y  a  plus  dans  cette  ville  de  Cours  Supérieures  ;  en  forte 
que  tout  létat  des  Tréforiers  de  France,  malgré  la  légiflation  la 
plus  ancienne  ,  la  mieux  foutenue ,  a aroit  dépendu  d'une  circonf- 
tance  fatale  ,  Ôc  que  le  même  moment  qui  privoit  une  grande 
ville ,  une  cité  célèbre ,  de  la  fatisfàélion  d'avoir  fes  Juges  Su- 
périeurs &c  locaux,  devenoit ,  en  quelque  manière  plus  fîinelle 
encore  à  une  autre  Compagnie,  qui ,  en  confcrvant  fon  exiftcnce  , 
perdoit  toute  la  gloire,  &  les  plus  beaux  privilèges  de  fon  exif- 
tcncc  :  &  dans  une  trifte  confcrvation ,  ne  reftoit  h  Metz ,  que 
pour  fervir  au  triomphe  du  Bailliage-Siége-Préfidial  ,  &  pour 
élever  fur  les  débris  du  Bureau  des  Finances ,  la  fupériorité  de 
Juges  regardés  jufques-lk  comme  inférieurs. 

//  n'y  avait  plus  à  Met:^  ,  dit-on  ,  de  Cour  Supérieure.  Mais 
une  partie  du  Corps  Supérieur  y  reftoit.  Mais  fur  les  Finances, 
conftamment  fur  le  Domaine  &  la  Voyerie  en  direâion ,  cette 
ville  confervoit  des  Juges  Supérieurs. 

En  adoptant  un  inftantje  fyftôme  des  Officiers  Préfidiaux  , 
difons  qu'à  Lyon,  la  Cour  des  Monnoyes  ctoit  fupprimce,  & 
qu'au  fens  du  Prclidial,  il  n'y  avoit  plus  dans  cette  ville  de  Cour 
Supérieure  :  le  Bureau  des  Finances  y  avoit  néanmoins  la  pref- 
féance  fur  la  SénéchaufTéc  Préfidiale  de  cette  ville.  Mais  à  Tou- 
loufe,  h  Montpellier,  le  Bureau  des  Finances  avoit  la  prefleance 
fur  les  Préfidiaux.  Il  avoit  été  décidé  pour  ces  villes ,  que  cette 
prefleance  appartenoit  aux  Tréforiers  de  France  ,  en  Vabjcnce 
comme  en  la  préfence  du  Parlement  ou  de  la  Chambre  des  Comptes, 
Les  Préfidiaux  cependant  de  ces  mômes  villes,  ont  un  co.racîercy 
une  autorité ,  des  fonctions.^  La  nature  de  ces  Tribunaux  eft  la 
même  à  Touloufe  ,  à  Montpellier^  &c.  que  dans  la  ville  de  Metz. 

Un  fécond  Mémoire  ,  en  réplique  k  celui  du  Préfidial ,  ne 
tarda  pas  à  paroître  ,  de  la  part  des  Tréforiers  de  France  de 
Metz  ;  leur  droit    de    prelTéance  s'y  foutient ,  avec  la  mcmt 
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/ofidité.  Dans  les  dix  obfervations  qui  partagent  cet  écrit  nouveau , 
ia  foiblefle  des  moyens  du  Préfidial  y  ett  établie  ,  &  par-tout 
on  trouve,  à  fes  objeâions,  des  réponfes  fatisfaifantes.  Il  eft 
heureux  de  traiter  les  affaires, quand  on  n'a  que  la  vérité,  la  jullice 
&  les  loix  à  y  préfcuter. 

Le  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Metz  fit  encore  une  ré- 
plique à  ce  fécond  Mémoire,  mais  fans  des  édits  enregitrés  qui 
puilfent  fàvorifer  la  prétention  des  Préfidiaux ,  toutes  les  répliques 
n'altéreront  jamais  la  nature  des  offices  des  Tréforiers  de  France  , 
jamais  ne  détruiront  ni  n'affoibliront  leurs  titres. 

Dans  cette  réplique  (i)  nous  trouvons  une  alfertion  donnée 
par  le  Préfidial  ;  il  convient ,  pour  ne  point  laiffer  de  nuages  fur 
l'état  des  Tréforiers  de  France,  &  fur  leur  compétence,  de  difcuter 
un  moment  cette  alfertion.. 

La  preuve  de  leur  décadence ,  dit  le  Préfidial ,  eft  dans  les  arrêts 

r*il  a  rapportés  ,  &  rendus  par  la  Cour,  Chambre  des  Comptes  , 
Cour  des  Aides  :  elle  ejl  dans  le  fait  certain  ,  que  jamais  les 
Tréforiers  de  France  n*ont  euféance ,  ni  voix  délihérative  dans  cette 
Compagnie  ;  elle  efl  dans  les  déclarations  du  5  Août  1 704  ,£'24 
Mai  fjtj  y  qui  leur  retranche  tout  droit  de  juger  en  dernier  rejforr, 
foumet  Vappel  de  leurs  jugemens  mêmes  préparatoires. 

Nous  avons  fait  voir,  en  ce  qui  concerne  l'allégation  tirée 
de  CCS  arrêts  ,  qu'il  eft  contre  les  principes  du  droit  public 
François ,  que  les  Chambres  des  Comptes ,  ni  les  Cours  des  Aides  , 
aient  aucune  jurifdiftion  fur  les  Tréforiers  de  France  qui  exiftoient 
avant  que  la  Chambre  des  Comptes  ait  été  mife  en  Corps  de 
judice  réglé ,  &  dans  une  forme  fédentaire  :  &  de  ces  Officiers 
ont  été  tirés  les  Généraux  des  Aides ,  érigés  par  la  fuite  en  Cour 
Souveraine. 

Si  les  Chambres  des  Comptes,  les  Cours  des  Aides,  pouvoient 
rendre  des  arrêts  contre  les  Tréforiers  de  France ,  dès-lh  fcroient 
rompus  tous  les  liens  de  fraternité,  &  ceux  d'égale  fupériorité 
d'état.  Si  le  cas  s'étoit  prélcnté  de  rendre  pareils  arrêts ,  ce  qui 
a  été  affez  rare  de  la  part  des  Chambres  des  Comptes  &  des 


(i)  Réplique  du  Préfidial  d«  Metz  au  fécond  Mémoire  du  Bureau  des  Fi^ 
nances , /><zf e  ij. 
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Cours  des  Aides,  le  hït  ne  s'accorderoic  pas  avec  le  droit;  il 
cll^  défendu  per  des  arrêts  du  Confeil ,  k  ces  Cours  de  prononcer 
l'une  contre  l'autre  ;  il  cft  ordonné ,  le  cas  échéant  de  quelques 
difcutions,  de  fc  pourvoir  au  Confeil. 

Nous  avons  même  cité  une  quantité  d'arrêts  émanés  de  ce 
Tribunal  fuprême,  qui  défend  aux  Parlemens  de  rendre  des  arrêts, 
ou  prendre  connoilunce  par  appel  des  Ordonnances  ou  lugemcns 
des  Bureaux  des  Finances  en  matière  de  Finances  ,  ou  lorf- 
qu'il  s'agic  du  Domaine  ou  de  la  grande  &  petite  Voyerie,  en 
direâion. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  1^4, 
qui ^ fait  détènfe  au  Parlement  de  Metz,  de  prendre  connoilfance 
du  fait  de  Finances  ôc  du  Domaine  ,  ordonne  l'exécution  des 
Ordonnances  des  Tréfuricrs  de  France.  Il  s'agifToit  du  Domaine 
en  dire<^ion. 

Le  Prëfidial  de  Metz  ne  voulant  point  faire  de  diftinélion  de 
ces  matières  de  direction  &  de  .Finances,  d'avec  le  contentieux 
domanial  ou  de  Voycrie  ,  ne  fait  pas  une  jufte  application  des 
déclarations  du  5  Août  1704  &  14  Mai  171 7. 

Nous  avons  juftifié  qu'en  fait  de  dire<5tion,  les  Tréforicrs  de 
France  étoient  Juges  Supérieurs ,  furtout  pour  la  partie  des 
Finances  :  compétence  dont  ils  ont  hérité  des  Généraux  des  Fi- 
nances ,  qui  jugeant  fouvcrainement ,  ont,  pendant  leur  exercice, 
avant  l'an  1551  ,  rendu  des  arrêts.  On  a  prouvé  que,  contre  les 
'  Ordonnances  des  Tréforiers  de  France ,  il  étoit  indifpenfable  de 
fe  pourvoir  au  Confeil  dans  ces  occurrences. 

Il  a  été  facile  de  démontrer  encore  qu'ils  ne  ceflènt  d'être 
Officiers  de  Cours  Supérieures ,  quoique  leurs  jugemens  fur  pro- 
cès ,  concernant  la  Voycrie  &  le  Domaine ,  fe  portent  par  appel 
au  Parlement. 

Ce  n'eft  que  fur  les  objets  litigieux  de  Domaine  &  de  Voyeric , 
que  tombent  les  déclarations  des  5  Août  1704,  &  17  Mai  171 7. 
Car  enfin ,  autre  chofe  eft  la  direôion  ;  autre  chofe  eu  le  con- 
tentieux: les  déclarations  ne  parlant  pas  de  la  première  partie, 
ne  régie  évidemment  que  la  féconde,  &  non  les  Finances. 

Néron,  dans  la  colledion  que  nous  avons  déjà  citée,  rapporte 
cette  première  déclaration ,  cnregitrée  le  28  Août  1704.   Tunu 
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Ccccc  loi  s'cnonce  ainfî  :  n  Voulons  que  la  Cour  de  Parlement 
))  continue  de  recevoir  l'appel  des  jugemens  qui  ont  été  ou  qui 
n  feront  rendus  par  les  Tréforiers  de  France ,  tant  interlocutoirs 
»ou  préparatoirs  y  c^ue  définitifs,  fans  aucune  diftinâion  (i), 
))  pour   être  (lacué  (ur  ledit  appel  en  la  manière  accoutumée , 
))  comme  avant  i.  itre  édit  de  Février  1704,  ii  la  charec ,  par 
n  notredite  Cour  ,  de  fe  conformer  exaâement  à  la  dilpolition 
n  de  l'article  II  du  titre  VI  de  notre  ordonnance  du  mois  d'Avril 
»  16^7;  &.  feront,  en  cas  d'appel,  Icfdits  jugemens  des  Tréforiers 
»>  de  France  exécutés  par  provifion ,  lorsqu'il  s'agira  de  la  per- 
n  ccption  ou  recouvrement  de  nos  droits  tant  anciens  que  nou- 
})  veaux,  de  que  le  fond  du  droit  ne  fera  pas  contcflé  ,  comme 
)}  aufli  en  matière  de  Voyerie ,  généralement  dans  tous  les  cas 
n  dans  lefquels ,  fuivant  la  difpofition  de  nos  ordonnances  6c 
»  celles  des  Rois  nos  prédéceflcurs ,  les  jugemens  defdits  Tréfo- 
»>  riers  de  France  âc  autres  Juges  qui  connoiflcnt  du  droit  de 
n  nos  fermes ,  font  exécutoirs ,  nonobftunt  appel  :  Voulons  au 
))  furplus,  que  notre  édit  du  mois  de  Février  dernier  foit  exécuté 
I)  félon  fa  ferme  &  teneur  dans  les  points  auxquels  il  n'eft  pas 
n  dérogé  par  les  préfentes. 

Depuis  l'édit  d'Avril  1627,  &  par  la  difpoftrion  de  cette  loi, 
les  jugemens  prcparatoirs  ou  interlocutoirs  des  Bureaux  des  Fi- 
nances n'étoicnt  point ,  en  matière  litigicufe ,  fujcts  à  l'appel ,  & 
la  même  difpofuion  avoit  été  confolidéc  par  un  arrêt  du  Confeil 
du  30  Mai  1^31  ;  en  Février  1704  elle  cefTa  d'avoir  lieu. 

Difons  un  mot  de  la  déclaration  du  17  Mai  171 7,  enregîtréc 
au  Parlement  de  Metz  le  7  Juin  fuivant  »  &  adreflee  à  tous  les 
Bailliages ,  Préfidiaux  &  autres  Sièges  reflbrtiflant  nucment  à  la 
Cour. 

Cette  déclaration,  intitulée  dans  V'\vc\\>\-\méj  déclaration  concernant 
Us  appellations  des  jugemens  (z)  des  Tréforiers  de  France,  n'ell 

(  I )  Ce  qui  s*entend ,  fuivant  les  ordonnances  des  Rots ,  toujours  des  divcts 
jugemens  fur  les  matières  contentieufes  j  les  décidons  le  nomment  Ordonnances 
en  tait  de  direâion. 

(1)  Il  cft  très-intcreflant  de  ditFércncier  les  jugemens  des  Tréforiers  de 
France  d'avec  leurs  ordonnances ,  fans  quoi  on  tomberoic  dans  l'inconvénient 
que  préfente  le  recueil  des  édits  fie  déclarations,  &c.  vérifiés  au  Parlement  dr 
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qu'une  extention ,  dans  le  rcfte  du  Royaume ,  de  Tex^cution  de 
cette  loi ,  oui  n'avoir  d'abord  été  faite  que  pour  le  Farlemenr  d« 
Paris  ;  c'cit  mot  pour  mot  la  même  ditpolttion  en  1717  qu'en 
1704^1  ne  s'agit  toujours  que  du  contentieux.  La  direâion  donc 
nous  avons  parlé  n'y  entre  pour  rien ,  elle  a  Tes  principes  »  clic  a 
Tes  loix  particulières. 

Le  Bureau  des  Finances  a  été  dépouillé  de  tout  dans  les  écrits 
du  Préfîdial  ;  ces  écrits  nient  même  jufqu'k  la  acuité,  laiffée  aux 
Tréforiers  de  France  par  l'édit  du  mois  d'Avril  i6iy,  de  juger 
en  dernier  reffort ,  en  matière  contentieufe  de  Domaine  àc  de 
Voyerie,  jufqu'à  la  concurrence  de  deux  cens  cinquante  livres. 

Retournant  enfin  au  récit  des  circonAances  qui  fc  font  pré- 
Tentées  à  Metz  lur  l'objet  de  la  prcfTéance ,  nous  dirons  qu'une 
nouvelle  confulration,  fort  courte  (i),  du  i."Juin  I773,re  trouve 
è  la  fuite  de  la  réplique  au  fécond  mémoire  du  Bureau  des  Fi- 
nances f  cette  pièce ,  en  parlant  du  projet  de  la  réplique  k  y  faire , 
cflime  )rque  ce  projet  de  réplique  ramené  aux  points  qui  doivent 
n  déterminer  la  décifion  en  Faveur  du  Bailliage-Siége-Préfidial , 
n  &  contient  des  réponfes  folides  &  fuififantes  à  la  multitude  des 
n  obfervarions  dans  Icfquelles  le  Bureau  des  Finances  cherche  à 
«éluder  &  faire  perdre  de  vue»  s'il  lui  étoit  podlblc,  les  moyens 
»qui  lui  ont  été  oppofés. 

Nous  trouvons  enfin  des  remarques  (i)  du  Bureau  des  Finances 
de  Metz  fur  le  troifîeme  écrit  du  Bailliage  &  Siège  Préfîdial  :  ces 
remarques  font  au  nombre  de  dix  ;  on  y  retrouve  toujours  le  ven- 
geur éclairé  de  la  prefleance  des  Tréforiers  de  France  (3). 


Metz ,  en  la  page  178 ,  dians  le  dépouillement  des  loix  ou  fommaire  raccourci 
qui  a  été  fait  dans  ce  livre,  où  on  ne  voie  pas  un  mot  des  prérogatives  ou 
privilèges  des  Tréforiers  de  France.  Le  rédaâeur  foumet  ï  l'appellation ,  tous 
jugemtns  rendus  par  les  Tréforiers  de  France.  La  déclaration  n'a  pas  ce  terme 
tous ,  &  la  note  ne  fera  bien  claire  qu'autant  qu'on  ne  confondra  pas  un  jugcmenc 
avec  une  ordonnance.  Encore  eft-il  prëvu  par  les  loix  que  malgré  les  jugcmens 
Aijets  à  l'appel ,  les  Tréforiers  de  France  confcrvcront  leur  qualification  fupéricure. 
n  n'y  a  aucun  eut  qui  ait  plus  d'intérêt  que  les  Bureaux  des  Finances  à  c«  qu'un 
ne  perde  pas  à  leur  égard,  le  Hl  ni  rcfpric  des  loix. 

^i)  A  la  fuite  de  la  réplique  du  VriÇiàxiX ^  page  t$r 

(1)  Imprimées  che*  Lamort,  k  Nancy. 

(3)  Apparemment  que  la  requête  présentée  en  Juin  ou  Juillet  1771»  par  Te 
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Tous  CCS  Mémoires  ont  conduit  cette  contcftation  jurcju';»  Ij  lin 
de  l'année  1774  où  nous  avons  fini  ce  Traité.  L'affaire  n'ctoit 
point  encore  judiciairement  entamée  par  la  voie  d'aflignaticii ,  & 
le  Bureau  des  Finances  de  Mccz  continuoit  de  jouir  de  Ton  droit 
de  prefféancc. 

Nous  ignorons  quels  feront  les  mouvemcns  ultérieurs  que  le 
Bailliagc-Siégc-Prélidiul  de  Metz  pourra  fc  donner  j  mais  dans  la 
confiance  que  nous  devons  aux  loix,  &  relativement  h.  TiniUiution 
des  Tréforiers  de  France  ,  nou^  croyons  que  les  tentatives  du 
Préfidial  feront  toujours  fans  fuccès  ,  tant  que  l'édit  de  1551  , 
celui  de  1577»  un  croificmc  de  1661,  h  déclaration  enfin  du  12 
Juillet  1770,  ne  feront  pas  révoqués;  tant  que  la  nature  des  offices 
ne  fera  pas  changée  ;  tant  ôc  fi  longtems  enfin  que  les  Tréforiers 
de  France  fieront  partie  du  Corps  des  Cours  Supérieures. 

Que  la  prévention  ,  le  defir  de  la  prefféancc  &.  fa  recherche  le 
cèdent  un  inllant  à  la  vérité  des  principes ,  h  l'empire  de  la  légifla- 
tion  t  ^  la  volonté  facrée  des  Rois ,  confignée  dans  tous  les  Greffes  ; 
alors  en  cet  inftant  trop  fortuné ,  les  Membres  du  Bailliage-Siége- 
Prcfidial  de  Metz  ,  conviendront  dans  le  fond  de  leur  cœur  ,  que 
leur  propofition ,  leur  prétention  de  prcfTcance  fur  le  Bureau  des 
Finances  de  cette  ville  font  impropolables. 

Nous  finifibns  :  &  h  coté  des  expreffions  trop  renouvellées ,  dont 
le  Bailliage-Siége-Préfidial  s'eft  fcrvics  dans  fcs  imprimés  contre  les 
Tréforiers  de  France  pour  dégrader  la  dignité  de  leurs  charges , 
nous  nous  contenterons ,  à  coté  de  ces  cxprcllîons  ,  de  placer 
l'arrêt  du  Confeil ,  du  12  Août  1633,  P^"'*  ^^^  confcqnences  qui 
en  rcfultent, relatives  à  la  matière  de  prcfféance ,  nous  nous  abilien- 
drons  de  toutes  réflexions  ,  le  leâcur  les  faifira. 

Le  refpe(%  &  la  défêrence  dont  nous  allons  parler  dans  l'exer- 
cice des  charges ,  ne  tombent  point  fur  des  Tréforiers  de  France 
qui  exiftoient  avant  1^51»  '"^'^  ^^^  ^^^^  ^^i  font  venus  plus  de 
quatre-vingt  ans  après  ces  premiers. 


I 


Pténdial  de  Metx,  aux  fins  d'obtenir  la  prefféance  fur  les  Tréforiers  de  France, 
(.il  regardée  comme  le  premier  ^crit  du  Préfidial  ;  fi  un  autre  écrit,  nommé  ie 
truifieme,  a  paru,  il  ne  nous  cft  pas  parvenu  ,  nous  ne  pouvons  en  rendre 
lunipte. 


E 
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£c  voici  ce  que  porte  cet  arrêt ,  mis  en  parallèle  avec  les  expref* 
fions  du  Bai]liage-Préfidial  àt  Metz  :  »  Les  Lieutcnans  généraux 
))  &  autres  Omciers  des  Bailliages  &  SénéchaufTées  porteront 
»  honneur  &  refpeâ,  obéiront  &  donneront  afliftance  aux  Tré- 
n  foriers  Généraux  de  France  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
«leurs  charges  (i). 

En  finiflànt  cet  article  ,  nous  pouvons  encore  rappeller  le  Pré- 
fidial  de  Metz  à  Tédit  de  Septembre  i$$2  ,  &  comparer  leur  de- 
mande en  prefTéance  avec  Tarcicle  VI  de  cette  loi ,  qui  s'énonce 
ainfi  que  nous  l'avons  dis  précédemment  au  Chapitre  VI  de  la  pre- 
mière partie  :  »  Nos  Trélbriers  de  France  précéderont  en  ordre , 
n  rang ,  nos  Maltrcs-d'Hotel....  les  perfonnes  fingulieres  des  Mat> 

»tres  de  nos  Comptes ceux  de  la  Juftice  des  Aides^ 

Le  Fréddial  de  Metz  ne  le  parera  pas  de  la  force  de  ces  difpo- 
fitions  ,  en  difant  dans  Tes  imprimés  qu^il  eft  intervenu  de  grands 
changements  dans  l'état  des  Tréforiers  de  France  f  quantum  muta" 
tus  ab  illo  y  pour  me  fervir  de  Tes  expredions ,  tandis  que  la  décla- 
ration du  mois  de  Juillet  1790,(1  oppoféc  au  fyftême  de  ce  change- 
ment, confirme  expreffément  l'édit  du  mois  de  Septembre  1 5  5  itpoiir 
être  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  y  exécuté  en  toutfbn  contenu. 


CHAPITRE       XVI  I. 

Ou  Von  fait  connaître  les  fervices  que  les  Tréforiers  de  France  ont 
rendus  à  VÈtat  &  lui  rendent  journellement. 

JLj  e  s  fervices  ne  doivent  point  fe  divifer  ici ,  c^eft  dans  le  con- 
cours de  pluficurs  Membres  qu'ils  fe  trouvent. 

S'il  eft  glorieux  parmi  les  particuliers  de  rendre  des  fervices , 
il  eO:  plus  glorieux  encore  de  ne  point  les  vanter  ;  il  eft  de  la  géné- 
rofité  de  n'en  rien  efpércr  ;  faire  le  bien  eft  pour  une  belle  amc 
une  douce  fatisfaâ:ion  :  r'eft  ce  qui  peut  lui  arriver  de  plus  flatter. 

Si  les  iVrvices  regardent  l'Etat, fi  une  Compagnie  les  lui  confacrc, 


(i)  Table  des  Mémoires  d'OtUsLns,pagf  <fz. 


l'Etat , 
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l*Etat  ,  à  fon  retour ,  cft  le  jufte  rénumérateur  de  celui  qui , 
pour  fa  défènfe,  verfc  Ton  fang  dans  les  champs  de  Mars  ,  ou  de 
celui  qui ,  Tous  i'ohve  de  la  paix ,  fait  refpeâer  le  régne  des  loix. 

Si  des  fervices  font  communément  l'appui  des  privilèges,  l'Offi- 
cier privilégié  doit  en  rappeller  le  fouvenir ,  &  faire  de  nobles 
efforts  vers  les  travaux  qui  lui  font  propres  &  particuliers. 

Comme  le  G^rps  de  la  Magiftrature  fupérieure  efl  indivifible 
&  uniforme ,  c'ell  un  tout  légal  :  il  ne  peut  auili  ,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  être  divifé  dans  les  fondions  générales  &  les  fer* 
vices  fuivis,  rendus  par  un  Corps,  foi t que  ce  Corps  embrafle  lajuftice 
ordinaire ,  foit  qu'il  s'occupe  des  Finances  ou  du  Domaine  :  toutes 
ces  parties  étant  pour  le  fervice  commun  d'un  même  Souverain 
Maître. 

Les  fervices  importans  que  les  Officiers  prépofés  k  la  direâion 
des  Domaines  &  des  Finances  ,  ont  été  dans  le  cas  de  rendre  , 
déterminèrent  les  premiers  Rois  de  Rome  ,  d'en  établir  de  ce 
genre. 

Si  ces  Officiers  euffenc  été  inutiles,  comme  depuis  près  d'un 
fiécle ,  le  reproche  afièébé  s'en  eft  tant  de  fois  renouvelle ,  par 
les  anragoniiles  des  charges  de  Finances  &  des  Offices  en 
particulier  des  Tréloriers  de  France ,  contre  lefquels  la  préven- 
tion a  le  plus  févie. 

Si  les  charges  en  général  eufTent  été  inutiles  ,  il  eft  certain 
qu'elles  n'auroient  pas  été  créées  :  fi  les  fimples  particuliers  ont 
des  Juges  pour  arrêter  la  main  de  l'ufurpatcur  qui  fe  porte  fur 
leur  patrimoine  ,  le  Souverain  n'en  aura-t-il  pas  pour  arrêter  les 
déprédations  des  droits  du  Trône,  qui  font  les  fources  d'où  re- 
fluent les  richeffes  de  l'État? 

Ces  Officiers  n'eudènt  point  été  confervés  à  Rome,  jufqu'h 
la  décadence  de  l'empire  ;  les  Romains  n'en  eufTent  point  éta- 
blis dans  les  Gaules  ;  le  Fondateur  de  la  Monarchie,  Clovis  ce 
conquérant  y  n'en  eût  pas  confervé  les  fondions  dans  les  pays 
que  fa  valeur  a  rangé  fous  fa  domination. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  rendu  des  fervices  avant  Tépoque 
oii ,  comme  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  ils  ont 
été  multipliés ,  &  depuis  plus  de  deux  cens  ans ,  ces  mêmes 
fervices  fe  foat  portés  dans  les  grandes  &  principales  villes  du 
Royaume  ,  où  le  bcfoin  de  remplir  une  diverfité  de  fondions  ^ 
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a  encore  en  chaque  endroit  augmenté  le  nombre  de  ces  Officiers. 
^  Ce  même  nombre  n'étoit  que  fuffifant ,  &  les  fervices  des  Tr é- 
foriers  de  France  feroient  encore  plus  importans,  fans  des  dé- 
membremens  de  compétences ,  arrivés  dans  le  ^ic  ou  dans  le 
droit;  ce  n'eft  point  la  faute  de  l'état,  &  l'on  n'en  peut  rien 
arguer  contre  les  Tréforiers  de  France. 

Les  fervices  que  les  Tréforiers  de  France  ont  rendu  ,  reçoi- 
vent leur  apologie  de  la  part  des  Rois ,  dans  divers  brevets  dont 
nous  allons  parler. 

Henri  IV  en  donna  un  fort  glorieux  (i)  k  M.  de  Prugues, 
Tréforier  de  France  &  Général  des  Finances  de  la  Généralité 
de  Guyenne:  il  fut  élevé  le  7  Mars  1596,  à  la  dignité  de  Con- 
feillcr  d'Etat.  A  cette  époque ,  les  nouveaux  Tréforiers  de  France 
fubdiloient  déjà  depuis  45  ans;  ils  n'étoicnt  tombés,  ni  déchus 
de  la  dignité  ni  de  la  gloire  des  fervices  de  leurs  anciens.  Il  ei\ 
exprimé  dans  le  Brevet ,  que  le  Roi  conféra  ce  titre  de  Cou- 
fcUUr  d'Etat,  en  confidération  des  fervices  que  cet  Officier  avoit 
rendu  à  l'Etat,  dans  l'exercice  de  fa  charge. 

Louis  XIV  ,  pour  récompenfc  de  fervices  en  pareilles  fonc- 
tions  ,  a  accorde  des  Brevets  fembiables  aux  uns ,  &  à  d'autres 
Tréforiers  de  France,  des  provilions;  le  Roi* a  conféré  des  titres 
de  Confeillers  dans  des  Parlemcns  ,  &  des  places  de  Maîtres  des 
Comptes ,  fans  incompatibilité  avec  leurs  fon<^ions  dans  les  Bu- 
reaux des  Finances. 

C'étoit  auffi  pour  reconnoitre  ces  fervices ,  que  Louis  XV  a 
accordé ,  comme  nous  remarquerons  plus  au  long  ,  des  Lettres 
de  ConJkilUr  d'honneur ,  k  M.  Lefebvre  de  la  Planche ,  Avocat 
du  Roi ,  en  la  Chambre  du  Domaine  de  Paris. 

Les  édits ,  les  déclarations ,  font  remplis  des  témoignages  de 
la  fatisfàâion  que  les  Rois  ont  eue  des  fervices  des  Tréforiers 
de  France. 

Rendre  des  fervices ,  &  des  fervices  reconnus  ;  fe  voir  en 
môme  rems  privés  de  fes  privilèges,  &  de  privilèges  qui  appuient 
&  aflTurcnt  un  état  ;  en  être  déchivs ,  au  milieu  de  tant  de  dé- 
clarations honorables  &  fatisfai(antes  :  ce  fcroit  la  pofition  la  plus 


» 

Mqu' 


M  à 


(i)  Table  des  Mémoires  i^OtUwa y  page  57. 
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criftc  ;  mais  les  Rois  continueront  d'être  les  protcâeurs  d'un  Etat 
qui  toujours  a  trouvé  grâces  à  leurs  yeux i  rien  n'cft  fruliatoire 
dans  les  oracles  que  la  Majefté  Royale  prononce. 

Oui  les  édits ,  les  arrêts  du  Conlcil ,  font  remplis  des  fervices 
des  Tréforiers  de  France  ,  qui ,  fuivant  leur  compétence ,  ne  cef- 
fent  d'en  rendre,  comme  en  rendent  les  Chambres  des  Comptes, 
les  Cours  des  Aides  &  celle  des  Monnoyes. 

Le  feu  Roi ,  dans  un  arrêt  du  Confeil  du  18  Oftobre  1758, 
difoit  aux  Oificiers  des  Bureaux  des  Finances ,  qu'il  vouloit  leur 
donner  des  marques  de  la  fatisfaâion  gu'il  avoit  de  leurs  fervices 
pajfés  &  de  ceux  qu'il  avoit  lieu  d'attendre  d'eux. 

Parmi  un  nombre  confidérable  de  ces  édits  ou  déclarations 
que  nous  pourrions  citer,  nous  nous  bornerons  ;  nous  rappor- 
terons précifément ,  la  déclaration  du  12  Juillet  1770;  elle  fer- 
vira  à  deux  fins ,  &  pour  prouver  la  réalité  de  ces  fervices , 
êc  pour  juftifier  complètement ,  dans  les  tems  les  plus  récens  , 
que  les  Tréforiers  de  France  font  Officiers  de  Cours  Supérieures , 
qu'ils  ne  font  pas  changés  de  ce  qu'ils  étoicnt  en  13 10,  en 
i^-ji  ,  en  1577,  en  1694,  en  1705,  en  1770,  dans  des  années, 
où  des  imprimés  ont  fi  maltraité  ces  premiers  ou  plus  anciens 
Officiers  de  la  Couronne.  Nous  n'héfitpns  pas  de  le  répéter  : 
c'eft  le  langage  des  Heuri  II,  Henri  III,  6c  de  Louis  XIII. 

Cette  déclaration  feule  contient  la  preuve  de  tout  ce  que  nous 
avons  expofé  dans  les  deux  parties  de  ce  Traité  ;  feule  elle  forme 
un  obftacle  k  l'obligation  du  Centième  denier ,  contre  les  Tréforiers 
de  France,  &  s'oppofe  à  un  droit  de  confirmation  fur  les  anoblis  j 
elle  maintient  la  taxe  des  voyages ,  pour  ces  Officiers ,  fur  le  même 
pied  que  celles  des  Cours  ,  &  détruit  le  fyftême  des  Prcfidiaux 
fur  la  prcflcancc. 

Voici  l'extrait  de  cette  déclaration ,  au  fujet  de  l'acquidtion 
de  nouveaux  gages. 

LOUIS,    PAR    LA    GRACE   DE   DiEU  ,   Roi   DE    FrANCE,   &C. 

M  Les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  nous  ont  repréfenté , 
«qu'ayant  été  compris,  coniointemcnt  avec  les  différcns  de  nos 
j>  comptables  ,  dans  le  même  édit ,  par  lequel  nous  avons  jugé 
>j  h  propos  de  demander  à  ces  derniers ,  une  augmentation  de 
»  Finances  ,  &  qu'étant  les  feuls  Officiers  de  Magiftrature  k  qui 
»nous  euffions  fait  cette  demande,  ils  craindroient  que  notredit 
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«  édit  du  mois  de  Février  dernier ,  pût  à  l'avenir  porter  atteinte 
n  k  leurs  état ,  offices  ,  &  préjudicier  aux  droits  ,  honneurs , 
»  prééminences  &  prérogatives  qui  leur  ont  été  attribués ,  & 
»  (înguliérement  à  celles  d'être  au  rang  des  Officiers  de  nos  Cours 
yy  Supérieures.  Les  preuves  qu'ils  ont  données  en  toutes  occafions , 
»de  leur  zèle  ,  de  leur  afFeâion  pour  notre  fervicc,  par  le  foin 
»  qu'ils  font  chargés  de  prendre ,  de  nos  Domaines ,  Droits  & 
9>  Finances  ordinaires  &  extraordinaires ,  fous  notre  autorité  im- 
n  médiate,  ce  qui  leur  a  occationné  des  frais  de  chevauchée  ou  de 
n  voyage  dans  leurs  Généralités.  L'ailiduité  &  le  dédntéreiTement 
M  avec  lefquels  ils  fe  font  toujours  occupés  de  la  jurifdiâion 
»  ordinaire  &  contentieufe ,  dont  la  compétence  leur  appartient 
n  très-anciennement ,  &  notamment  par  nos  édits  de  1 627 , 
n  1<>3S  >  1^94  »  &  déclaration  de  1703  ,  en  matière  concernant 
»  la  Voyerie  &  le  Domaine  de  notre  Couronne ,  ont  engagé  les 
n  Rois  nos  prédéceiTeurs ,  à  les  réputer  du  Corps  de  nos  Cham- 
»bres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides,  où  ils  doivent  avoir 
M  Vajjîjlance  ,  ordre  ,  rang ,  voix  &  opinion  dclibérative  :  &  à  leur 
)> accorder  tous  les  honneurs,  privilèges,  franchifes,  libertés  & 
»  exemptions ,  attribués  aux  Officiers  defdites  Cours ,  fuivant 
fi  les  ordonnances  &  édits  rendus  à  ce  fujet ,  &  notamment  en 
»,  1519,  M$i  ,  1552,  1586,  1^33  (i),i63S  (2),  1644  (3), 
9>iél94,  171$  (4),  1743  &  17$8.  Ils  nous  ont  fupplié  de  vou- 
n  loir  bien  leur  donner  en  cette  occafîon ,  une  nouvelle  marque 
n  de  notre  proteébion  &  de  notre  fatisfdâion ,  en  leur  aHlirant 
n  d'une  part ,  l'entière  &  paiiible  pofTeflion  de  leurs  état  &  of- 
»9fices,  &  la  jouinànce  des  droits,  honneurs  &  privilèges  qui 


(i)  L'édit  de  Février  1633 ,  on  le  répète,  défèndoît  la  réparation  des  Tré> 
foriers  de  France  d'avec  les  Chambres  des  Comptes  &  les  Cours  des  Aides. 

(t)  L'édie  de  Mai  163^  donnoit  la  prefTéance  générale  &  particulière  aux 
Bureaux  des  Finances  fur  les  Préfidiaux ,  &  dit  que  les  Tréforicrs  de  France 
ont  toujours  été  du  Corps  des  Compagnies  Supérieures. 

(3)  L'édit  du  mois  de  Mars  1644,  page  1 1  z  de  la  Table  des  Mémoirex 
d'Orléans  t  confirme  les  Tréforiers  de  France  daoi  les  privilé^s  donc  jouinicnt 
les  Cours  Souveraines. 

(4)  L'édit  de  Février  171^  confirme  ,  comme  nous  l'avons  remarqué,  le 
Bureau  de  Lyon  dans  tous  les  privilèges  des  Compagnies  Supérieures. 
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»  y  font  attachés.  A  ers  causes,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
»  vans,  nous  avons  de  Vavis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  cer- 
n  tainc  Icience,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  dit,  déclaré, 
w  ordonné  &  par  ces  prcfentes  fignées  de  notre  main ,  difons , 
n  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

M  Nos  Ames  &  Féaux  Confeillers,  Préfidens,  Tréforiers  de 
n  France  &  Généraux  des  Finances  ,  Chevaliers  d'honneur , 
n  nos  Avocats  ,  Procureurs  &  Greffiers  en  chef  des  Bureaux  3c 
M  Chambres  de  nos  Domaines  &  Finances  des  Généralités  de 
n  notre  Royaume  ,  feront  maintenus  &  confirmés ,  comme  nous 
»  les  maintenons  &  confirmons,  par  ces  préfentes,  dans  tous  les 
»  droits  ,  fondions  ,  honneurs  ,  prérogatives  &  prééminences  , 
n  franchifes ,  libertés ,  privilèges ,  exemptions  &  immunités  qui 
Mont  été  attribués  k  leurs  état,  offices,  tant  comme  Domelti- 
wques,  Commenfaux  de  notre  Maifon,  que  comme  étant  des 
»  Corps  de  nos  Compagnies  Supérieures ,  particulièrement  de  nos 
M  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides ,  pour  en  jouir 
M  comme  ils  ont  toujours  fait ,  enfemble  leurs  vétérans  &  veuves 
«demeurants  en  viduité,  comme  fi  le  tout  étoit  ici  exprimé  en 
«détail,  conformément  à  nos  ordonnances,  édits  &  déclara- 
ji  tions  des  mois  d'Avril  1^19,  Janvier  i^^i  ,  Septembre  i$$2, 
«Janvier  1586,  Avril  1627,  Août  1628,  Février  1633,  Mai 
«163^  ,  Janvier  1641  ,  Mars  1644,  Avril  1694  >  Février  & 
i>  Août  lyi^  ,  Décembre  1743  ,  &  Août  1758  :  lefquels  feront 
»  exécutés  en  tout  leur  contenu  (1)  ,  félon  leur  forme  ôc  teneur. 

II. 

j>  Voulons  que  lefdits  Officiers  de  nos  Bureaux  des  Finances, 
«continuent  d'être  compris  fous  le  titre  commun  de  Compa- 
ijgnies  Supérieures,  nonobftant  qu'ils  foient  les  feuls  du  même 
»  ordre  ,  qui  aient  été  affijjettis  aux  difpofitions  de  notre  édit 


(i)  Que  deviennent  la  prétention,  Jes  allégations,  fyftême  &  objeâions,  & 
tous  imprimés  fur  la  prcflcance,  à  la  vue  de  cette  déclaration  qui  ordonne 
l'exécution  des  édits  en  tout  leur  contenu,  &  qui  rappelle  l'édit  de  Mai  163$  . 
qui  efl  fi  contraire  aux  Préiîdiaux  fur  la  matière  de  prcfTéance. 
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»  du  mois  de  Février  dernier ,  &  fans  que  le  payement  qu'ils 
»  feront ,  en  conféquencc  dudit  édit ,  des  quatre  million  d'aug- 
»  mentacion  de  Finances  ,  puiffe  leur  être  cbjeélé  ,  ni  préjudi- 
»  cier  aux  droits ,  honneurs  ,  prérogatives ,  prééminences  &c 
n  privilèges  attachés  à  leurfdits  état  6c  olHces  ,  fous  prétexte 
»  que  les  Compagnies  Supérieures  dont  ils  font  membres ,  n'ont 
19  point  été  comprifcs  comme  eux  dans  le  même  édit. 

»  Sr  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Amés  &  Féaux  les  Préfi- 
>j  densTréforicrs  de  France  &  Généraux  de  nos  Finances  à  Soiflbns, 
»que  ces  prcfentes  ils  aient  h  faire  lire,  publier,  regîtrer,  fie 
»le  contenu  en  icclle  garder,  obferver  &  exécuter,  nonobflant 
»  tous  édits,  &c....  Car  tel  cft  notre  plailir....  Donné  k  Verfailles 
M  le  douzième  jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foi- 
n  foixante-dix  ,  &  de  notre  régne  le  cinquante-cinquième.  Signé 
»  LOUIS,  6c  plus  bas,  par  le  Roi.  Signé  Fh^lyveavx. 

Regitrc ,  ouï  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi ,  pour  y  avoir 
recours  au  befoin  ,  fuivant  V  Ordonnance  de  ce  jour  ^  au  Bureau 
des  Finances  à  Siijjlms ,  le  5  Octobre  fj-jo.  Signé,  De  la  Place. 
Cette  déclaration  attcftant  des  fervices  des  Tréforiers  de  France, 
&  ordonnant  qu'ils  continueront  d'être  compris  fous  le  titre 
commun  de  Compagnies  Supérieures  ,  rend  aux  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances,  un  nouvel  être  ^  une  vie  nouvelle,  con- 
tinue de  les  encourager  dans  leurs  fervices ,  perpétue  le  luftrc  , 
la  dignité  de  cet  état,  comme  la  jouilTance  de  (qs  privilèges. 

CHAPITRE      XVII  L 

Contenant  les  marques  de  :^èle  que  les  Tréforiers  de  France  ont 
donné ,.  en  concourant  aux  bejbins  de  VEtat ,  par  des  augmen- 
tations de  Finances^ 


Xli  ne  paroît  pas  que  depuis  1709,  les  Parlemens,  Jes  Cham- 
bres 6c  les  Cours  des  Aides ,  aient  été  obligés  de  fùire  l'acqui- 
fition  de  nouveaux  gages. 

L'égalité  des  mêmes  ft-ivilcgcs,  pouvoif  faire  efpérer  une  pa- 
rité de  traitement  ^  les  Rois  ont  leur  motifs  ^  ils  ont  y  par  \ct 
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difpotitions  de  leurs  loix  ,  les  conféqucnces  u  en  tirer  ;  les  fccours 
ont  été  donnés  avec  ce  zèle  qui  lupprime  la  plainte  &  le  murmure. 

Avant  1709,  non-feulement  les  Bureaux  des  Finances,  mais 
les  Parlemens  encore  ,  &  les  Chambres  des  Comptes  &  autres 
Cours  acquéroient  de  nouveaux  gages ,  en  donnant  des  augmen- 
tations de  Finances. 

Une  citation  nous  fuffira,  au  milieu  de  beaucoup  de  preuves 
que  nous  pourrions  en  rapporter  :  c'elt  un  édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1692,  enregîtré  au  Parlement  de  Metz,  le  17  Novembre 
fuivant  (1). 

L'édit  porte  création  d*un  million  d'augmentation  de  gages , 
en  faveur  des  Oiîiciers  des  Cours  &  autres,  pour  entrer  dans 
l'annuel,  &  jouir  de  leurs  droits  âc  privilèges,  au  moyen  des 
augmentations  de  Finances. 

Depuis  le  changement  intervenu  en  1709,  rien  n'a  égalé  la 
promptitude  des  Tréforiers  de  France ,  k  fc  fignaler  dans  ce  que 
Sa  Majefté  a  dcfirc  d'eux  ;  ces  fccours  toutefois  ont  leur  embaras 
ôc  leur  poids ,  mais  la  promptitude  &c  le  zèle  n'en  font  que  plus 
cclatans. 

Depuis  trente  ans  ces  fecours  &.  ces  augmentations  fe  font 
portés  k  des  fommes  très-conddérables  ;  le  détail  juftificroit,  aux 
yeux  du  Roi  &  de  la  nation  ,  combien  ces  Officiers  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Un  zèle  fans  bornes  ne  connoît  de  regret,  que  dans  l'inftant 
où  rOfficier  qgi  l'éprouve ,  voit  périr  fcs  privilèges ,  &  fes  pri- 
vilèges les  plus  beaux.  Dans  la  (ituation  des  chofes  ,  il  feroit 
difficile  ,  à  l'égard  des  Tréforiers  de  France ,  de  définir  leur 
écat ,  par  l'oppoiition  des  faits  avec  le  droit ,  ôc  les  expreffions 
fi  formelle  des  édits. 

Des  fccours  réitérés,  des  ferviccs  conftamment  rendus,  con- 
folidcront  l'eltime  que  l'on  doit  k  ces  Magiltrats  :  de  môme  que 
la  confidération  pour  des  charges  qui ,  cxiftijntes  depuis  la  pre- 
mière antiquité  de  cette  Monarchie  ,  fc  retrouve  f  ipérieure  en 
1770  ;  &  dans  l'exercice  &  les  fondions  de  cette  place  :  on  a 
toujours  vu  des  Officiers  fidèles  &  cxa6ls ,  des  Juges  intégres , 


(  I  )  Recueil  des  cdits ,  pjge  i  x^' 
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&c  fouvent  des  hommes  célèbres ,  non-feulemcnc  dans  la  con- 

noiflànce  des  loix  propres  à  leur  état ,  relatives  aux  Finances , 

Domaine  Se  Voyerie ,  mais  encore  dans  les  fciences  &  les  belles 

lettres. 


*^         nlf^ tf"^    —  tflJfHi        fiË*^      Il  «r^ 

••!••  "^W*^  ^^I^*^  ^^f^"^  ^PW^ 


CHAPITRE      XIX. 


Dans  lequel  on  fait  voir  la  conjîdération  où  doivent  être  les  Bureaux 
des  Finances ,  tant  par  le  mérite  perjonnel  des  anciens  Tréforicrs 
de  France  y  que  par  celui  des  Membres ,  qui ,  en  général  y  compofcnt 
ces  Compagnies  ,  &  par  les  grands  Hommes  que  cet  état  a  produit, 

X  L  fubnde  des  préjugés  contre  les  di^rerfes  conditions  des  hom- 
mes ,  dans  les  états  qu'ils  ont  choids  ,  comme  il  s*ca  trouve  tous 
les  jours  contre  les  pcrfonnes. 

L'cfprit  ou  le  cœur  humain ,  font  formés  de  manière  qu'on 
cftime  ou  qu'on  mcprifc  fon  femblable,  précifcment  h  raifon  de 
fon  érat  ;  rarement  cherche-t-on  l'homme  dans  l'homme  même, 
&  fa  valeur  relativement  à  fes  vertus,  à  fes  talens  propres  ou  à 
fcs  vices. 

Le  préjugé  malheureufement  ne  captive  que  trop  de  perfonnes; 
il  féduit;  la  raifon  en  foufFre  ;  la  juucflfc  de  l'efprit  ne  fe  trouve 
plus,  le  vrai  difparoît. 

La  .Jvalité  d'état ,  la  concurrence  des  privilèges,  Tamour  ds 
fa  propre  dignité  ,  ou  une  dignité  que  l'on  ne  partage  pas , 
forment  tous  les  écucils  où  les  hommes  s'entrechoquent ,  dans 
leur  cours  ,  de  la  triftc  &  paflagcre  fociété  qu'ils  ont  entr'cux. 

Etre  ju^c  ,  être  impartial ,  feroit  le  premier  de  leur  bonheur. 

Que  ceux  qui  diftribuent  la  juftice  ordinaire,  &  qui  font  énris 
de  eerrc  prérogative  au  point  de  s'en  faire  un  titre  d'élévation ,  ou 
de  prééminence  contre  la  dircélion  des  Finances  ou  du  Domaine, 
recourent  au  livre  des  Novclles  de  Jultinien  (i),  titre  II ,  chapitre 


(i)  L'FmpereurTuftinicn  I."  fut  fait  Nohilijjlme ^  puis  Céfar  &  Aiiguftc,  le 
1."  Avril  «17  de  J.C.  il  réunit  en  un  Corps  les  loix  Romaines  j  ordonna  que  le 

VIII, 
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VIIÏ  ,  ut  Prafides  Tributoriim  ixaciioni  diligcnter  incumbant, 
L'Empereur  y  confacrc ,  du  fceau  de  l'on  approbation  &  de  fon 
autorité,  la  loi  rédigée  par  un  Jurifconfulte,  qui  anr-^ce  l'impor- 
tance &  la  gloire  de  cette  Magiftrature  ,  qui  a  pour  v.  jjet  la  con- 
fervation  &  la  perception  des  revenus  du  fifc,  Ikcbit  tua  cdfitudini 
honejiomm  quoj'dam  ad  adniinljlrationes  dirigere  (jf  Jcicntium  tributa 
fifcalia  curialium  (i)  gu'ippe  &  aliarum  perjbnarum  expcrimentum 
Jiii  dantium  bonum,  &  ad  Mag'Jb'atus  opportunorum. 

Le  Juiifconfultc  continue  ,  &  adreltant  toujours  la  parole  à 
Juftinien,  donne  encore  a  la  loi  un  plus  grand  développement  fur 
l'opinion  glorieufe  qu'il  attache  à  l'état  de  la  Magillrature  qui 
s'occupe  des  Finances. 

Qjus  enitn  non  dillgat  eum  Çf  honcjfate  compUrî  magna  putet ,  fi 
nojiro  dccreto  judidoque  tui  culiminis  ad  cinguluni  (2)  veniat,  tejii- 
monium  auidcm  habens  quia  ft  optimus 

A  la  nn  de  la  loi ,  c'elt  l'Empereur  lui-même  qui  parle  ,  ou  qui 
cft  cenfé  parler  au  Magillrat  chargé  des  Finances ,  en  l'avertiflanc 
de  la  gloire  &  des  récompenfes  qu'il  doit  attendre  pour  fon  atten- 
tion à  bien  gérer  fa  charge. 

HiK  foluni  Jhidcat  dco  y  nobifquc  fenietipjum  commendarc  &  gloria 
frui  optinia  6f  rccompcnfationem  fperare  prceclpuam. 

Des  Auteurs ,  non  prévenus ,  ont  dans  leurs  écrits  parlé  d'une 


recueil  qu'il  en  fit,  fut  appelle  le  Code-Jujlinien.  L'an  ^41  il  avoit  choifi  dix 
hommes  des  plus  habiles  de  l'Empire  pour  le  conipletter  &  le  former  des  code» 
Grégorien ,  l'hcodofien  &  d'Hcrmogène  ;  cette  cntreprife  fut  exécutée  hcurcu- 
fcmcnt.  Les  dccifions  des  Juges  &  des  Magiftrats,  difperfées  en  plus  de  deux 
mille  Livres,  furent  réduites  au  nombre  de  cinquante  l'an  533  ,&  on  appelle  ce 
code  le  Digefte  ou  les  Pundecles.  11  (itanfli  quatre  Livres  à' Infiitu tes ,  ou  il  com- 
prit en  abrégé  le  texte  de  toutes  les  loix ,  &  on  compila  celles  qu'il  avok  faites 
nouvellement  dans  un  volume  qu'on  appelle  le  Code  des  Novelles. 

(i)  C'étoit  à  Rome  des  familles  diflinguécs;  elles  étoicnt  Chefs  des  aiTem- 
blées  des  Curies,  lorfqu'on  pretioit  les  fuftragcs  du  ptuple.^ 

(z)  Denis  Godefroy ,  commentateur  du  droit  civil ,  des  novelles,  &c.  par  le 
terme  cingulum  ,  àngulus  ou  cinguîu  ^  qui  dans  ce  fens  littéral  &  non-figure, 
veut  dire  une  ceinture,  le  donne  pour  une  dignité  ,  une  adminiUration.  Il  dit 
dans  fa  glofc  que  les  Grecs ,  par  le  mot  circula ,  entendent  une  Magiftrature, 
Il  dit  encore  privurc  citigiilo  ejl  prixare  dignUMi  &  adminijlrationt.  C*R- 
sulum  «nim  pro  adminiprutione  JUmiiur. 
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manière  fort  honorable  de  l'état  des  Trcforiers  de  France ,  qui 
aux  termes  de  la  loi  citée  adtn'mijiratlones  dirigunt. 

Paul  Rcmi  compofa  une  hiiloirc  latine ,  diviféc  en  cinq  livres  * 
elle  parut  en  1473  (i).  Jean  Regnard ,  Angevin ,  en  a  donné  la 
traduction  :  les  Tréforiers  de  France  y  recueillent  déjh  les  lUlFragcs 
de  ce  fiécle. 

Plufieurs  Ecrivains  font  mention  des  iuftes  louanges  que  les  loix 
ont  données  k  l'adminiltration  des  Trelbriers  de  France  dans  le 
gouvernement  de  leurs  Finances. 

L'approbation  des  Maîtres  doit  captiver  celle  des  fujets.  Non 
cjl  majus  meritum ,  ditCalIiodore ,  cjuain  gratiam  invcnijfc  rcgnantiiun 
narn  quibusfas  cjl  Je  cunclis  opt'unos  ^Ui^rcre,  vidcntur  fetnpcr  opti- 
mos  dcg'ijpc. 

Duplciîc,  dans  Ton  hiftoirc  de  France  (2)  ,  nous  fait  connoîrre 
combien  l'état  des  Tréforiers  de  France  étoit  agréable  à  Louis  XII, 
Ce  Prince  en  relevé  les  fervices. 

Nous  trouvons  encore  dans  les  ouvrages  de  Corb'n  (3)  des 
témoignages  qui  prouvent  toute  la  confidération  due  aux  Officiers 
donc  nous  Kiifons  l'hiftoire. 

Les  Mémoires  d'Orléans  (4),  difent  des  Tréforiers  de  France  : 
5)  Ceux  qui  exerçoicnt  fous  le  régne  de  Henri  II  jrempiiffbicnt  Ici 
n  fonctions  de  leurs  charges  avec  tant  de  fuffifance  &  de  probité 
n  qu'ils  écoient  généralement  eftimés  ,  &  qu'ils  étoient  appelles 
w  dans  tous  les  confcils  &  afFliires  important  >. 

Oui,  parmi  ces  Officiers,  fous  quelqu'époque  que  nous  les  ren- 
contrions ,  nous  trouvons  tous  les  titres  qui  rendent  leurs  places 
refpeélables ,  leurs  charges  utiles  ;  elles  feroient  plus  utiles  encore 
dans  la  réunion  de  toutes  leurs  comp-^tences.  Ces  Officiers  enfin 
font  dignes  de  toute  cette  confidération  due  à  ceux  qui  font  revê- 
tus de  dignités.  Ce  fcntimcnt  s'accroit  aux  yeux  du  public  ,  lorf- 
que  les  Magiftracs  des  différens  Corps  ,  ont  mutuellement  les  uns 


(i)  Cette  Htftoire  a  été  imprimée  k  Paris  chei  Claude  Micard.  Dorât,  Jo- 
delllct  &  Tahurcau ,  ont ,  dans  leurs  vers ,  donné  des  éloges  à  cctce  traduàion, 
(i)  Tom.  3  ,  fol.  4. 

(3)  Fol.  i4(i&  IS3. 

(4)  Mémoires  d'Orléans ,  page  1 1 , 
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pour  les  autres  ces  égards  que  les  dittinâions  dc^  ^  acifcs  p. ..-es 

doivent  inlpirer. 

Le  parti  oppofé  cft  un  malheur  ;  il  cft  ancien  ;  fcroit-cc  un  vice 

du  cœur  humain.  A  Rome  il  a  fallu  ,  en  général  &  dans  l'ordre 

public ,  une  loi  pour  mettre  un  frein  à  la  licence  qui  déprimoit 

la  dignité  des  Sénateurs. 

Les  Bureaux  des  Finances ,  jaloux  de  conferver  la  gloire  de  leur 

état ,  ont  redouble  leur  diligence  pour  n'admettre  dwins  leur  fein 

que  des  fujets ,  qui ,  par  leur  mérite  &  leurs  connoiiTances  ,  hono- 

ralfcnt  la  place  dont  ils  feront  pourvus. 

Il  y  a  quelques  années  que  le  Chef  de  la  Juftice  fit  l'honneur 

de  marquer  au  Bureau  des  Finances  de  Metz  ce  que  nous  allons 

extraire  de  la  lettre.  nSa  Majefïé  n'empêche  pas  que  l'on  prenne 
n  des  éclaircincmcns  fur  la  nailTancc  ,  la  conduite  ,  la  capacité 
»  (  d'un  Candidat  )  ;  il  faut  abfolumcnt  prendre  la  précaution  de 
n  m'inllruire  ,  &  vous  ne  devez  pas  douter  de  l'attention  que 
n  j'aurai  toujours  aux  repréfentations  qui  me  feront  faites  ,  ne 
«voulant  placer  dans  le  Bureau  des  Finances  que  des  fujets  qui 
»  foicnt  dans  le  cas  d'y  être  fevorablcment  accueillis. 

Mais  la  gloire  fpéciaie  de  l'état  des  Tréforiers  de  France  fe  tire 
des  hommes  diftingués  qu'il  a  produit  depuis  deux  cens  ans,  & 
prefquc  dans  tous  les  genres. 

Hommes  célèbres  parmi  les  Trésoriers  de  France. 


Chaque  Etat  a  fcs  grands  hommes ,  les  Parlemens ,  leurs  Par- 
quets en  ont  produits  d'illuftrcs  ;  nous  n'en  nommerons  aucun ,  ce 
n'ctt  point  l'objet  de  notre  travail ,  ces  pcrfonnagcs  ont  été  célé- 
brés par  des  plumes  fublimes  ;  mais  le  nom  immortel  de  d'Aguef- 
fcau  s'arrache  h  notre  vénération. 

Les  Chambres  des  Comptes  ,  les  Cours  des  Aides  nous  préfen- 
tent  de  ces  hommes  fameux. 

Dans  les  Bailliages  &  Sièges  PrcTidiaux  ,  nous  trouvons  les 
Domat,  les  Hcnrys,  les  Hcricourt  &  les  Serpillon,  &c. 

Toutes  les  Bibliothèques  font  remplies  des  traits  d'érudition ,. 
de  lumière  &  d'éloquence ,  qui  fur  toutes  les  matières  foumifes  ù 
l'empire  de  la  julUce  ,  font  forties  de  Tordre  des  Avocats ,  non- 
feulement  de  la  Capitale,  mais  de  tous  les  Parlemens  des  Provinces, 

^       Rr  ij 
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Parmi  les  hommes  que  les  fcienccs  &  les  lettres  ont  d($corës 
dans  les  Bureaux  des  Finances  ,  Chambre  du  Tréfor  ou  du  Do- 
maine,  nous  trouvons  les  Bacquet,  les  Ste.  Marthe,  les  Ducange  , 
les  ChantreaU'Lefèbvre ,  les  Taifand  ,  &  les  autres  Auteurs  def- 
quels  nous  nous  difpofons  de  parler. 

Les  Bureaux  des  Finances  de  Paris  &  de  Poitiers ,  de  Dijon  & 
d'Amiens,  de  Soiffons ,  de  Rouen  &  d'Orléans,  nous  fourniront 
les  traits  glorieux  que  nous  avons  à  citer. 

Nous  ferons  précéder  la  lifte  des  hommes  célèbres  qui  ont  illuf- 
cré  l'état  des  Tréforiers  de  France  Ôc  Généraux  des  Finances ,  par 
Pierre  d'Oriolle  &  Jean  de  Ganay. 

Ces  grands  hommes  furent  élevés  ,  les  26  Juin  1472  &  31  Jan- 
vier 1507,  k  l'éminente  dignité  de  Chancelier  de  Frant  2(1). 

D*    O  R   I   O   L   L    E, 

Pierre  d'Oriolle  avoit  été  Général  des  Finances  (2) ,  il  remplit 
cette  charge  avec  la  plus  haute  réputation  ;  le  Roi  lui  conféra  la 
charge  de  premier  Maître  des  Comptes  h  Paris  ,  avec  pouvoir  de 
préfider  en  l'abfcnce  des  Prcfidens  de  la  Chambre. 

Pierre  d'Oriolle  (3)  avec  Léonard  de  Ponteaux  ,  Préftdent  de 
Bourgogne  &  Tréforiers  de  France,  &  autres  grands  perfonnagcs, 
fut  Commiflaire  pour  faire  le  procès  à  René  d'Alcnçon  ,  prifon- 
nier  au  Château  de  Chinon. 

De     g  a  If  a  r. 

Jean  de  Ganay ,  Général  des  Finances ,  avant  la  fupprefTion  de 
ces  charges ,  &  leur  réunion  aux  offices  des  Tréforiers  de  France , 
commença  fa  carrière  par  la  profeflion  d'Avocat ,  ce  Séminaire  des 
places  de  dii^inébions;  il  l'exerçoit  à  Paris  en  1478  ,  &:  fut  revêtu 
de  l'Office  de  Général  des  Finances ,  le  30  Novembre  1481  ;  il 
obtint  la  quatrième  PréGdence  du  Parlement  de  Paris  en  1490. 

Jean  de  Ganay,  fuivoit  Charles  Vil  en  Italie.  Le  Roi  y  fit  la 
conquête  du  Royaume  de  Naples,  &  ce  perfonnage  fameux  en  fut 
fait  Chancelier  :  il  revint  en  France ,  &  Louis  XII  lui  conféra 


(i)  Diftionnaire  de  Morery,  tom.  Il ,  page  t^^»  Edition  de  1712. 
(1)  Mémoires  d'Orléans , /;<i^e  t  x, 
(3)  Mémoires  d'Orléans, /Jag<  /j. 
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la  même  dignitd  dans  fon  Royaume,  par  lettres  du  31  Janvier 
1507(1). 

Rapportons  actuellement  les  noms  des  Auteurs  qui  ont  crc 
Membres  des  Compagnies  des Trëforiers  de  France,  depuis  qu'ils 
font  ériges  en  Bureaux  des  Finances  j  &  nous  conmicnccrons  pai 
Jean  Bacquet. 

B   j4    C    Q    U   E   T. 

Jean  Bacquet,  fuivit  d'abord  le  Parlement  de  Paris  en  qualité 
d'Avocat  ;  il  brilloit  déjk  au  Barcau  en  1570  ;  il  continua  a  mon- 
trer fcs  talcns,  en  rempHlFant  l'oflice  d'Avocat  du  Koi  en  la 
Chambre  du  Trcfor  de  Paris  :  homme  laborieux ,  il  voulut  con- 
facrcr  fcs  veilles  k  travailler  fur  les  matières  de  Ton  état ,  &  l'ur  " 
les  droits  qui  intéreirent  la  Couronne. 

Nous  avons  de  Bacquet  des  Traites  qui  concerne  l'aubaine  ,  les 
déshérences,  l'établilTcmcnt  de  la  Chambre  du  Trcfor,  les  franc- 
fiefs  &  le  droit  d'anobliflemcnt ,  le  droit  de  nouveaux,  celui  d'a- 
mortifîement ,  &  le  traité  des  droits  de  Jullicc. 

Ces  divers  ouvrages,  cilimés  au  Palais,  y  font  tous  les  jours 
cités.  De  Ferrierc,  Doyen  de  la  faculté  de  droit,  les  a  enrichis 
de  fes  notes  curieufcs  &  Vivantes. 

Bacquet  e(l  un  Auteur  favanc  &c  profond ,  furcouc  dans  les 
matières  du  Domaine. 

DsCmuscoi, 

Guillaume  de  Crufcol,  Tréforier  de  France  à  Bordeaux,  vivoit 
en  1571. 

Il  a  été  rra»..  icVcur  d'un  ouvrage  originairement  compofé  en 
langue  Portugaife  par  Hcdor  Pinto  ;  c'ctoit  fur  une  matière  de 
religion  &  de  pieté. 


(i)  ï^oy^l'Hiftoire  généalogique  de  l'rance  &  des  Grahds  Officiers  de  la 
Couronne,  par  le  P,  Anfclmc  ,  augmentée  par  M.  Un  Fournil  ,  Auditeur  des 
Comptes.  Nous  trouvons  dans  Morcry  ,  fur  l'article  Montholon ,  que  Marie 
de  Ganay  ,  tante  au  Chancelier  de  France ,  Jean  de  Ganay ,  cpoi:fa  Lticnne  de 
Montholon  ;  c'eit  une  Maifon  dillinguce  depuis  longtems  par  fa  noblcHb ,  ik* 
les  hommes  célèbres  qu'elle  a  produite  :  elle  tire  Ion  nom  du  Bourg  de  Mon- 
tholon,  près  d'Autun,  où  fubiille  encore  le  Château  que  St.  François  de  Salci, 
a  fouvcnt  honore  de  fa  prcfcncc  :  le  nom  de  Montholon  cil  en  partlculicie 
vénération  au  Parlement  Je  Metz. 
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Les  Bibliothcqucs  Françoifes  de  la  Croix  ,  du  Maine  6c  de 
Duverdier  ,  revues  &  corrigées  par  M.  Rigolcy  de  Juvigny  , 
Confciller  honoraire  au  Parlement  de  Metz ,  nous  font  connoUre 
Guillaume  de  Crufcol  (i).. 

Ds    Saints    Marthe, 

Gaucher  de  Sainte  Marthe,  d\iSccvokf  étoit  en  i^yyTréforicr 
de  France  de  Poitiers ,  l'année  même  où  ces  Officiers ,  au  nombre 
de  quatre  ou  cinq,  dans  les  principales  villes  de  leur  Généralité, 
furent  mis  en  Corps ,  &  nommés  Bureaux  des  Finances ,  k  caufe 
de  la  réunion  des  fondions  des  Généraux  des  Finances  :  ce  Tré- 
forier  de  France  devint  le  Préfidcnt  de  cette  Compagnie. 

De  Sainte  Marthe  naquît  à  Loudun  d'une  famille  où  l'érudition 
&  les  talcns  étoicnt  héréditaires  ;  il  eil  rare  de  trouver  dans  un 
pcre  &  des  frères  autant  de  favans  qu'il  y  avoit  d'enfans.  Une 
belle  imagination  ,  une  éloquence  naturelle  ,  firent  de  Sainte 
Marthe  un  Pocte  &  un  Orateur  ;  mais  aux  charmes  de  la  poéfie , 
il  AjUt  unir  l'étude  des  loix  &  des  langues.  Leur  fécherefTe  ne 
put  jamais  le  détourner  du  penchant  que  cet  homme  célèbre 
avoit  de  fe  rendre  utile  par  fcs  connoiflànces.  Il  fut  Jurifconfultc 
&  Hifloricn  ;  il  pofTédoit  le  Grec  &  l'Hébreu. 

De  Sainte  Marthe  remplit  avec  beaucoup  de  diftindion  la 
charge  qu'il  avoit  au  Bureau  des  Finances  de  Poitiers ,  &  les  divers 
emplois  de  conféquence  qui  lui  furent  confiés.  Henri  HI ,  fâchant 
h  quel  point  ce  favant  avoit  le  don  de  la  perfuafion ,  le  chargea 
de  travailler  h  déraciner  en  Poitou  la  ligue  ôc  le  calvinifnie  ;  il  eut 
le  bonheur  d'y  .éu/Iîr. 

Il  paflà  une  partie  de  fa  vie  dans  les  peines  des  emplois  publics 
&  dans  les  épines  des  guerres  civiles  :  le  refte  fut  confacré  aux 
travaux  littéraires. 

Sainte  Marthe  fut  finguliérement  eflimé  par  Henri  IV ,  qui 
l'honora  de  diverfcs  commiflions  ^  il  les  a  exécutées  à  la  fatisfaâion 
du  Monarque. 


(i)  Tom.  I ,  page  524  >  édition  de  ijjx-  L'Auteur  qui  y  cft  rappelle  , 
eft  dénommé  Guillaume  de  Cn//co/(Meffirc) Chevalier, fieur de Bellefontainc, 
Confciller  du  R.oi  &  Tréforier  Général  de  trancc  en  la  charge  6c  généralité  de 
Guyenne. 
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Ce  favant ,  l'objet  de  la  vénération  des  gens  de  lettres ,  ne  le 
fut  pas  moins  de  fa  patrie  ;  plus  d'une  fois  elle  s'cft  reflentie  des 
fervices  diftingués  qu'il  lui  a  rendus  :  il  l'a  fauve  de  fa  ruine.  lia 
réduélion  de  Poitiers,  fous  l'obéiflancc  de  Henri  le  Grand,  a  été 
un  des  glorieux  ouvrages  de  Sainte  Marthe. 

Ami  de  la  religion ,  il  s'eft  fignalé  par  tant  de  traits  de  fon 
attachement  pour  elle  qu'il  en  a  mérité  un  éloge  publique  j  tou- 
jours auffi  il  confacra  à  la  religion  &  a  fes  devoirs  fon  premier 
culte  &  la  lîncérité  de  fes  hommages.  Les  Mufes  n'ont  eu  que 
fcs  loifirs  jufque  dans  un  âge  avancée.  Nous  touchons  au  moment 
où  ce  grand  homme ,  la  gloire  du  Bureau  des  Finances  de  Poi- 
tiers ,  l'ornement  de  fa  province ,  va  terminer  fa  carrière.  Ses 
concitoyens ,  en  jettant  des  fleurs  fur  fou  tombeau ,  ne  purent  fe 
calmer  fur  fa  perte. 

Sainte  Marthe ,  âgé  de  foixantc-dix-huit  ans ,  mourut  à  Loudun 
le  24  Mars  1623. 

Les  regrets  univerfels  que  cette  mort  occafionna  furent  con- 
fignés  dans  une  oraifon  funèbre  que  le  Curé  de  cette  ville  pro- 
nonça (i).        ' 

Nous  devons  juUifier  l'éloge  que  les  lavants  ont  faits  de  Sainte 
Marthe,  par  un  léger  détail  de  fes  ouvrages. 

La  république  des  lettres  a  été  enrichi  d'un  grand  nombre  de 
pocfies  Latines. 

On  trouve  un  livre  intulé  :  Gallorum  doSrina  illujirium  qui  fuâ 
patruinque  memoriâ  jloriure  elogia  lihri  qu'mcjuc. 

Trois  livres  de  la  poëdotophic  ou  de  la  manière  de  nourrir  & 
d'élever  les  cnfans ,  intitulé  :  Poëdotophia  Jeu  de  puerorum  edu~ 
cationc  libri  très, 

C'cft  un  poëme  rempli  de  noblcfle  dans  toutes  les  images  qu*ii 
préfente  ;  la  latinité  en  eft  fi  pure ,  elle  ci\  lî  élégante ,  que  ces  vers 
paroilFcnt  avoir  été  faits  pendant  le  beau  (iécle  d'Augufte. 

(i)  Ce  fut  Urbain  Grandicr,  ce  Curé  infortuné  de  Ste.  Croix  de  Loudun, 
accu(e  pour  fes  mœurs  ;  mais  abfous  par  une  fentcnce  du  Prcfidial  de  Poititrs, 
M.  Ménage  a  travaillé  à  fa  juiUfication  dans  l'alfaire  au  fujct  des  Rcligieiifcs 
Urfelines  de  Loudun,  qu'on  prétcndoit  poflcdces  par  les  maléfices  de  ce  Curé, 
qui  a  fourni  matière  aux  caufls  célèbres.  Une  des  raifons  de  fa  perte,  dit  un 
Hillorien,  fut  un  libelle,  fous  un  titre  fort  fingulicr,  qui  avoit  couru  contre  le 
Cardinal  de  Richelieu,  &.  attribué  à  Grandicr  par  (es  ennemis. 
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Tous  les  préceptes  conduifent  dans  cet  ouvrage  k  infpirer  aux 
jeunes  gens  le  goût  de  la  vertu  &  la  recherche  des  talens  :  le 
motif  de  cette  émulation  porte  Tur  cette  belle  penl'ce:  ne  totimo- 
rianiur.  Sic.  Marthe  voudroit  qu'on  furvive  par  la  vertu  ,  &  defirc 
voir  affranchi  de  Toubli  du  trépas  ce  qu'il  nomme /?rtr5  ultima  nojiri. 

Il  a  donné  deux  Livres  de  poëlîes  liriques  ,  deux  Livres  de 
fylves  ou  d'élégies  y  &  pluficurs  poëfies  facrées. 

Cet  Auteur  nous  a  laifiTé  encore  des  poëfies  Françoifes  ;  mais 
en  ce  genre  il  n'a  pas  réulli  aufli  éminemment  que  dans  les  vers 
Latins.  Tous  nos  Poètes ,  au  feizieme  (iécle ,  étoient  médiocres  ; 
notre  langue  n'étoit  ni  pure  ni  brillante;  Louis  XIV  n'avoit  pas 
encore  paru;  le  tems  des  Corneille  ,  des  Boileau,  des  Racines, 
&c.  n'étoit  pas  arrivé,  &  nous  n'avions  pas  d'Académie Françoife. 
On  a  dit  de  Sainte  Marthe  qu'il  avoit  imité  la  majcfté  de  Virgile 
dans  fa  poé'dotrophie  ,•  la  douceur  de  TibuFle  &  d'Ovide  dans  fes 
élégies  ;  la  gravité  de  Stace  dans  fes  fylves  ;  les  pointes  &  le  fel 
de  Martial  dans  fes  épigrammes  ;  &  dans  fes  odes,  le  génie  d'Ho- 
race &  même  celui  de  Pindare. 

Michel  de  la  Roche-Maillet,  &  Jean  Vigel,  nous  ont  donné 
la  vie  de  Gaucher  de  Sainte  Marthe  ;  elle  a  mérité  de  trouver 
place  parmi  les  hommes  illuftres  de  Charles  Perrault  (i). 

Joffîph  Scaliger  &  Jufte  Lipfe,  Cafaubon  &  d'Azurat,  de  Thou 
&  Drouzat,  le  P.  Rapin  &  Balzac,  ont  donné,  dans  1«  urs  divers 
ouvrages  ,  de  grands  éloges  à  l'érudition  &  au  mérite  de  cet 
homme  célèbre  :.  en  l'envifageant  fous  l'afpcâ  de  Prcfidcnt  du 
Bureau  des  Finances  de  Poitiers  ,  nous  lui  devions  ici  la  place 
honorable  que  nous  lui  avons  décerné, 

La  fociété  de  gens  de  lettres  qui  ont  donné  en  1771  (1)  l'hiftoirc 
abrégée  de  tous  les  hommes  qui  fe  font  fiiits  un  nom  par  le  génie, 
les  t^îlens,  &c.  exalte  le  génie  &  les  talens  de  Sainte  Marthe;  on 
Yoit  dans  ce  recueil  qu'il  font  dignes  de  l'immortalité. 

De     g  a  n  a  r. 

Claude  de  Ganay,  de  la  même  Maifon  que  le  Chancelier  de 


(0 
en  efl 


(i)  Tom.  iV ,pa^e  4,9. 

(i)  Tom.  Y ,  page  zSj  ^  cdit.  de  Paris,  chez  le  Jay. 
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France  de  Ganay,  &  dont  la  noblefle  étoit  déjà  diflinguée  dans 
le  Charollois  (i)  en  l'an  1422;  Claude  de  Ganay  brilla  par  fes 
talens  &  fes  connoiflances.  Louis  XIII  lui  donna  le  2  Juin  1628 
des  provilions  d'un  office  de  Tréforier  de  France  &  Général  des 
Finances  de  Dijon.  Le  Bureau  des  Finances  de  Bourgogne  &Bre{rc 
eut  le  regret  de  ne  pas  confcrver  longtems  un  Officier  d'un  rare 
mérite.  Claude  de  Ganay  mourut ,  dans  l'exercice  de  fa  charge ,  le 
23  Juin  1633. 

Chantrea  u-L  e  F  e  b  V  r  e. 

Louis  Chantreau-Lefebvre,  né  k  Paris  le  12  Septembre  1^88, 
étoit  de  condition  noble  ;  la  nature  lui  fit  préfent  d'un  beau  génie  ; 
les  études  de  fa  jeuneflè  furent  excellentes. 

Il  obtint  vers  161 4  une  charge  de  Tréforier  de  France,  & 
devint  Préfident.  Le  Bureau  des  Finances  de  Soiflbns  a  la  gloire 
d'avoir  polTédé  dans  fon  fein  un  perfonnage  qui  a  joué  un  fi  grand 
rôle  ,  &  qui  à  ces  premières  qualités ,  joignit  celle  de  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils,  &  dont  Sa  Majcilé  le  décora. 

Le  Cardinal  de  Richeheu  remarqua  le  mérite  &  les  talens  de 
Louis  Chantreau-Lefebvre ,  les  apprécia  ;  ces  talens  lui  procu- 
rèrent la  confiance  de  Louis  XIII. 

La  Lorraine  (2)  étoit  tombée  en  1633  fous  la  puifTance  de  ce 
Monarque  ;  il  ne  tarda  pas  h  établir  k  Nancy  une  Juftice  Supé- 
rieure, fous  le  titre  de  Confeil  Souverain  :  il  fut  créé  le  16  Sep- 
tembre 1634  (3). 

(  I  )  Comté  en  Bourgogne  entre  le  Mâconnois  &  le  Bourbonnois ,  Charolles 
en  e(l  la  capitale.  Ce  petit  pays  a  d'abord  appartenu  aux  anciens  Ducs  de  Bour- 
gogne ,  puis  à  la  Maifon  de  Bourbon  &  à  celle  d'Armagnac.  Marie ,  fille  de 
Charles,  Duc  de  Bourgogne,  qui  périt  devant  Nancy  le  ^  Janvier  1477,  l'unit 
aux  Etats  que  cette  PrincelFe  donna  en  dot  a  Maximilicn  d'Autriche,  qu'elle 
époufa. 

(i)  Le  Duc  Charles IV,  qui  en  étoit  le  Souverain,  s'étoit,  dès  1617,  maî- 
heureufement  brouillé  avec  la  Couronne  de  France ,  à  l'occafion  de  la  citadelle 
de  Verdun.  Le  Cardinal  de  Richelieu  en  fît  tracer  les  fondemens ,  malgré  les 
oppofitions  de  François  de  Lorraine  ,  Evcquc  &  Comte  de  Verdun.  Il  étoit 
fécondé  par  le  Duc  de  Lorraine  fon  parent  ôcfon  voilîn.  Charles  avoir  encore  k 
cœur  que  le  Miniilcre  de  France  Coutcnoit  que  les  filles,  en  Lorraine»  étoienc 
babilles  à  fuccédcr  h  cette  Couronne. 

(3)  Le  Co^r^if  Souverain  de  Nancy  fut  compofc  de  deux  Prcfîdcns,  de  dix- 
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Louis  XIII  choific  Chantreau-Lefbbvre  pour  l'un  des  Membres 
qui ,  lors  de  la  conquête  du  pays ,  compoferent  le  Confeil  Sou- 
verain de  Nancy, 

Mais  la  place  qui  a  fait  le  plus  d'honneur  k  cet  ancien  Fréfîdent 
des  Tréforiers  de  France  de  Soiflbns ,  a  été  l'Intendance  des  Du- 
chés de  Lorraine  &  de  Bar,  que  le  Roi  lui  conféra.  - 

Nous  avons  parlé  de  Tes  dignités  :  fa  gloire  principale  fe  tire 
de  fes  ouvrages. 

Infatigable  dans  fes  travaux  littéraires ,  Chantreau-Lefebvre 


fcpt  Confeillers  ,  d'un  Avocat  du  Roi  (*)  ,  d'un  Procureur  gën<-ral  &  d'un 
Greffier.  Le  Roi  attribua  à  ce  Confeil  la  connoiflànce  de  toutes  les  affaires  , 
même  de  domaine ,  impofltions  &  aides ,  tailles  &  finances ,  dont  le  Confeil 
d'Etat,  porte  l'édit, Parlement  de  St.  Mihiel  (**), Chambre  des  Comptes,  Cour 
des  Aides  &  autres  Juges  du  pays  de  Lorraine  avoient  coutume  de  connoitre. 
Cet  édit  fut  lu ,  publié,  le  fceau  tenant,  de  l'ordonnance  de  M.  Seguier  d'Autry, 
Garde  des  Sceaux,  le  i6  Septembre  1634. 

Ce  Confeil  Souverain  n'a  pas  fubdOé  trois  ans  ;  il  a  été  fupprimé  par  lettres 
patentes  du  13  Juillet  1637.  Elles  l'uniflbient  au  Parlement  de  Metz  ,  fcant  à 
Toul.  Ces  lettres  furent  vérifiées  le  3 1  Août  fuivant  avec  modification  ;  elles 
étoicnt  appofées  à  l'occafion  du  rang  &  de  la  féance  de  M.  de  Cliamblcy  , 
Gentilhomme  Lorrain  &  de  l'ancienne  Chevalerie.  Suivant  es  réfervcs,  il  ne 
pouvoit  au  Parlement,  où  il  étoit  placé  apparamment  comme  Chevalier  d'hon- 
neur ,  faire  de  rapports ,  prendre  des  épices ,  ni  avoir  féance  qu'après  le  Doyen 
&  Sous-Doyen  de  la  Compagnie.  L'cdit ,  à  l  cgard  de  M.  de  Chamblcy ,  portoit  : 
»  D'autant  que,  fur  les  remontrances  il  nous  faites  par  les  Députés  de  la  Noblcire 
»  de  l'ancienne  Chevalerie  de  Lorraine ,  touchant  la  fuppreffion  de  la  Juflice 
»  des  Affiles ,  nous  avons  trouvé  bon  d'en  admettre  en  notre  Confeil  Souverain 
M  de  ce  Corps,  leur  y  donnant  rang,  féance  &  voix  dclibérative ,  nous,  conti<- 
N  nuant  de  les  gratifier ,  voulons  &  nous  plaît  que  le  Heur  de  Chambley ,  que 
I»  nous  avions  choifi  entre  ceux  de  ladite  ancienne  Chevaleiie  pour  fervir  ordi- 
o  naircment  en  notredit  Confeil ,  conferve  &  retienne  en  notredit  Parlement 
»  le  même  rang,  féance  &  voix  délibérative. 

Les  réfcrves  concernoient  encore  les  Confeillers  de  la  religion  prétendue 
réformée. 

Les  minutes  &  papiers  du  Confeil  Souverain  de  Nancy  furent  transférés  à 
Toul  le  x6  Septembre  1637.    .      , 

(*)  L'édit  ne  donne  point  le  titrt  d'Avocat  général. ,  il  porte ,  un  nttrt  Àvocm. 

(*  )  Le  Parlement  de  St.  Miniel  a  été  Aipprimé  au  mois  d'0£lobre  1635  ,  par  édit 
qui  réunit  fa  jurifdii^ion  au  Confeil  Souverain  d«  Nancy ,  0C  caregîtré  audit  Confeil  le 
19  du  même  mois. 
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avoir  un  efprit  aifé  ,  fubcil ,  orné  de  toutes  les  connoiiTances  ; 
il  avoit  fait  de  la  jurifprudence  civile  &c  canonique ,  une  étude 
profonde  j  il  fut  également  verfé  dans  l'hiftoire ,  la  politique  & 
les  belles  Lettres  *,  enfin  il  s'étoit  rendu  un  des  plus  favans  hommes 
de  Ton  fiécle  *,  beaucoup  d'ouvrages  font  fortis  de  fa  plume ,  celui 
qui  a  le  plus  contribué  k  fa  célébrité ,  eft  intitulé ,  Confukrations 
hijhriques  fur  la  Généalogie  de  la  Maifon  de  Lorraine  (i). 

Dans  la  place  d'Intendant  de  la  province,  Chantr eau-Lof ebvre 
acquit  une  connoiflance  par^ite  des  affaires  du  Pays  ôc  de  fcs 
Souverains  ;  il  avoit  en  fa  difpofition  ,  le  Tréfor  des  Chartres  , 
les  Archives;  ces  dépôts  étoient  alors  complets,  &  n'avoient  point 
encore  éprouvé  ni  tranfports  ni  dépériffcment. 

Le  favant  Vignier  de  1  Oratoire,  dans  fon  livre  (2)  intitulé ,  D& 
la  véritable  origine  de  la  très-illujire  Mai/on  d'Alface ,  de  Lorraine  , 
d'Autriche  &  de  Bade  ,•  écrit,  »  qu'il  n'y  a  rien  à  dire  k  ce  fujet, 
»  après  le  très-dode  &  excellent  Traité  que  M.  Lefebvrc ,  Cb«- 
»)  /ciller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  en  a  donné  ;  il  ne  manque 
M  rien  k  ce  bel  ouvrage ,  que  la  continuation  dont  il  a  donné 
>î  des  efpérances ,  &  que  tout  le  monde  attendoit  ayçr  âviàité  , 
»  le  defir  que  l'on  doit  avoir  pour  les  chofes  qui  font  au-deflus 
}}  de  l'ordinaire  »  . 

M.  Hugo  ,  Abbé  d'Etival  ,  dans  fon  Hiftoire  manufcritc  du 
Duc  Charles  IV ,  fait  paroître  Chantreau-Lefebvre ,  comme  une 
créature  du  Cardinal  de  Richelieu ,  &  comme  un  auteur  paiïïonné 
contre  la  Maifon  de  Lorraine. 

L'Hiftoire  néanmoins  nous  peint  cet  Ecrivain  ,  comme  un  per- 
fonnagc  qui  avoit  la  bonté ,  la  franchife  en  partage  ;  le  livre 
môme  de  fcs  ConflJératlons  hijlor'iques ,  ne  paroît  pas  démentir 
ce  témoignage.  Nous  ne  nous  rendrons  pas  Juges  dans  une  fi 
grande  caufc,  nous  nous  contenterons  de  citer  un  paifage  qui 


(  I  )  Cet  ouvrage  devoir  être  partagé  en  trois  parties  ;  la  première  a  ëté  im- 
primée à  Paris  en  164.1,  chez  Nicolas  BclHn  ;  les  deux  autres  ont  été  finies, 
mais  reliées  manufcrites,  avec  les  pièces  julHHcacives,  dans  la  Bibliothèque  du 
Roi,  n."'  9S97  &  9'î9^  >  ^1^"  étoient  prêtes  a  être  imprimées. 

(i)  Ce  livre,  devenu  rare,  a  été  imprimé  à  Paris,  chez  Gafpard  Meturas, 
en  1 649  ;  il  contient  des  l'ables  généalogiques ,  des  defcentes  de  ces  Maiion» 
depuis  Tan  de  J.  C.  600  jufqu'en  1649. 

Sfij 
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appuyé  l'idée  que  l'on  a  donné  du  caraâcre  de  Chantreau-Lefcbvre* 

il  protefte  »  qu'il  n'écrit  pas  pour  nuire  k  la  Maifon  de  Lorraine  : 
>j  je  fais  ,  dit-il ,  que  fon  origine  eft  très  -  ancienne  &  illuftre 
w  qu'elle  a  pris  alliance  avec  toutes  les  Maifons  Souveraines  de 
»  l'Europe ,  qu'elle  a  été  plufieurs  fois  alliée  à  la  Couronne  de 
»  France ,  à  la  Royale  Maifon  de  Bourbon  ,  qu'elle  a  produit 
»  un  grand  nombre  de  Princes  ,  de  (ingulierc  vertu  &  généro- 
n  (ité ,  qui  ont  rendu  de  notables  ferviccs  à  la  France  w . 
L'auteur  entre  enfuite  dans  un  certain  détail  de  ces  ferviccs 

fignalés  ,  &  fur- tout  celui  de  la  confcrvation  de  la  ville  de  Metz , 

par  la  grandeur  du  courage  &  la  bonne  conduite  d'un  Prince 

de  cette  Maifon  (i). 

Chantreau-Lefebvre,  au  milieu  des  occupations  de  fes  charges 

importantes  ,  a  donné  fuccclfivcment  les  ouvrages  dont  nous 

préfentons  le  détail. 

Difcoiirs   hijhr'i(jue  fur  le  mariage  d^Anfbert  &  de  Bht'dde , 

prétendue  fille  de  Clotaire  I  ou  de  Clotaire  IL 

Le  vrai  Chddebrand ,  ou  réponfe  à  Chijflet. 

Un  dijcours  fur  l'origine  la  Maifon  d^ Autriche. 

Quejlinn  hijlorique ,  fi  les  Provinces  de  V ancien  Royaume  de 
Lorraine  ,  doivent  être  appellées  Terres  d'Empire  (2). 

Le  même  auteur  a  donné  un  autre  ouvrage  intitulé,  la  Fa- 
mille d'Anfbert  anéantie,  contre  Dominici  &  Chiffiet  (3). 


(  I  )  L'Empereur  Charles-Quinc ,  en  1551,  vint  afli^ger  la  ville  de  Metz  ;  le 
ficge  dura  pends  nt  les  trois  derniers  mois  de  cette  année.  François  de  Lorraine , 
Duc  de  Guife,  contraignit  les  afTiégeans  de  lever  le  (iége  le  i."  Janvier  155^. 
On  frappa,  par  ordre  du  Roi,  une  médaille  à  la  gloire  du  Prince  vainqueur  ;  il 
y  avoit  fur  le  revers  une  infcriptîon  latine  qui  figniBoit  que  Mars  rendrait  à 
fcs  ancêtres  les  Royaumes  de  Jérufaltm  0  de  Sicile. 

(2.)  Chantreau-Lefebvre  foutient  que  la  Lorraine  ne  doit  pas  être  qualifiée 
Terre  d'Empire,  que  c'eft  un  Etat  différent  &  failbit  partie  du  Royaume  de 
Germanie;  il  ne  conduit  fcs  preuves  que  jufqu'en  l'an  1 106.  Ce  n'cil  que  depuis 
1 2.99  que  la  Meufe  a  été  affignée  comme  limite  de  l'Empire. 

Quand  l'on  a  confondu  les  idées  de  Royaume  de  Germanie  avec  les 
pays  que  Ton  a  nommé  Terre  d'Empire  ,  &  auparavant  tous  ces  tems  ,  le 
Royaume  de  Lorraine  n'îvoit  rien  eu  de  commun  avec  les  Terres  d'Empire. 

(3)  Qui  ouvrage  n'cil  pas  imprime;  il  eità  la  Bibliothèque  du  Roi,  n.*9597. 
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Une  autre  réponfe  au  livre  de  M.  Chiffleti  intitulé ,  V'mdicia 
Jlijpanicte  (i).  » 

Les  droits  du  Roi  fur  le  Barrois ,  &  la  généalogie  des  Ducs 
de  Bar  (2) ,  avec  lr;s  pièces  juftificatives  (3). 

Tant  de  travaux  conduifirent  Chantreau-Lefebvre  au  terme 
de  fa  vie,  il  mouri  t  à  l'âge  de  foixante-dix  ans,  le  2  Juillet  16^^. 

Pierre  Chantreau-Lefebvre  fon  fils  ,  fit  imprimer  les  ouvrages 
pofthumes  d'un  perc  qui ,  par  fon  érudition ,  s'étoit  acquis  une  11 
grande  gloire. 

Divers  Traités  du  môme  Auteur  parurent  alors.  Le  premier 
concernoit  les  fiefs  ;  le  fécond  la  loi  falique  ;  un  troifieme  fur 
l'ancienne  coutume  de  France  ;  le  dernier  fur  l'état  militaire  des 
anciens  Germains. 

Trois  volumes  de  Chronologie  enSn  terminent  la  lifte  des 
ouvrages  de  ce  grand  homme. 

L'amitié  a  confacrc  fa  plume  &  fes  fentimens  k  en  tracer  la 
vie  ;  un  ami  de  Chantreau-Lefebvre  a  fait  ce  riche  préfent  au  public. 
Il  eft  doux  de  fe  trouver  placé  au  temple  de  l'immortalité ,  quand 
l'amitié,  le  mérite  ôc  les  travaux  littéraires  en  ont  ouvert  l'entrcc. 
Les  anciens  confrères  de  Chantreau-Lefebvre  ,  les  Gens  de 
lettres  ont  accueili  cette  vie  avec  applaudilTement  &  reconnoiflance. 
FinilTons  ce  tableau  intéreflant  par  le  trait  que  nous  fournit  M. 


(i)  Manufcrit  k  la  Bibliothèque  du  Roi,  n."  9^96. 

(1)  Il  y  a  eu  deux  Maifons  de  Bar.  Le  Chef  de  la  première,  qui  vivoit  en 
l'an  954,  ètoit  de  la  Maifon  de  Saxe  ;  il  cpoiila  Beatrix ,  fœur  de  Hugues  Capet. 
Sophie,  fille  de  Frédéric  II,  Comte  de  Bar,  reconnu  ou  nommé  Duc  de  Lor- 
raine  en  1014,  reflée    feule  héritière  de  ces  deux  Etats,  ne  tranfmit  que  le 
Barrois  k  la  Maifon  de  Wirtemberg  par  fon  mariage  avec  Louis  de  Montbclliard , 
Comte  de  Ferrettc.  Un  jugement  de  l'Empereur  Conrad  II,  de  l'an  1033  ,  priva 
Sophie  du  Duché  de  Lorraine.  A  fa  mort ,  arrivée  au  Château  de  MoulFon 
environ  l'an  1096,  UMaifon  de  Wirtemberg-Montbelliard  a  commencée  la  fé- 
conde Maifon  de  Bar,  finie  en  la  perfonne  de  Louis,  Cardmal  de  Bar,  more 
le  13  Juin   1430.  Il  avoit  cédé  en  141 9  la  propriété  de  ce  Duché  à  Rcnc 
d'Anjou,  fon  petit-neveu,  lorfqu'il  époufa  Ifabelle  de  Lorraine,  fille  aînée  du 
Duc  Charles  II,  regardée  alors  comme  héritière  du  Duché  (*). 

(3)  Manufcrit  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  n.°  9') 97. 

(*)  Extrait  d'un  manufcrit  deftiné  à  former  une  nouvelle  Hifioire  de  Lorraine.' 
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o  K  î  <i  u  E 


De  Voltaire  dans  fon  fiécle  de  Louis  XIV  (i).  Louis  Lefcbvrc- 
Cliantrcau ,  ne ,  dit-il  ,en  if)88,  très- /avant  homme ,  l'un  des  pre- 
miers qui  ont  débrouillé  l'Hidoire  de  France. 

Un  doge  en  deux  mots,  fait  par  un  génie  fublime,  donne  une 
haute  idée  de  l'homme  véritablement  favant  qui  iixe  l'admiration, 

D    U    C   A    N    G   B. 

Le  Bureau  des  Finances  d'An.icns  fe  glorifie  d'avoir  eu  parmi 
fes  Membres ,  Charles  Dufrefne  de  Ducange. 

Dans  le  portrait  que  nous  nous  propofons  de  faire  d'un  homme 
incomparable  ,  par  l'immcnGté  de  fes  travaux ,  &  par  fon  éru- 
dition. Nous  nous  attacherons  k  une  lettre  qu'Etienne  Baluze 
écrivit  h  Eufebe  Renaudot  de  l'Académie  Francoife  (2). 

Cette  lettre  eft  latine,  dans  le  léger  extrait  que  nous  en  ferons, 
nous  donnerons  le  texte  original  j  la  traduction  en  flétriroit  la 
beauté. 

Charles  Dufrefne  reçut  le  jour  à  Amiens  (3) ,  le  15  Janvier 
1610.  Ortus  ex  antiqud,  dit  Baluze  ,  &  nohili  gcnte  Dufranorum, 
apud  Samnohr'ivam  Ambianorum.  Il  fit  fes  études  dans  cette 
capitale  de  la  Picardie  ,  &  fon  cours  de  droit  en  l'Académie 
d'Orléans  ;  fon  génie  s'y  développa  ;  fes  progrès  furent  ra- 
pides ;  il  s'attacha  en  1631  au  Parlement  de  Paris,  où,  comme 
Avocat,  il  travailloit  à  fe  faire  un  nom. 

Mais  par  la  fuite,  le  defir  d'une  application  moins  tumultueufe, 
le  ramena  dans  fa  ville  natale ,  il  s'y  attacha  à  la  le<fture  des 
Auteurs  d'Humanité,  de  Philofophie,  de  Droit,  de  Médecine  & 
de  Théologie;  il  s'appliqua  fur-tout  à  l'Hiftoire  facréc  &  pro- 
fane ,  ancienne  &  moderne ,  Grecque  âc  Romaine. 


(i)  Tome  II,  page  r8i  de  rédition  de  I7H>  ^i<^  P^  ^^^  f<^i"'  de  M.  de 
Franchcville. 

(l)  m.  Renaudot  étoit  crès-verfë  dans  la  connoiflance  de  l'Hifloire  &  des 
Langues  Orientales. 

(  \  )  Son  père  fe  nommoit  Touis  Dufrefne ,  Seigneur  de  Fredeval  ;  il  fut  le 
Chef  d'une  Emilie  de  favans.  Un  de  fes  fils ,  Jean  Dufrefne ,  fut  cëlébre  Avocat 
au  Parlement  de  Paris,  &  commença  k  compofer  le  Journal  des  Audiences  de 
cette  Cour,  &  un  Commentaire  fur  la  coutume  d'Amiens.  Deux  de  hs  HIs 
fe  firent  'cfuites,  l'im ,  Profefleiir  de  Théologie  ^  la  Flèche  ;  &  l'autre,  Rcâcur 
du  Collège  d'Arras ,  &  grand  Prédicateur. 
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Devons-nous  dans  une  éloge  hiftorique ,  placer  la  circonftancc 

tic  la  vie  de  M.  Ducange,  relative  aux  engagemens  du  maiiagc? 

L^  douceur  de  ce  lien ,  quand  il  cil  bien  alForci ,  n'encre  com  • 

niunémenc  pour  rien  dans  la  vie  d'un  homme  de  lettres. 

Si  l'amour  de  l'étude ,  l'attrait  des  fcicnces ,  ne  fouftVent  rien 
des  diftra(Skions  ni  d*»  embarras  attachés  à  l'union  conjugale  ; 
c'eft  un  trait  de  bonheur  difficile  à  rencontrer.  M.  Ducange  a 
goûté  ce  bonheur  auprès  d'une  époufe  tendrement  chérie ,  &  au 
milieu  d'un  nombre  d'cnfans. 

Baluze  peint  cette  félicité  ;  fa  defcription  eft  élégante ,  elle 
plaît  :  Credunt  pUru]ue  ohcjfe  Utterarum  cultura  vinculum  conjugale , 
camquc  effe  Jîudiorum  rationem  ut  ab  cis  tantum  traclentur ,  t]ui 
cûtlibcm  vitam  ducunt\  cjui  Ubero  Uciulo,  ut  Cicero  aiebat,  iituntur., 
id  eji  nullis  impedimentis  ,  nullâ  rci  fainiliaris  aut  libcrorum  edu- 
candorum  cura  dcjî'tncntur  ,  Cang'ù  tamen  Jludiis  nil  morct  aut  tar- 
ditat'is  attulit  uxor. 

Une  telle  époufe  (i)  mérite  d'être  nommée  ,  elle  a  des  droits 
k  la  reconnoiifance  des  Mufes  dont  elle  a  favorifé  le  culte  :  c'écoit 
Catherine  ,  tille  de  Philippe  Dubos»  Seigneur  de  Dancourt,  Tré- 
forier  de  France  du  Bureau  des  Finances  d'Amiens. 

Catharinam  Bo^iam  Dancurtiam  fpUndidis  natalibus  apud  Ani- 
hianos  ortam ,  uxorcm  duxit. 

Ce  fut  aux  Ides  de  Juin  de  l'an  1^4^  que  Ducange  fut  pourvu 
d'un  office  de  Tréforier  de  France,  en  la  Généralité  d'Amiens, 
comme  Baluze  nous  l'apprend.  Anno  1 6^^  Idibus  Junii ,  Qucejîurx 
dignitate  ornatus  apud  fuos.  Ducange  remplit  les  devoirs  de  fa 
charge  ,  avec  toute  la  diftiniftion  que  l'on  pouvoit  fc  promettre 
d'un  Officier  qui,  à  l'âge  de  35  ans,  réunilFoit  toutes  les  con- 
noifTances. 

Nous  ne  voyons  rien  k  ajouter  aux  éloges  donnés  par  plufieurs 
Auteurs,  fur  les  qualités  du  cœur  &  de  l'efprit,  la  profondeur 
du  favoir  de  Ducanffe....  Du  fond  de  cette  érudition  font  fortis 
tant  d'ouvrages ,  qu  il  femble  que  la  vie  d'un  homme  ne  devoit 
point  y  fuffire. 
Avant  d'en  donner  le  détail  nous  reprendrons  la  lettre  de 


(1)  Ducange  époufa  Catherine  Dubos  le  19  Juillet  1638. 


'IL 


328  Traité     Historique 

Baliizc  :  elle  préfentc  l'idée  de  l'aménité  même ,  en  peignant  le 
caractère  de  Ducangc. 

Charmant  éloge  pour  un  favant ,  pour  un  homme  prodigieu- 
fement  appliqué  :  auprès  des  hommes  de  ce  genre  ,  on  craint 
quelquefois  la  rudcflc  &  l'auftérité.  Candid'is  crat  moribus ,  ingé- 
nia fuavi,  judicio  J'agact  &  exquifito,  capaci  animo^  &  fummâ  eru- 
ditionc  rcfcrto. 

Sa  fortune  étoit  médiocre ,  il  en  méprifoic  les  ftreurs ,  &  la 
regardoit  comme  un  génie  ennemi ,  acharné  contre  Thomme 
de  bien  qu  elle  pcrfécute  ^  &  fe  raiTadant  du  fpeâacle  de  Tes 
peines. 

Ducange  heureux  par  la  modération  de  (es  delirs,  ne  connut 
point  la  dévorante  ambition  ;  borné  au  fîmple  nécelTaire  ,  fa  dé- 
penfe  n'avoit  que  deux  objets  délicieux  ,  les  livres  &  Tamitié  j 
il  achetoit  les  productions  de  l'efprit ,  &  dans  le  fein  de  ramitié 
il  épanchoit  fon  cœur. 

Opihus  nitniis  non  gaudchat }  fpeciofet  contigerant  neque  unquam 
majores  conaipivit,  diclitans  contentum  ejfc  dehert  kominem  littera- 
rum  quce  vicia  m  Sf  vejhtum  darent,Hberaliter  ,Ç,'  fiimptu%  ad  emendos 
liD^os  ,  ainicos  quos  multo  ex  animo  amahat ,  ohjèrvantiâ  &  ojfficiis 
retinebat ,  inimicos  fi  quos  kabuit  conternpjit. 

L'envie  lui  fufcita  des  ennemis  ;  leurs  coups  ne  font  arrêtés  ni 
par  la  vertu  ni  par  les  talcns,  ces  dons  ne  fervent  que  pour  armer  le 
bras  qui  les  écrafe.  Ducange  paifible  fe  contenta  de  ne  point 
mériter  les  traits  lancés  contre  lui;  il  choifir,  dans  la  retraite  & 
dans  le  calme  de  fon  ame,  le  parti  le  plus  fage;  il  favoit  que  la 
vertu  agitée  prend  de  nouvelles  forces  ,  que  le  poifon  de  l'envie 
coulera  conftamment. 

Ducange  exerça  fa  charge  de  Tréforier  de  France  ,  pendant 
23  ans ,  il  y  fervit  dignement  de  fon  Roi  &  le  public. 

Morcry  nous  dit  (  r  )  que  Charles  Dufrcfne,  Seigneur  de  Ducange , 
s'acquitta  des  fondions  de  Tréforier  de  France ,  avec  beaucoup 
d'aflïduiré  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  s'occuper  aux  excellcns 
ouvrages  que  nous  avons  de  lui. 

Après  avoir  quitté  l'exercice  de  cet  office ,  cet  illuftre  confrère 
des  Tréforiers  de  France  d'Amiens  ,  fe  retira  à  Paris  en  1 66^  ; 


(i)  Tome  III,  fur  le  mot  Frefne ,  {Du)  page  136, 
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il  trouva ,  dans  cette  ville ,  cks  fccours  uniques ,  pour  l'accom- 
pliflcment  du  dcflcin  qui  l'y  conduifit ,  il  trouva  les  livres  rare» 
&  les  manufcrits  dont  il  avoit  bcfoin. 

Là  »  fans  diftraftion  ,  au  milieu  d'un  peuple  immcnfe ,  il  fe 
livra  au  penchant  invincible  qui  l'entraînoit  à  rétude.  Vig'inù 
annis  ijlic  nobifcum  vixït ,  dit  Baluze  ,  Semper  Jludcns  ,  Jkmpcr 
aliquia  fcribcns, 

Ducangc  avoit  Hiit  des  collections  depuis  bien  des  années ,  il 
les  compléta  à  Paris ,  &  dans  cette  ville ,  compofa  les  ouvrages 
dont  nous  allons  donner  le  détail. 

Le  retour  des  années  s'annonqoit:  Ducange^h  fon  arrivée  àParis, 
avoi  c  cinquante-huit  ans  ;  cependant  il  travailloit  toujours  :  l'ap- 
plication de  Tefprit  ne  termine  pas  nos  jours ,  comme  on  le 
penfe  \  les  paflions  ,  l'intempérance  ,  les  abrègent;  la  fobriété  & 
l'étude  conduifirent  Ducange  k  une  vieillcfTe  avancée.  Nous  Tom- 
mes fur  le  point  de  perdre  un  Grand  homme. 

Parvenu  k  l'âge  de  foixantc -dix-huit  ans ,  il  mourut  k  Paris , 
le  23  Oâobre  1 688.  Son  épitaphe  que  l'on  voit  dans  la  ParoifTc 
de  S.  Gervais  y  contient  en  raccourci ,  les  vertus  d'un  homme 
qu'on  ne  pouvoit  aflcz  louer.  Il  y  figure  fous  la  qualité  de  Pié- 
fijent  des  Tréforicrs  de  France  d'Amiens.  Francice  quajlorum  in 
j4m^ianenfi  qiiixjlurâ  Prajîdis. 

Le  tous  les  ouvrages  de  Ducange ,  celui  qui  lui  a  acquis  la 
plus  grande  gloire  ;  c'elt  fon  Gloflairc  pour  l'intelligence  des 
Ecrivains  du  moyen  &  bas  Empire ,  qui  parut  pour  la  première 
fois  en  trois  volumes  in-folio,  fous  le  titre  de  Clojfarïuni  adfcrtp- 
tores  mcdicc  &  infiniit  latinitatis  (i)* 


(  I  )  On  appelle  Auteurs  du  moyen-âge  ou  moyen-empire  ceux  qui  ont  écrit 
depuis  la  décadence  de  l'Empire  Romain  jufquc  vers  la  fin  du  dixième  ficde 
ou  environ. 

On  nomme  Auteurs  du  bas-empire  ceux  qui  ont  écrit  depuis  environ  l'an 
000  jufque  vers  l'an  14^3  *  ^^"^^  ^^  ^^  ruine  de  ConHantinopIe. 

On  connoît  auffi  un  haut-empire,  &  les  Auteurs  lui  adîgnent  un  tems  aflez 
court  ;  il  ne  contient  pas  trois  ficelés ,  &  commence  k  Céfar  ou  Augufte ,  en 
finiflknt  l'an  de. T.  C.  160.  Queiqu'uns  afTigncnttous  les  tems  poftcrieurs  au  bas- 
empire,  fans  parler  du  moyen-âge  ,  &  lui  donnent  une  durée  d'onie  cens  ans. 

Queiqu'uns  enfin  dattent  le  tems  de  la  moyenne-latinité  depuis  l'Empereur 
Sévère,  qui  a  commencé  a  régner  l'an  194. 

Te 
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Morcry,  en  parlant  de  ce  Gloflairc  ,  dit  tjut  c*efl  un  ouvrage 
d'une  ina-oyablc  érudition ,  St  de  la  dernîcre  utd'ué  pour  les  Jàvans. 
Ce  travail  avoit  écë  interrompu ,  par  l'infatigable  auteur  qui 
Tavoit  entrepris.  M.  Colbert  avoit  propofé  h  Ducange  de  ramaflur 
en  un  Corps  tous  les  Ecrivains  de  l'Hilloire  de  France  .après 
un  efTai:  le  projet  foufFrit  des  diflicultés,  il  fut  abandonné.  Le 
GloHairc  montroit  à  notre  auteur  plus  d'utilité,  il  y  revint  (k  le 
continua. 

Cet  ouvrage  immenfe,  une  fois  fini,  ne  fut  pas  feulement  agréa- 
ble à  la  Nation ,  mais  il  fut  accueilli  avec  l'applaudiflcment 
des  étrangers;  l' Allemagne  s'cmprelliwle  fe  le  procurer  ;  il  s'en 
fît ,  en  1710  ,  une  édition  ,  dans  les  Etats  Ôr  (ous  la  protct^ion 
de  Frédéric,  Roi  de  Prufle. 

Le  fcul  titre  de  cette  édition ,  annonce  la  grandeur  de  l'en- 
treprifc  (1).  ' 

Le  Protecteur  des  fcicnces  &  des  arts ,  Colbert,  l'honneur  éternel 
du  Miniltere^^françois,  frappé  de  l'exécution  d'un  tel  ouvrage  , 
fit  tomber  fur  Ducange  les  bienfaits  du  Monarque. 

Prefque  tous  les  favans  de  la  fin  du  dernier  fieclc,  de  concert, 
ont  préconifé  l'érudition  &  l'utilité  de  ce  Gloflaire. 

L'importance  de  l'ouvrage  s'eft  fait  fentir  au  point  que  des 
Religieuxdc  la  Congrégation  de  S.  Maur,  (2) entreprirent  en  1733, 


(i)  Caroli  Dufrefne ,  Dominici  Ducange,  Re^i  à  eonfîliis ,  &  Francia 
apud  Ambianos  (^iiejloris  glojfliritim ,  média  &  mfitnœ  Utinitatis ,  in  nuo 
lutina  vocabulu  novatce  fignifïcationis  aiit  usûs  raririos  Barbara  ù  exocfica 
txpliquantitr  eorum  notiones  &  originatienes  reUfuntur ,  complures  cevi  mtdii 
Titus  0  mores  tegum ,  confuetiidinum ,  miinicipaliiim  &  jiirifprudentiae ,  r;- 
centiores  formula:  Sf  obfbUtae  voces  iitriufque  ordinis  eccUfiaJlici ,  Laici  di- 
gnitafes  &  officia  tjuàm  plurima  alla  obfirvatione  digna  recenfentur  ,  enu" 
cleuntiir  &  illujïrantur ,  ex  iibris  editis  &  ineditis ,  aliisque  monumentis  lum 
publias  tum  privatis  ;  accedit  dijjertatio  de  Imperatorum  Conflantinopolita- 
norum  ,  Jeu  de  inferioris  aevi  vel  impcrù  numijmatibus  editio  nova. 

(2.)  Dans  la  réiolution  de  cette  cntreprife,  ces  Religieux  fc  piquèrent  d'é- 
mulation, k  l'exemple  des  Mabillon,  des  Monfaucon,  des  Luc  d'Achery,  des 
Ruinard ,  des  Calmet  &  des  Cellier  ,  qui  ont  donné  tant  de  volumes  remplis 
d'érudition,  les  uns,  les  ouvrages  de  St.  Auguftin,  en  dix  volumes;  les  autres, 
l'Antiquiré  expliquée  &  reprélèntëe  en  figures,  en  quinze  volumes  ;  les  Annales 
&  Aâes  d'un  ordre  fore  ancien  ,  une  Diplomatique ,  l'Hliloire  littéraire  de  la 
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de  donner  une  nouvelle  édition  du  Glolîaire  de  Ducangc  :  cette 
édition  cil  plus  enrichie ,  plus  corre(ae  que  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée. 

Ducange  étant  encore  Tréforicr  de  France  ,  avoit  compofc 
THiftoirc  de  Conftantinoplc ,  fous  les  Empereurs  François. 

Peu  de  tems  après  (on  arrivée  h  Paris,  il  publia  l'Hilloirc  de 
S.  Louis,  écrite  aabord  par  Jean,  Sire  de  Joinvillc  (i). 

Notre  Auteur  enrichit  cette  vie  de  fes  obfcrvations  &  de 
dilîcrtations  très -favan ces ,  enforte  que  Morcry  dit  (juc  nous 
avons  une  hiftoire  excellente  de  la  vie  de  S.  Louis,  par  les  l'oins 
de  Charles  Ducange. 

Il  mit  au  jour  le  texte  6c  la  verHon  de  Cinname,  avec  des 
notes  fur  Nicéphore ,  Brienne  ,  &  Anne  Coninene. 

11  donna  un  volume  contenant  la  généalogie  des  Empereurs 
de  Conftantinoplc,  &  une  dcfcription  de  cette  ville,  fous  leur 
régne  (2). 

Le  même  Auteur  procura  une  nouvelle  édition  de  Zonare  avec 
des  notes. 

Il  fit  paroitrc  en  KÎ79  ,  un  volume  intitulé,  Ciriili  Polixeni 
aliomtnquc  vctcviini  Gïojjaria  latino  grceca  &  graco  latina. 

Ducange  dcvoit ,  jufqu'au  bord  du  tombeau ,  enrichir  la  Répu- 
blique des  Lettres ,  par  le  fruit  de  fcs  veilles  ;  dans  l'année  même 
de  (il  mort ,  il  fortit  encore  de  fa  plume  un  ouvrage  intitulé , 
Cloffiirii/m  ad  fcriptorcs  mediœ  lu  injimœ  gracitatis. 
'  \Jn  fécond  ouvrage  ayant  pour  titre  ,  Chronicon  pafcaU  ,  fvc 
AUndr'tnuin  cuni  nous.     • 

Ce  livre  ne  vit  le  jour  qu'après  la  mort  de  Ducange  fon  auteur. 

France ,  \cfpicilege  contenant  les  Conciles  &  les  Canons ,  des  Chartres ,  des  chro- 
niques ,  &c.  le  commentaire  littéral  fur  tous  les  livres  de  l'ancien  &  du  nouveau 
Tcftament ,  &  l'hiftoirc  ge'ncr.-\le  des  Auteurs  l'acrcs  &  eccléfîafliqucs, 

^i)  Joinvillc,  Sénéchal  de  Champagne,  vivoic  du  tems  du  Roi  St.  Louis, 
vers  l'an  i  z6o  ;  il  croit  un  des  principaux  Seigneurs  de  la  Cour  de  ce  Monarque. 
Joinvillc  l'avoit  toujours  fuivi  dans  les  expéditions  militaires  ;  il  lui  avoit  con- 
facré  les  fervicesdc  fon  épée  ;  il  ne  fçut  pas  moins  lui  dévouer  ceux  de  fa  plume. 

(:.)  Cet  ouvrage  cft  diâérent  àa  celui  de  VHiAoirc  de  Conftantinople. 
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Louis  XIV  qui  a  encouragé  le  mérite  &  les  talenspar  fes  récom- 
penfes ,  donna  aux  enfans  de  ce  Savant,  une  pcnfion  de  deux 
mille  livres ,  en  confidération  des  peines  que  leur  père  avoir 
prifes  k  l'édition  de  la  Chronique  pafcale. 

Charles  Pérault  de  l'Académie  Françoife  ,  dans  fes  hommes 
illudres  (  1  ).  Dupin  dans  fa  Bibliothèque  des  Auteurs  ,  &  un 
nombre  d'Ecrivains ,  ont  célébré  Charles  Ducange  qui  a  (l  fort 
décoré  ,  &  le  fiécle  où  il  eft  né  ,  &  l'état  dont  il  a  eu  la 
préddence. 

On  doute  (1  dans  aucune  condition ,  on  pourroit  trouver  un 
homme  ni  plus  favanc  ni  plus  laborieux. 

Ducange. 

Philippe  Duficfne  de  Ducange  ,  fils  de  Charles  Ducange  dont 
nous  venons  d'cxpofer  les  vertus  &  les  ouvrages ,  a  été  Tréforitr 
de  France  au  Bureau  des  Finances  de  Poitiers  j  ce  Corps  de  Ma- 
giftrature  en  général,  ne  pouvoit  avoir  trop  de  fujets  ,  du  nom 
&  de  la  famille  de  l'Auteur  du  Gloflaire;  de  hx  garçons  que  Char- 
les a  laifle, Philippe  étoit  l'aîné;  nous  ne  connoifTons  pas  fes  ou- 
vrages ,  mais  il  eft  à  croire  qu'il  n'a  pas  dégénéré  de  la  gloire 
que  fon  pcre  lui  a  tranfmife. 

François  Ducange  ,  frère  de  Philippe  ,  lui  a  fuccédé  dans  la 
dignité  de  Tréforier  de  France  de  Poitiers.  Baluze  nous  l'apprend 
en  CCS  termes  :  Francifcus ,  jratcr  Philippi ,  fuccejjït  in  quœjîurâ 
Fietavi. 

P    O   N    T   A   U   T. 

M.  De  Pontaut ,  Tréforier  de  France  au  Bureau  des  Finances 
d'Orléans ,  a  été  un  fujet  très-diftingué  par  fes  connoiflances  , 
&  furtout  dans  les  matières  concernant  la  Nobleflè  ;  il  fut  Com- 
milTairc ,  nommé  par  le  Roi ,  pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois 
de  Novembre  1640,  concernant  la  révocation  des  anobliffe- 
mens  par  Lettres  (2). 


(i)  Tom.  l, pag.  6£. 

(i)  Il  eft  parle  de  cet  Officier  dans  le  Di^oiuuûre  de  Morery ,  tome  IV , 
pag,  8^4'  Edition  de  Bafle  de   1740.     - 
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Pierre  Taifand ,  né  k  Dijon  en  1 644 ,  a  été  Tréforier  de  France 
au  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Bourgogne  &  Breflc. 
Parmi  les  fujets  diftingués que  cette  Compagnie  a  produit,  Taifand 
a  finguliérement  concouru  ^augmenter  la  gloire  de  ceTribunal. 

Ce  Tréforier  de  France  a  joué  un  (1  grand  rôle ,  foit  dans  la 
Magiftrature  ,  foit  dans  la  fociété  littéraire,  qu'il  entre  dans  le 
plan  de  notre  ouvrage  ,  de  rappcller  une  partie  des  traits  qui 
honorent  fa  mémoire. 

-Taifand  commença  fes  études  en  l'Univerfité  de  Pont-h-Mouflbii 
(i),  il  fit  fon  droit  à Touloufe,  prit  fes  dégrés  à  Orléans  (2)  ;  il  y 
plaida  à  vingt-un  ans  fa  première  caufe,  &  dès  cet  âge,  plufieurs 
de  fes  Plaidoyers  ont  été  inférés  dans  les  Journaux. 

II  parut  au  Barreau  de  Paris  en  1673,  avec  cette  célébrité  qui 
mérite  tous  les  fuffragcs.  Le  Premier  .Préfidcnt  de  Lamoignon  (3) 


(  I  )  Cette  Univerfîtc  a  été  fameufc  par  les  favans  en  tout  genre ,  &  les  Pro- 
fcflburs  qui  ont  été  prcpofés  k  l'enfeigncment  de  toutes  les  fciences  ;  on  y  a  vu 
les  Sirmond  ,  les  Petau,  les  Madonat,  les  Abramjes  Petit-Didier ,  &c.  Jéfuitcs, 
les  Grégoire  de  Touloufe ,  les  Barclay ,  les  Pillenient  de  Ruflange ,  &c.  Cette 
Univernté  a  été  fondée  en  cette  ville  par  le  grand  Cardinal  de  Lorraine  (*)  ; 
la  bulle  d'ércftion  eil  du  5  Décembre  i^jx.  L'univerfité  a  été  transférée  à 
Nancy  par  lettres-patentes  du  3  Août  1768, 

(z)  L'Univerllté  d'Orléans,  fondée  par  le  Roi  Philippe  le  Bel,  cft  une  des 
plus  célèbres,  furtout  pour  la  faculté  de  Droit  ;  elle  a  eu  des  Profefleurs  de  la 
plus  grande  réputation.  Pendant  longtems  on  n'^ftimoit  en  Allemagne  que  les 
Jurifconfultes  qui  avoicnt  pris  leur  grade  en  cette  Académie  :  cette  ville ,  féconde 
en  beaux  génies ,  a  produit  jufuu'à  nos  jours  des  favans  &  d'excellens  ouvrages. 

Orléans  efl  fameux  par  le  fîege  que  les  Anglois  en  Hrenc  en  1418  ,  &  par  fa 
délivrance ,  duc  à  la  bravoure  de  cette  célèbre  Lorraine  Jeanne  d'Arc ,  furnom» 
mée  Dulys ,  dont  la  dcflinée  a  été  fl  malhcureufe. 

Cette  ville  eft  encore  mémorable  par  le  liège  de  1^61  ;  les  Protcftans  avoient 
pris  Orléans  ;  ils  avoient  renvcrfé  &  pillé  les  Eglills.  François  de  Lorraine ,  Duc 
de  Guife ,  vint  l'afliéger  l'année  luivante  ;  mais  ce  héros  y  périt. 

(3)  Maifon  très-ancienne  ,  qui ,  depuis  plus  de  cinq  nécles,  a  le  titre  de 
Chevalier.  De  plufieurs  branches  qui  partagent  cette  Maifon ,  ics  plus  illullrcs 

(*)  Charlei  de  Lorraine,  Archevêque  de  Reims,  de  Lyon,  de  Narbonne ,  Evoque 
de  Metz,  &c.  écoit  tîls  de  Claude  de  Lorraine,  chef  de  la  branche  des  Ducs  de  Guii'e, 
6c  d'Antoinette  de  Bourbon,  ôc  petit-iils  du  Duc  René  IL 
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lui  témoigna  une  grande  confidération  ^  il  eue  l'eftime  &  l'amitié 
des  favans  ,  furtout  de  la  célèbre  Scrudery. 

Taifand  retourna  en  Bourgogne,  il  s'attacha  au  Barreau  avec 
une  nouvelle  ardeur.  M.  d'Aligre ,  nommé  à  la  dignité  éminentc 
de  Chancelier  (i),  lui  fit  l'honneur  de  le  choidr  pour  préfentcr 
fes  lettres  au  Parlement  de  Dijon.  Le  difcours  que  l'orateur 
prononça  en  préfence  de  Louis  de  Bourbon  ,  Gouverneur  de  la 
Province,  fiit  fort  applaudi, 

Taifand  obtint  en  1680,  des  provifions  de  l'office  de  Tréforier 
de  France  ;  dans  les  loifirs  que  les  fondions  de  fa  charge  purent 
lui  lailler  ,  il  (e  livra  au  goût  qu'il  avoit  pour  la  jurifprudence,  & 
forma  le  defTein  de  faire  un  Commentaire  fur  la  Cou.ume  de 
Bourgogne. 

Depuis  que  ce  favant  fut  encré  dans  l'exercice  de  fa  charge , 
il  a  compofë  6c  publié  plufieurs  ouvrages. 

Il  a  mis  au  jour  l'Hiftoire  du  droit  Romain  ,  qu'il  dédia  k  M. 
BolTuet  (z)  ^  Evêque  de  Condom ,  Ton  compatriote. 


font  celles  de  Baville ,  Blancmcfnil  &  Maleshcrbes  ;  elles  ont  produit  des  grancis 
hommes  qui  ont  rempli  les  premières  dignités  de  l'Etat ,  Chancelier ,  Garde  des 
Sceaux,  premiers  Préfîdens. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  parler  de  la  gloivc  de  cette  Maifon ,  d'aprè<î 
ce  que  nous  en  tournic  un  feul  trait  que  nous  lifons  dans  l'oraifon  funèbre  de 
M.  le  premier  Prcddcnt  de  Lamoignon,  par  M.  Flcchier,  Evêque  de  Nifmes, 
après  avoir  repréfenté  cette  Maifon  comme  une  àes  plus  nobles  &  des  plus 
anciennes  du  Nivernois.  Il  dit  qu'après  s'être  difiinguce  dans  les  emplois  mi- 
litaires avant  même  le  régne  de  St.  Louis  ,  elle  entra,  depuis ,  fous  Henri  II , 
dans  les  fremieres  dignités  de  la  Robe ,  &  a  foutenu  dans  le  Parlement  la 
gloire  qu'elle  avoit  acquise  dans  les  armées ,  &  quoiqu'elle  eut  changé  dt 
profifjion  ,  n'a  rien  diminué  de  l'éclat  &  de  la  grandeur  dejbn  origine. 

(i)  Louis  XIV  donna  à  Etienne  d'Aligre,  au  mois  d'Avril  1671,  la  dignité 
de  Garde  des  Sceaux ,  &  le  revêtit  de  celle  de  Chancelier  en  1674.  Cette  Maifon, 
féconde  en  grands  hommes  ,  Hit  toujours  honorée  de  la  confiance  des  Rois, 
dans  les  premiers  poiles  de  l'Etat.  Louis  XIII,  en  Janvier  16x4,  avoit  dcjà 
conféré  la  place  éminente  de  Garde  des  Sceaux  k  un  autre  Etienne  d'Aligre  ; 
au  mois  d^Oâobre  de  la  même  année ,  le  ûx  Chancelier  de  France.  Le  Royaume 
▼oit  avec  la  plus  grande  fatisfkélion ,  depuis  plufieurs  années,  le  delcendant  (*) 
de  CCS  premiers  Magillrats  à  la  tctc  du  i^arlement  de  Paris. 

(i)  M.  Jacques  Bénigne  BoiTuet,  depuis  Evcque  de  Meaux,  fi  connu  par 

(*)  M.  d'Aligre  (Etienn»-Fr«nçois)  premiei  Préfideni  du  Parlement  d«  PariSk 


fon 

variât! 
intitu 

rioi^ne 
franc< 

fur  la 
Auccu 

(3) 
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Le  joarnal  des  favans  ôc  le  fupplément  de  la  bibliothèque  la- 
tine de  Fabricius ,  font  mention  de  ce  livre. 

Parut  cnfuite  la  Coutume  générale  ,  commentée  &  expliquée 
par  le  droit  Romain  (i). 

Cet  auteur  laborieux  avoit  préparé  divers  autres  ouvrages,  en- 
tr'autres  des  queftions  de  droit  civil  &  canonique ,  coutu- 
mieres  &c.  décidées  par  des  édits  &  déclarations  du  Roi ,  des  arrêts 
du  Confeil  d'Etat ,  des  Parlcmens  ôc  du  grand  Confeil. 

Des  queftions  décidées  par  les  arrêts  du  Parlement  de  Dijon, 
anciens  ôc  modernes. 

Traité  des  criées  ,  &  décret  contenant  des  remarques  à  l'ufagc 
de  Bourgogne. 

Et  enfin  la  vie  (i)  des  plus  célèbres  Jurifconfulres  de  toutes 
les  nations,  tant  anciennes  que  modernes,  favoirLatins  ou  Romains, 
François ,  Efpagnols ,  Allemands ,  Anglois  &  Hollandois ,  tirés 
des  meilleurs  auteurs  qui  en  ont  écrit. 

Taifand  étoit  un  Magiftrat  qui,  k  (es  vaftes  connoiiTances ,  joi- 
gnoit  une  folide  piété  :  fes  ouvrages  fur  la  religion  en  refpirent 
le  goût.  Celui  que  Ton  prend  pour  le  travail ,  dans  les  beaux  jours 
d'une  première  jeuneflc ,  ne  nous  abandonne  jamais ,  il  répand 
de  l'agrément  &  de  la  confolation  fur  le  retour  des  années. 
7  .  '  i,  à  l'âge  de  71  ans  ,  travralloit  encore  dans  ce  déclin  ; 
f  -  pagination  n'étoit  point  éteinte,  il  l'avoit  encore  belle;  il 
fit  des  vers  à  l'honneur  du  Roi  &  de  fon  augufte  Famille,  ils 
furent  prcfentés  dans  les  premiers  jours  de  171$,  ils  plurent. 
Un  médaillon  a  l'effigie  du  Roi ,  fût  la  récompenfe  flatteufe  de 
notre  auteur;  fa  carrière  s'abrégeoit,il  mourut  deux  mois  après  (3). 


fon  difcours  fur  l'Hiftoirc  Univerfelle ,  ce  chef-d'œuvre ,  par  fon  Hiftoire  des 
variations  &  fes  ccrits  contre  M.  de  Fenelon  ,  l'ÀMtcur  du  livre  charmant  , 
intitulé  les  Avantures  lît  Teléma^jue. 

(i)  Ce  livre  a  pour  titre,  Coutume  gène  ruU  du  Pays  &  Duché  de  Bout" 
^yOf^nCf  avec  le  commentaire  de  M,  Taifand,  Confciller  du  Roi,  Tféforier  de 
France  &  Général  des  Finances  ô:c.  imprime  à  Dijon  en  1698. 

(1)  Bernard  de  la  Monnoyc,  dont  nous  parlerons  dans  un  moment,  a  fait 
fur  la  vie  de  ces  JurifconfuUts ,  des  icnurqtics  favanccs  &  curieufes.  C'eft  un 
Auteur  connu  par  fes  poclîcs  ÔC  l'es  petits  ouvrages  d'agrément. 

(3)  Le  II  Mars  1715. 
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L'épitaphe  qui  fut  dreflëe  à  la  gloire  de  Taifand ,  rappelle  fes 
fuccès  au  Barreau  ,  Ton  travail  ôc  fes  fervices  dans  la  charge  de 
Tréforier  de  France  ,  dénommée  dans  ce  monument ,  fous  le  titre 
de  Regius  Qiicejhr.  Ce  triltc  marbre  conferve  aufli  le  fouvenir 
du  Commentaire  de  la  coutume  ,  &  du  préfent  de  la  médaille 
dont  le  Roi  a  honoré  Taifand  ,  des  regrets  enfin  de  tous  ceux  qui 
favent  aimer  la  vertu  &  les  talens. 

Une  vie  fi  belle  ,  fi  utilement  employée ,  méritoit  de  paflèr  k 
la  poftérité  (:),  nous  en  fommes  redevable  à  la  tendreffe  filiale. 
Claude  Taifadd  ,  Religieux  de  Cîteaux ,  a  donné  au  public  la  vie 
de  fon  illuft -c  père  ;  le  fentiment  qui  préfcnte  des  vérités  con- 
nues, rend  une  ledure  bier»  intéreffante. 

Divers  Auteurs  ont  loué  les  ouvrages  de  Pierre  Taifand. 

Ce  font  MM.  Berroyer  &  De  Laurierc  ,  dans  leurs  Biblio- 
thèques des  Courûmes; c'eft  l'Abbc  Papillon, dans  fa  bibliothèque 
des  auteurs  de  Bourgogne;  e'eft  enfin  le  Préfident  Bouhier,dans 
lUiftoire  des  Commentateuis  de  la  coutume  de  ce  Duché.  Ce 
favant  Magiftrat  témoigne  feulement  defirer  quelqu'approfondif- 
femens  de  plus  fur  certains  articles.  Quelques  ombres  n'ont  jamais 
déparé  un  beau  tableau. 

Mais  rien  n'a  égiilé  les  congratulations  que  Pierre  Taifand  a 
reçu,  de  fon  vivant,  fur  fon  Commentaire  de  la  Coutume. 

M.  Durand  ,  Avocat  général  au  Parlement  de  Dijon  ,  donna, 
dès  1697,  l'approbation  la  plus  flattcufe  à  cet  ouvrage,  il  en 
annonça  l'utilité  pour  les  Juges,  &  une  reflburce  pour  les  Avocats. 
Ce  Magiftrat  appuie  fur  l'eftime  que  l'auteur  s'eft  acquife  par 
fon  mérite  &;  par  fon  travail. 

M.  Du  May,  Confeiller  au  Parlement  de  cette  ville,  célèbre 
cet  ouvrage  dans  des  vers  latins  ,  adreflcs  à  Pierre  Taifand,  fous 
la  qualification  de  Qticjîori  Rcgio:  ce  fut  encore  au  même,  que, 
fous  les  défignations  de  Francice  Quœjîori ,  doqucntijfîmo  oUm  y* 
cdcbcrrimo  caujarum  patrono.  M.  De  Cochet  de  S.  Valier  adreflà 
un  tribut  de  louange  fur  le  Commentaire  de  cette  Coutume. 

M.  Milktot,  Confeiller  au  Préfidial  de  Dijon,  dans  une  pièce 
en  vers  latins,  dit  k  Taifand  ^w'/Vy^rfl  immortel  au  Temple  de  Thémis. 


(3)  La  vie  de  Claude  Taifand  a  ctc  imprimée  k  Dijon,  chez  Auge. 


On 
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On  ne  peut  trop  exalter  les  veilles  des  grands  Hommes  qui 
dévouent  leur  plume  à  l'utilité  publique,  au  fuccès  des  fciences, 
ou  à  làire  fleurir  la  Religion ,  les  loix  &  les  mœurs.  Nous  fup- 
primons  ^  regret  une  pièce  en  vers  François ,  que  Bcrn^-d  de 
la  Monnoye,  Correcteur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon, 
a  confacré  k  la  louange  du  Commentaire  de  Ton  compatriote; 
nous  en  préfentcrons  l'idée,  puifque  l'ufage  ne  permet  plus  l'in- 
tercalation  de  vers ,  dans  des  ouvrages  en  proie  ;  la  hâion  du 
Foëte  eft  fore  ingénieufe ,  &  le  conduit  élégamment  à  fon  but. 
Voici  la  fubftance  de  cette  fi(^ion  :   Le  deuil  parut  au  Barreau 
»  lorfque  Taifand  cefla  d'y  faire  entendre  fa  voix.  Aftrée  y  perdit 
99  fes  charmes ,  &  de  fon  bandeau  on  la  vit  eiTuyer  fes  pleurs  : 
9>  la  DéclTe  calme  fa  douleur ,  en  apprenant  que  ce  Magiftrat 
»  s'occupe  k  développer  le  fens  &  l'efprit  des  loix  qui  régiflènn 
f)  fa  patrie  :  cette  fille  de  Jupiter  âc  de  Thémis ,  fait  une  invo- 
»  cation  k  des  Commentateurs  de  Coutume  (i),  les  invite  d'ho- 
ir noter  le  livre  de  Taifand ,  elle  dit  qu'il  n'eft  pas  indigne  de  les 
n  fuivre.  ChafTanée  ,  l'un  de  fes  Commentateurs ,  répond  a  la 
»  Déefle  :  O  vous  qui  protégez  Taifand  ,  c'eft  k  jufte  titre!  Il 
M  ne  nous  a  pas  fuivi  feulement ,  il  nous  a  devancé  dans  cette 
»  carrière  ,  &  fa  gloire  elt  bien  fupérieure  k  la  nôtre.  » 

M.  Morcau  ,  Avocat  général  en  la  Chambre  des  Comptes , 
joignant  fes  félicitations  k  tant  d'autres ,  mit  cette  infcription  à 
un  diftique  (2)  qu'il  fit  a  la  gloire  de  Taifand.  u4urei  Commen- 
tarit  aittori. 

M.  De  Salins  (3) ,  Confciller  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dole  ;  M.  Baudot,  ancien  Maître  des  Comptes,  Vicomte-Mayeur 
de  la  ville  de  Dijon,  célébrèrent,  k  leur  tour,  dans  leuia  vers, 
un   Commentaire  qui  a  réuni  des  applaudilTemens  fi  univerfels. 


(i)  Rubys,  de  Pringics,  Degats  &  ChafTanée, 

(x)  Oranti  Taifinde  tihi,  Burgiidia  plaufit, 
Scribcnti  pluudet ,  Gallia  tota  tibi. 

{■\)  Ce  Confciller,  M.  Hugo  de  Salins,  réunifToit  en  lui  un  état  &  des 
offices, dont  on  voit  rarement  rafTcmblage,  Doftcur-Médecin,  Confciller  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  Secrétaire  du  Roi. 

V  V 
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H  s  B  E  it  T. 


Nicolas  Hébert  étoit  Tréforier  de  France  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  SoifTons,  en  l'année  16^4;  les  ouvrages  d'cfpric  dans 
Icfquels  il  prouva  (es  talens  &  fcs  connoiflTances ,  lui  méritèrent 
l'admiflion  dans  l'Académie  de  cette  ville  (î)  délicate  fur  le 
choix  des  fujcts  ;  Nicolas  Hébert  a  tenu  un  rang  diftingué , 
pendant  près  de  ^o  ans,  dans  cette  fociété  d'hommes  de  lettres, 
il  mourut  le  22  Mai  1703. 

R   j4   c   I   N   E. 

Jean  Racine  a  été  Tréforier  de  France  au  Bureau  des  Finances 
d'Amiens  (2). 

Un  perfonnage  auflî  célèbre  que  Racine ,  cft  bien  connu  : 
quelques  particularités  de  fa  vie  retracée  néanmoins  ici ,  ne  peu- 
vent déplaire  à  nos  Ledeurs. 

La  Fcrté-Milon,  petite  ville  du  Valois,  fut  fa  patrie:  il  y  naquît 
le  21  Décembre  i<539  (3) ,  avec  le  plus  beau  génie  pour  les  lettres. 


(i)  La  ville  de  Soiffons  étoit  déjà  fameufe  fous  la  première  race  de  nos 
Monarques  :  elle  étoit  capitale  d'un  Royaume,  dans  ces  fiécles  où  la  France 
fc  partageoit  entre  les  fils  des  Rois.  Cet  ufagc  a  dtiré  jufqu'à  la  troiflcme  race , 
où  le  droit  fucceflif  hérédita'frc  s'cll  bien  établi  en  tiàveur  de  l'aîné.  Nous  pour- 
rions rapporter  beaucoup  de  traits  qui  font  glorieux  à  la  ville  de  Soiflbns  ;  nous 
nous  bornerons  à  donner  une  idée  de  (on  Académie  ;  elle  1  commencée  en 
1650.  Les  premiers  qui  en  jetterent  les  fondem.-ns,  s'aflèmblefcnt  fimpicment 
pour  s'entre-communiquer  leurs  produâions.  La  réputation  naifl'ante  de  ces 
aifemblées  lui  mérita  l'attention  de  l'Académie  Françoife  :  celle  de  SoilTons  fut 
protégée  par  le  Cardinal  d'Etrée ,  &  érigée  en  Corps  en  1674.  M.  Colbert  en  Ht 
drefl'er  les  ftatuts.  Un  aiglon, qui  s'élève  avec  la  devifc  maternis  aujibus  audax  , 
annonce  (à  correfpondance  avec  l'Académie  Françuifc.  Piuficurs  Académiciens 
à  SoilFons  ont  été  tirés  du  Bureau  des  Finances,  Le  Préfidial  en  a  fourni  bon 
nombre,  MM.  Haltrel  de  Préaux,  Chevalier  d'honneur,  Hattel,  le  Sueur, 
Delfaut,  Morand,  Charré,  Sec. 

(1)  Nous  trouvons  des  Hirtoricns  qui  attribuent  au  Bureau  des  Finances  de 
Moulins,  la  gloire  d'avoir  pofledé  ce  grand  homm«-  nous  penl'ons,  par  quel- 
ques circonftanccs ,  qu'il  appartient  aux  Tréforicrs  de  France  d'Amiens.  Mais 
qu'importe ,  Racine  a  fait  honneur  à  tous  les  Bureaux  des  Finances. 

(3)  Nom  d'une  Abbaye  de  Rcligieufes  Cifterciennes  ou  de  l'Ordre  de  Cî- 
teaux ,  prés  de  Cbcvreufe ,  à  cinq  lieues  de  Paris.  Suivant  une  tradition  ancienne 
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Racine  avoit  quelque  relation  de  parenté ,  en  l'Abbaye  de  Port- 
royal  des  Champs  (i).  Plufieurs  Ecclcfiaftiqucs ,  fous  le  nom  de 
pieux  Solitaires,  s'étoient  retirés  dans  cette  retraite  où  ils  avoient 
des  appartemens ,  &  donnèrent  plufieurs  favans  ouvrages  ;  c'elt 
par  ces  circonllances  que  Racine  fut  élevé  k  Port-Royal. 

Son  attrait  pour  les  belles- lettres  fut  d'abord  décidé  ,  il  fit 
des  progrès  rapides  dans  l'intelligence  des  auteurs  &  grecs  & 
latins  qui  illuftrerent  le  (lécle  d'Augude. 

Un  des  premiers  livres  qui  tomba  entre  les  mains  du  jeune 
Racine,  fut  le  Roman  grec  de  Théagene  S'  de  Cariclce  (z),  qui 
deux  fois  lui  fut  enlevé  par  fes  Maîtres ,  &  l'ayant  récupéré  une 
troificme  fois ,  il  l'apprit  par  cœur. 

Mais  les  auteurs  qui  flattèrent  davantage  fon  gcut  inné ,  furent 
Sophocle  6c  Euripide  ;  pour  les  lire  avec  plus  de  fruit  &  de 
recueillement ,  il  s  enfbnçoit  dans  les  forêts  qui  étoient  k  portée 
de  Port-Royal. 

M.  De  Voltaire  dit  que  Louis  xiv ,  Colbert ,  Sophocle  & 
Euripide ,  contribuèrent  à  former  Racine. 

A  dix-huit  ans  il  compofa  une  Ode  fur  le  mariage  du  Roi  : 
cette  pièce  fut  récompcnfce  (3)  d'une  manière  flacteufe  ;  k  peine 
trois  ou  quatre  ans  furent-ils  écoulés,  qu'il  fe  vit  dans  la  haute 
réputation  que  fes  talens  lui  méritèrent.  Le  penchant  de  Racine 


ancienne ,  Philippe  Aiiguftc  s'égara  en  chaflant  ;  il  fe  trouva  fcul  au  milieu  des 
bois ,  près  d'une  petite  Chapelle ,  cfpérant  l'arrivée  de  quciqu'uns  de  fe«  Ofii- 
ciers,  ce  qui  s'efteâua,  &  donna  lieu  de  nommer  Port  du  RoiouPort  Royal, 
l'Abbaye  qui  fut  fondée  en  ce  lieu. 

Cette  Maifon  fut  fupprimce  en  1709  ,  les  Rcligieufes  difperfées  ,  &  les 
biens  réunis  à  une  antre  Abbaye  de  tilles ,  du  même  nom  &  du  même  ordre , 
fituée  au  Fauxbourg  St.  Jacques  de  Paris. 

(  I  )  Le  nouveau  Diâionnaire  hiftoriquc  ou  Hiftoire  abrégée  de  tous  les  hom- 
mes qui  fc  font  fait  un  nom  par  le  génie  v  les  talcns ,  &c.  dit  que  Racine  écoic 
de  condition  noble. 

(2.)  Extrait  des  Mémoires  fur  la  vie  de  Jean  Racine,  Journal  des  Savans; 
1709. 

(^)  Il  n'cft  point  d'Auteurs,  ni  gens  à  talens,  qui  aient  eu  de  fi  magnifiques 
récompcnfcs  que  Racine  :  nous  liions  dans  fa  vie,  qui  fe  trouve  à  la  tête  de 
fes  œuvres  in-J^°  imprimées  à  Paris  en  1760,  que  les  pcnfions  que  le  Roi  lui 
iit,  fc  portèrent  à  quarante  mille  livics, 

V  V  ij 
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le  porta  k  la  poéfie  dramatique  ;  &  Ces  Tragédies  ont  rendu  fon 
nom  immortel  ;  le  Poëte  fut  les  remplir  dé  cette  terreur  qui 
ébranle,  &  de  cette  pitié  qui  attendrit;  ces  imprcHions,  par 
l'imitation  d'une  aâion  grave  ôc  extraordinaire,  tiennent  à  la 
grandeur  ;  l'attendrifTement  fait  couler  des  larmes ,  6c  ces  larmes 
font  les  délices  du  fentiment-  On  n'éprouva  jamais  cette  douceur 
de  fenfation,  fans  un  bienfait  de  la  nature. 

Racine  compofoit  fes  Tragédies,  les  pièces  de  Phadre  &  d'Iphi- 
génic  fortoient  de  fon  imagination  brillante,  fon  nom  devenoic 
toujours  plus  fameux.  Pierre  Corneille  vivoit  encore  :  fa  poéfie, 
la  rorce ,  le  fublime  qu'il  fçut  y  mettre  ,  produifîrent  h  Cid  & 
Cinnat  Polieucle  &  Rodogune.  Corneille  faifoit  parler  les  Rois 
en  Rois  ,  les  Romains  en  Romains,  &  les  Héros  en  Héros  ;  il 
avoit  fixé  fur  lui  tous  les  fulFrages  de  la  France.  Le  touchant , 
le  tendre  Racine  commença  à  entraîner  les  mêmes  fufFrages  qui 
avoient  été  accordés  à  l'auteur  du  Cid.  Racine  fçut  mieux  trouver 
la  route  du  cœur. 

Ce  fut  vers  1663  qu'il  vint  k  Paris;  deux  ou  trois  ans  après. 
Racine  fongea  à  prendre  un  état,  voulant  être  aufli  utile  qu'il 
étoit  agréable.  M.  Colbert  lui  Ht  obtenir  une  charge  de  Tréforier 
de  France  au  Bureau  des  Finances  d'Amiens. 

Racine  revêtu  d'un  ofHce ,  penfa  aufli  à  fe  procurer  une  époufe , 
il  fe  maria  avec  Catherine  Romanet,  fille  d'un  Tréforier  de  France 
d'Amiens. 

Si  Racine  fut  un  grand  Poëte,  il  fut  en  même  tems  un  Orateur 
du  premier  ordre;  fon  éloquence,  fon  (lile  &  fa  noble  fimplicité, 
lui  firent  autant  d'admirateurs  que  l'harmonie  de  fes  vers.  Le 
choix  que  Louis  XIV  fit  de  lui  pour  écrire  les  fàfles  de  fon  règne, 
donne  la  plus  haute  idée  des  talens  de  cet  Ecrivain:  s*il  eut  vécu 
plus  longtems,  il  eût,  dans  la  différence  du  genre  d'écrire,  pouffé 
la  partie  hiflorique  aufli  loin  que  la  dramatique. 

Racine ,  reçu  Membre  de  l'Académie  Françoife ,  fut  chargé  , 
plufieurs  années  après ,  du  trifte  devoir  de  faire  l'éloge  de  Pierre 
Corneille ,  après  la  mort  (i)  du  reflaurateur ,  ou  pour  mieux  dire, 
du  Fondateur  du  Théâtre  François. 


{ 


(i)  Pierre  Corneille,  âgé  de  foixante-dix-huic  ans,  mourut  en  1684. 
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Comme  Direfteur  de  cette  Académie ,  Racine  prononça  le  2 
Janvier  1685 ,  des  difcours  pour  la  réception  de  MM,  Colberc  (i), 
Corneille  (1) ,  Delifle  &  Bergeret. 

On  lui  attribue  l'idée  de  la  fondation  de  l'Académie  des  mé- 
dailles ,  qui ,  après  avoir  été  connue  fous  le  nom  de  la  petite 
Atadémie't  devenue  plus  nombreufe , a  pris  fous  une  autre  forme, 
le  nom  d'Académie  des  belles-lettres. 

Racine  fut  connu ,  fut  eltimé  de  Madame  De  Maintenon  :  cette 
femme  célèbre ,  dont  le  cœur  fut  fi  fenfible  aux  malheurs  d'aurrui , 
conçut  un  plan  qui  fait  tant  d'honneur  k  fa  mémoire  :  Madame 
De  Maintenon ,  tille  de  qualité  qui  avoit  éprouvé  dans  fa  tendre 
jeunelfe ,  la  rigueur  des  bcfoins  &  le  poids  de  l'adverfitc ,  en  prévint 
les  coups  ,  elle  inftitua,  en  faveur  des  filles  de  ces  Héros  qui  ont 
prodigué  leur  fang  pour  la  patrie ,  la  Maifon  de  S.  Cyr  (3). 

L'Inltitutrice  de  cet  établiffement ,  vouloit  édifier,  foi  mer, 
&  en  même  tems  amufer  les  jeunes  élevés  qui  étoient  admifcs  dans 
cette  Maifon.  Il  lui  parut  qu'on  pouvoit  réunir  la  poéfic  avec  la 
Religion,  &  fouhaita  que  le  chant  s'y  trouvât  mêlé  avec  le  récit, 
le  tout  lié  par  une  adion. 

Ce  projet  fiit  propofé  il  Racine,  dès  lors  il  penfa  h  unir,  comme 
dans  les  anciennes  Tragédies  grecques ,  le  chœur  &  le  chant  avec 
l'adion.  Suivant  des  vues  plus  relevées  ,  il  fe  propofa  d'employer 
à  chanter  les  louanges  du  vrai  Dieu ,  cette  partie  du  chœur  que 
les  Payens  confacroient  à  chanter  les  louanges  des  fauflcs  divinités. 

Cette  occafion  a  fait  naître  les  deux  Tragédies  à^EJîher  & 
à^Athal'u  :  l'Auteur  a  bien  jultifié  que  l'intrigue  &  l'amour  ne 
forment  pas  toujours  les  pièces  fupcricures.  M.  De  Voltaire  nom- 
me Athalie ,  le  chef-d^auvre  de  la  fcènc.  Ces  pièces  d'un  nouveau 
genre  que  Racine  a  données ,  l'emportent  fur  ce  qu'il  a  fait  de 
pluii;  achevé  fur  les  pallions  qui  tour-h-tour  amufcnt  &  déchirent 
le  cœur. 

■  - 

(1)  M.  l'Abbé  Colbert,  depuis  Evéque  de  Montpellier. 

(1)  M.  Corneille  (Thomas)  frère  de  Pierre. 

(^)  Cette  fondation  fe  rapporte  au  14  Juin  1686  ;  elle  exige,  pour  la  ré- 
ception des  Demoiftllcs ,  au  moins  quatre  degrés  de  nobleflè.  Louis  XIV ,  toujours 
grand  &  magnifique ,  attacha  h  cette  Maifon  cinquante  mille  livres  de  rente ,  Il 
prendre  fur  les  Domaines  de  la  Généralité  de  Paris ,  jufqu'k  Tacquifition  ai 
terre  qui  produiroit  le  même  revenu. 
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Si  Racine  a  feit  des  vers  qui  refpirent  la  icndreffe,  fon  cœur 
connoiflbic  la  piété,  il  aimoic  la  religion:  fes  deux  dernières  Tia- 
gcdies,  fon  prologue  ^  la  pièce  dUEJilier,  fcs  cantiques  Ipirituck 
en  font  remplis  ,  il  y  confacra  fa  lyre  au  triomphe  de  la  pieté  &; 
des  vérités  céleftes. 

Des  travaux  ii  diftingués  méritoient  des  récompenfes  &  des 
honneurs  :  auflî  nous  voyons  que  Racine  en  fut  comblé ,  il  fuc 
gratifié  ».  en  1^90,  d'une  charge  de  Gentilhomme  ordinaire  du 
Roi  :  mais  bientôt  ce  grand  Homme,  par  l'cfFort  de  fes  vertus, 
&  des  retours  fur  lui-même,  fe  dégoûtera  de  la  pocfie ,  des  hon- 
neurs âc  de  la  Cour  :  il  y  avoic  déjà  quelques  années  que  des 
vues  folides  de  Religion  lui  avoienc  fait  rompre  tout  commerce 
avec  le  Théâtre. 

L'homme  le  plus  heureux  éprouve  quelque  difgrace  dans  le 
cours  de  fa  vie,  i[  lui  en  arrive  même  de  frappantes,  en  faifant 
des  avions  louables  &  ellim^bles  ,  &:  marchant  dans  la  rourc 
où  la  vertu  elle-même  ,  la  fageflè  àc  des  vues  pures  de  l'utilité 
^  de  la  bienfaifance  le  conduiroient  :  Racine  fur  la  fin  de  fa  car- 
rière ,  eilUya  ce  fort. 

Madame  de  Maintcnon  l'engagea  à  faire  un  mémoire  dont  le 
bien  public  étoit  l'objet  ,  ce  mémoire  déplut  ;  ce  fut  pour  fon 
auteur  un  fond  d'amertume  qu'il  a  porté  au  tombeau.  Cet  homme 
célèbre  avoit  toujours  eu  jufqu'h  l'excès,  la  crainte  de  la  mort: 
cette  crainte  excelfive  eft  communément  allez  naturelle  aux  hom- 
mes heureux.  Rapine  défabufé,  vit  approcher  (a  fin  avec  féré- 
nité;  âgé  de  près  de  foixante  ans,  il  reçut  ce  coup  le  21  Avril 
1699,  avec  autant  dç  tranquillité  que  Aq  religion.  Racine  voulut 
être  inhumé  dans  la  folitude  où  il'  avoit  palTé  les  premières  années 
de  fa  vie.  Les  lieux  qui  nous  ont  vu  naître  &  croître,  font 
toujours  chers  à  notre  fouvenir. 

Les  anciens  confrères  de  Racine ,  le  Bureau  des  Finances 
d'Amiens,  les  Académiciens  &  tous  fos  amis ,  au  nombre  dcC- 
quels  étoient  plufieurs  grands  Seigneur;. ,  fe  montrèrent  fort  fcn- 
fibles  à  cette  perte,  &  fe  Roi  même  en  témoigna  fon  regret  (i). 

Il  a  eu  parmi  les  auteurs  &  les  getis  de  lettres ,  les  amis  ks 


(i^  Vie  de  Racine,  à  la  tête  de  fcs  œuvres,  ci-dcvanc  citées. 
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plus  dillingués,  une  de  fcs  premières  connoiflanccs  fe  forma 
avec  l'inimitable  Molière  ;  les  liaifons  de  Racine  avec  Boileau , 
furent  très-étroites*,  elles  n'éprouvèrent  ni  cette  rivalité  fi  commune 
entre  les  Auteurs,  ni  cette  vicilliiude  qui  afflige  &  altère  l'amitié. 
.Racine  meurt,  Boileau  continue  de  l'admirer  &  de  l'aimer; 
&  dans  un  quatrain  (i),  il  configna  faconftance  &  fes  fcntimens. 
Des  hommes  du  premier  mérite,  fous  le  régne  de  Louis  XIV", 
les  Bourdaloue ,  les  Bouhors ,  les  Rapin ,  MM.  Nicole ,  Valincouft, 
la  Bruyère  &  Bcrnicr ,  vécurent  dans  une  intime  relation  avec 
notre  Sophocle  moderne. 

PJulieurs  auteurs  ont  comblé  d'éloges  &  Racine  &  fes  ouvrages , 
niais  aucun  écrivain  ne  l'a  loué  avec  autant  de  grâce  &  d'énergie 
que  M.  De  Voltaire  ;  nous  en  rapporterons  les  expreflîons  :  m  Ra- 
»)  cine  dans  tous  fes  ouvrages,  depuis  fon  Alexandre ,  cft  toujours 
))  élégant ,  toujours  corrcâ,  toujours  vrai,  il  parle  au  cœur.  Racine 
))  palTa  de  bien  loin  les  Grecs ,  dans  l'intelligence  des  padions , 
n  porta  la  douce  harmonie  de  la  poédc ,  ainu  que  les  grâces  de 
M  la  parole  au  plus  haut  point  oîi  elles  puilTent  parvenir.  » 

M.  De  Voltaire  affbciant  v'nfuite  Racine  h  Corneille  ,  finit 
fon  éloge  en  difant:  Ces  hommes  enfàgnerent  à  la  nation  à  penfer^ 
à.  fintir  o*  à  s'exprimer  (2). 

En  terminant  cet  article  ,  donnons  une  légère  idée  du  carac- 
tère de  Racine  que  fes  ouvrages  peignent  déjh;  il  n'eft  pas  étonnant 
qu'il  y  ait  parlé  d'une  manière  fi  perfuafive  :  il  étoit  doux ,  in- 
finuant ,  &  pofl'cdant  le  langage  du  cœur  :  fa  converfation  étoit 
remplie  de  charmes  ;  on  aimoit  a  l'entendre  parler,  lire  &  dé- 
clamer; tout  s'animoit  dans  fa  bouche,  tout  prenoit  une  ame  & 
une  vie.  Aux  talens  il  joignoit  les  vertus  fociales  &  domeiliques  ; 
auHl  tendre  époux  qu  ami  folidc ,  on  croira  fans  peine  qu'il  étoit 
encore  excellent  perc  (3). 


(<)  Du  Thcatre  François,  l'honneur  fie  la  merveille,  ,  . 

H  fçut  reffufciter  Sophocle  en  fcs  tcrits  ; 
Dans  l'art  d'enchanter  les  cœurs  &  les  efprits , 
Surpaflcr  Euripide,  &  balancer  Corneille, 

(1)  Siècle  de  louis  XIV,  tom.  II,  article  des  arts,  pag.  Xty. 

(3)  Ce  digne  pcrc  eut  un  fils,  Louis  Racine  ,  qui ,  au  nombre  des  fes  ou- 
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Tant  de  belles  qualités  étoient  annoncées  par  des  grâces  exté- 
rieures ,  par  une  phinonomie  fi  ouverte ,  que  Louis  XIV  l'a  citée 
un  jour  comme  une  des  plus  hmnujis  (  i  ). 

R   s    G   N   A  R   D, 

Jean-François  Regnard  a  été  revêtu  de  l'ofEce  de  Tréforler 
de  France  au  Bureau  des  Finances ,  Chambre  du  Domaine  de 
Paris. 

En  cette  qualité ,  il  doit  trouver  place  dans  le  chapitre  de  ce 
Traité,  où  nous  nous  Tommes  ^ropofé  de  remettre  fous  les  yeux 
de  nus  Icâeurs,  un  précis  littéraire  de  la  vie  de  ces  hommes 
qui  ont  honoré  l'état  dont  Sa  Majefté  les  avoit  revêtu,  parmi 
les   OfEciers  connus  fous  le  nom  de  Tréforicrs  de  France. 

En  faits  hiftoriques  relatifs  aux  perfonnes  qui  ont  rempli  des 
charges ,  les  détaris  de  la  vie  tiennent  bien  peu  k  l'exercice  des 
ofHces. 

Amour  de  la  juftice  &  du  vrai ,  étude  &  connoifîance  des  loix , 
fidélité  au  Roi ,  bien  public  envifagé  ,  adiduité  h  fcs  fonâions , 
crainte  de  prévention  &  de  partialité ,  ce  font  les  vertus  &  tou- 
jours les  mêmes  vertus  que  le  Magiftrat  montre  chaque  jour  de 
(à  vie  publique.  Cette  matière  ne  peut  s'étendre  au-delh,  elle  fe 
termine  par  l'hommage  du  jurifdiciable,  qui  voit  dans  fon  Juge 
le  protefteur  de  fon  innocence  ou  de  fon  honneur ,  &  le  vengeur 
d'une  fortune  qu'on  veut  ravir  k  celui  qui  implore  la  jufticc. 

Mais  fi  ce  Magiftrat  allie  dans  fon  loifir,  le  culte  de  Thémis 
h  celui  de  Thalie  ;  s'il  enrichit ,  en  genre  quelconque ,  la  République 
des  lettres  d'ouvrages  utiles  ou  agréables  ;  s'il  éclaire  l'efprit  ou  s'il 
l'amufc;  fi  enfin  il  réuffit  &  fe  dévoue  les  fufFrages,  alors  fa  cé- 
lébrité commence ,  elle  fournit  un  vafte  champ  à  l'écrivain  qui  fc 
propofe  de  relever  les  talens  d*un  auteur. 

Je  reviens  à  celui  qui  a  commencé  l'article  que  je  touche. 


vragcs,  en  fîx  volumes  in-t  x ,  nous  a  laiflTë  deux  poèmes,  l'un,  fur  U  Grâce, 
&  l'autre,  fur  la  Religion;  on  y  trouve  des  chants  d'Mic  grande  beauté.  Il  mourut 
en  i66) ,  âgé  de  foixante-onzc  ans.  II  eût  été  à  defîrer  que  Ton  nom  ne  s'étei- 
gnit jamais;  mais  par  une  cruelle  fatalité,  le  petit-fils  unique  de  l'illuflre  Racine 
périt  malheureufcment  dans  l'inondation  de  Cadix,  du  i."  Novembre  1755. 
(i)  Vie  de  Racine,  à  la  tècc  de  Ç^s  œuvres  1/1-4.°  ci-devant  ciic'ts. 

Jean -François 
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Jean-Fran(;ois  Rcgnard  ,  l'c  n-ulc  <it  Menandrc  ,  de  Tcrence  , 
&  du  célèbre  Molicrc  :  Rcgn..  1 ,  feul  Pocte  comique  qui  Tait 
remplacé  en  France  (i),  naquit  à  Paris  en  16^6,  d'une  famille 
très  honorable  y  Hls  unique,  htiritier  d'un  grand  bien,  fcn  édu- 
cation fuc  parfaite  ,  l'inclination  de  fa  jcuncfTe  le  porta  au  gouc 
des  voyages  ,  il  vit  différentes  régions,  deux  fois  il  vifita  l'Italie. 

Mais  du  plus  beau  pays  de  la  nature, où  elle  déploie  fcsTréfors, 
oii,  à  peine  au  milieu  des  fleurs  du  printcms ,  &  des  richcfles  de 
l'automne ,  on  connoit  les  hivers ,  nous  allons  apperccvoir  notre 
voyageur  dans  la  contrée  des  frimats,  &  dans  des  campagnes 
perpétuellement  affaiflces  fous  le  poids  des  glaces. 

Ccft  dans  la  Laponie  où  Rcgnard  &  les  compagnons  de  fes  voya- 
ges fe  tranfporterent  fur  une  montagne,  au-deik  de  Thorn,  der- 
nière ville  du  monde,  du  coté  du  Nord:  là,  fur  un  rocher  ,  ils 
gravèrent  un  quatrain  (z)  &  leurs  noms 

Ces  voyageurs  quittèrent  Stockolm  Ôc  la  Suéde  ;  ils  parcou- 
rurent la  Pologne,  la  Hongrie  &  l'Allemagne,  arri'erent  à  Paris 
le  4  Décembre  1683. 

Regnard  voulut  alors  cmbraflèr  un  genre  de  vie  plus  f  rieux, 
il  n'avoit  encore  que  27  ans ,  il  réfervoit  à  fes  loifirs,  îc  .-harmc 
de  la  poéfic.  Ce  fut  h-peu-près  dans  ce  tems  qu'il  obtint  de  Sa 
Majcfté,  des  proviiions  d'un  office  de  Tréforicr  d;  France  eu 
]3ureau  des  Finances  de  Paris ,  qu'il  a  exercé  pendant  vingt  ans. 

Dès-lors  il  prépara  la  colleé^ion  de  fes  œuvres  diverfes  :  ce 
fut  la  relation  de  fes  voyages  de  Flandres ,  de  Hollande ,  &  des 
autres  pays  dont  nous  venons  de  parler. 

Regnard  compofa  aufli  ce  petit  ouvrage  qu'il  a  intitulé  la 
Provençale  :  ce  morceau  n'a  vu  le  jour  qu'après  fa  mort,  c'eft  le 


(  I  )  C'eft  le  fentiment  des  Gens  de  Lettres, 

(i)    Gallia  nos  genuit,  vidit  nos  Affrica.  C  .ngem 

Haufimus,  Europamquc  oculis  luflra^imus  omnem,  •  , 

Cafibus  &  variis  zâi ,  tcrràque  marique , 
Hic  tandem  ftetimus,  nobis  uli  dcfuit  orbis. 

De  Fekcourt,  de  CorbEi^on,  Regnard.  Anno  i€St ,  die  xx 

X  X 


34^  Traité     Historique       • 

récit  de  fes  principales  avantures  dans  le  voyage  fur  mer ,  où  il 
fut  pris  par  les  Corfaires  &  fait  cfclave  en  Alger  ;  il  figure  dans 
ce  petit  écrit ,  fous  le  nom  de  Zdmis. 

La  campagne  &  les  idées  riantes  qu'elle  fait  infpirer,  eft  plus 
propre  au  travail  littéraire,  que  îe  féjour  des  villes,  centre  de 
lu  diflîpation.  Ce  motif  engagea  Regnard  de  faire  Tacquifition  de 
la  Terre  de  Grillon  (i),  il  en  répara  le  Château,  l'embellit  & 
en  fit  un  féjour  enchanté.  Les  perfonnes  diftingués  par  leurs  talens , 
les  gens  aimables  y  étoient  reçus  6c  accueillis  de  la  manière  la 
plus  gracieufe  \  entre  les  livres,  &  des  amis,  lami  des  mufes  couloit 
des  jours  délicieux. 

C'ctt  dans  cette  retraite  que  l'art  &  la  nature  concouroicnt  h 
rendre  agréable  ,  que  Regnard  compofa  les  comédies  qui  lui  ont 
acquifes  une  fi  grande  réputation  :  elles  commencèrent  à  paroitre 
en  1688;  il  donna  au  mois  de  Février  1708,  la  dernière  de  Çéi 
pièces,  ce  fut  la  critique  du  Légataire. 

Les  Gens  de  lettres ,  les  confrères  de  Jean-François  Regnard  , 
fes  amis  ,  ne  tarderont  pas  à  le  perdre  :  un  remède  pris  à  contre- 
tcms,  caufa  fa  mort  le  ^  Septembre  1710,  à  Tâge  de  ^4  ans. 

Nous  finirons  cet  éloge  par  celui  que  M.  De  Voltaire  fait  du 
Poëtc  que  nous  avons  célébré  :  n  Regnard,  dit-il  ,étoit  né  avec  un 
n  génie  gai ,  vif,  &  vraiment  comique  ;  fa  comédie  du  Joueur 
»  cft  mile  à  côté  des  comédies  de  Molière  (2). 

L'auteur  du  fiécie  de  Louis  XIV  dit ,  qui  ne  fe  plaît  point 
avec  Regnard,  n*eji  point  digne  d'admirer  Molière. 

H  E    s   A    U    L    T, 

Louise  Antoine  Henault  étoit  en  1687,  fuivant  fon  rang  d'an- 
cienneté ,  l'un  des  Préfidens  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  (3). 

Une  grande  connoiflànce  des  loix  &  des  ordonnances  de  l'état 
des  Tréforiers  de  France  diftinguoit  ce  Préfidcnt. 


(i)  Elle  eft  fituëc  près  de  Dourdan,  petite  Tille  de  Tlfle-de-France ,  dans 
le  Hurepoix. 

(i)  Siècle  de  Louis  XIV,  tom.  W^pag.  256",  édit.  de  1754. 

(%)  Les  quatre  plus  anciens  Tréforiers  de  France  étoient  k  cette  époque, 
Préfîdens  de  cette  Compagnie.  MM.  Henault,  Bultcau,  de  Lcâart  &  Bachelier, 
avoient  alors  ce  titre  de  dignité. 
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Si  nous  avons  été  informé  au  jufte  ,  Louis-Antoine  Renault 
a  eu  un  héritier  de  fon  mérite  ,  dans  Charles-François  Henault 
fon  fiis ,  Préfident  honoraire  de  la  première  Chambre  des  Enquêtes 
du  Parlement  de  Paris  ;  membre  de  l'Académie  françôife  &  de 
TAcadémic,  royale  des  belles-lettres.  Ce  Magiftrat  eft'très-eftimé 
par  fon  excellent  abrégé  chronologique  de  1  Hiftoire  de  France  : 
ouvrage  tçirefque  inimitable  en  ce  qu'il  approfondit  tant  de  chofes, 
en  paroifiiint  les  efHeursr. 


D  s    B  <s  u 


F. 


Jofcph  de  Bœuf,  Préfident-Tréforier  de  France  du  Bureau 
des  Finances  d  Aix ,  a  donné  au  public  l'armoriai  des  Magiftrats 
de  la  Cour  des  Comptes  &  des  grands  Préfidens-Maîtres  ratio- 
naux  &  archivaires  du  Comté  de  Provence. 

Nous  trouvons  la  note  de  cet  ouvrage  dans  l'Hiftoire  de  la 
principale  Nobicffe  de  cette  Province  :  déjà  nous  avons  eu  occa- 
iion  de  la  citer. 

VaslivdesBraux, 

Vaflin  des  Braux ,  Tréforier  de  France  en  la  Généralité  d'Or- 
léans ,  a  employé  fes  veilles  à  faire  une  colleâion  très-ample  des  édits, 
déclarations  &  arrêts  du  Confeil ,  concernant  les  offices  &  les  privi- 
lèges des  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances  ;  il  a 
ralTcmblé  les  matériaux  fur  lefquels  pofcnt  leur  fupériorité  &  leurs 
prérogatives.  Cet  Officier  ,  comme  nous  avons  eu  lieu  de  le  dire  , 
s'eft  fignalé  par  fes  fervices  envers  les  Bureaux  des  Finances. 

Ce  feroit  ici  l'endroit  de  parler  plus  amplement  que  nous  ne 
l'avons  fait.  L'auteur  des  mémoires  fur  les  privilèges  &  fondions 
des  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances ,  imprimés 
à  Orléans  (i)  ;  cet  Officier  du  Bureau  des  Finances  de  cette  ville, 
ne  s'eft  point  fait  connoître.  Déjà  nous  avons  rendu  juftice  à  fon 
mérite  &  à  fes  lumières  ;  un  nombre  de  nos  citations  prouve  de 
quel  fccours  nous  a  été  fa  colleâion  de  preuves ,  pour  la  compo- 
firion  de  notre  ouvrage.  .... 


(  I  )  Chez  François  Rouzeau. 
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Traité    Historiqu 
De    Clavillm, 


Le  Maître  de  Claville  étoit  Doyen  des  Tréforiers  de  France 
du  Bureau  des  Finances  de  Rouen.  On  trouve  en  ce  Magiftrat 
un  fujet  d'élite  :  nous  avons  de  lui  un  livre  intitulé ,  Traité  du 
vrai  mérite  de  V homme  confidéré  dans  tous  les  âges ,  fir  dans  toutes 
les  conditions  i  avec  les  principes  d* éducation  y  propres  à  former  les 
jeunes  à  la  vertu. 

Des  éditions  de  ce  livre ,  plufieurs  fois  rcnouvellces ,  en  prou- 
vent la  bonté. 

L'auteur  avoit  une  grande  connoifTance  de  la  littérature  &  des 
auteurs ,  il  en  employé  des  traits  bien  adoptés. 

Cet  ouvrage  ett  rempli  des  meilleurs  préceptes ,  &  préfente 
beaucoup  d'ordre  :  la  première  partie  eft  divifée  en  quatre  cha- 
pitres ,  &  quatre  autres  partagent  également  la  féconde  partie  :  toutes 
les  vertuschrétienneSj  civiles  &  politiques  s'y  trouvent  développées. 
Pour  bien  écrire  fur  le  mérite ,  pour  en  infpirer  le  goût ,  il 
faut  foi-même  avoir  du  mérite  ;  &  tout  annonce  combien  M. 
De  Claville  en  étoit  partagé  ,  on  en  fera  convaincu  par  un  feul 
morceau  que  nous  extrairons  de  fa  préfece. 

Quand  les  devoirs  d'une  charge ,  ou  d'autres  occupations  n'é- 
toient  point  un  obftacle  aux  études  de  M.  De  Claville  ;  il  s'y 
livroit  entièrement. 

»Je  me  devois  (i)  k  moi-même,  dit-il,  l'attention  d'éviter 
»  l'oifiveté  ,  l'ennui',  &  le  fâcheux  ;  rien  ,  ajoute-t-il ,  n'cft  plus 
n  propre  à  remplir  l'intervalle  des  affaires ,  que  la  littérature  : 
>^j'ai  beaucoup  lu,  j'ai  fait  des  remarques. 

uConnoifTant  affez  le  monde  pour  le  méprifer,  j'ai  faifi  le 
n  moment  de  me  débarialTer  de  toutes  ces  chofes  de  la  vie ,  fur 
»  la  tête  de  mou  fils ,  je  me  trouve  folutus  omnifœnore  ;  heureux 
»  loin  des  plaifirs  ,  &  riche  fans  bien ,  les  belles  lettres  me  ticn- 
»  nent  lieu  de  tout  ;  Horace  me  fait  oublier  tous  ceux  dont  j'ai 
»été  la  dupej  c'efî  par-là  que  je  fais  parfaitement  malignum 
njpernere  vulgus.  n 


(i)  Préface,  page  4,  chap.  J."  page  i  £. 
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Campigneules, 

Charles-Claude-Florent  Thorel  de  Campigneules ,  Tréforicr  de 
France ,  cultiva,  dès  les  premières  années  de  fa  vie ,  les  belles-lettres 
dans  la  ville  de  Montreuil-fùr-mer  où  il  prit  naiflance  ;  fes  pro- 
duâions  remplies  du  feu  de  l'imagination  ,  lui  méritèrent  l'ad- 
miflion  dans  les  Académies  d'Angers,  de  Ville-Franche,  de  Lyon, 
de  Caen  &  des  Arcades  de  Rome. 

Cet  auteur  a  fait  imprimer  plufieurs  ouvrages ,  en  profe  &  en 
vers  :  fon  but  a  été  de  plaire  à  fes  leâcurs  en  les  amufant  (i). 

LeFEBVRE     de     X-;«     P  L  A  N  C  H  E. 

Lefebvre  de  la  Planche  étoit ,  comme  nous  l'avons  dis ,  Avocat 
du  Roi  au  Bureau  des  Finances,  ordinaire  en  la  Chambre  du 
Domaine  de  Paris  :  l'érudition  de  cet  Auteur  nous  a  mis  fouvent 
dans  le  cas  de  le   citer  en  ce  Traité. 

Lefebvre  rempliflbit  déj^  fur  la  fin  du  dernier  fiéclc ,  la  place 
de  partie  publique,  en  la  Chambre  du  Domaine,  mais  fon  ou- 
vrage pofthume  n'a  paru  qu'en  17^4:  &  c'eft  en  fuivant,  autant 
qu'il  a  été  poffible ,  l'ordre  des  dates ,  que  nous  aflignons  en  cet 
article  ,  la  pl?.ce  k  un  homme  fi  diftingué  dans  fon  état. 

Nous  avons  pour  garant  de  fa  fcience  &  de  fon  mérite ,  les  Ma- 
giftrats  ies  contemporains  ,  &  le  public,  qu'on  a  vu  conftamment 
y  applaudir.  Le  Miniftere  s'eft  utilement  fervi  de  cet  Officier 
qui  a  montré  tant  de  pénétration  dans  la  recherche  des  droits 
du  Roi. 

Lefebvre  finguliérement  verfé  dans  les  affaires  maritimes,  tant 

fur  le  point  de  vue  de  commerce  ,  que  fous  celui  de  la  guerre  , 

a  donné  des  connoidànces  très-utiles  aux  Bureaux  des  Confuls. 

L'étude  du  droit  des   gens ,  fut  toujours  l'eifcntiel   de  fon 

application. 

Un  tel  homme  ne  pouvoit  que  fe  bien  montrer  dans  les  di- 
verfes  commiffions  dont  il  a  été  chargé.  M.  Lefebvre  en  1713, 
eut    celle   de  Procureur   général  ,   dans   l'affaire   des    prifes  , 


(i)  L'Auteur  de  qui  nous  avons  tiré  la  connoiffance  de  ce  Tréforier  de 
'Trancc ,  Académicien  ,  ne  nous  apprcndj  pas  k  quel  Bureau  des  Finances  cet 
Officier  anpartenoit  ;  nous  préfumons  que  c'eft  à  celui  d'Amiens. 
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auprès  du  Confeil  Royal  des  Finances.  En  171 7  il  eut  la  garde 
&  le  dépoc  des  Archives  du  Confeil  ;  la  même  commiflion  lui 
fut  donnée  en  1719  ,  auprès  du  Confeil  de  Régence,  &  rcnou- 
vellée  en  1734»  auprès  du  Confeil  Royal  des  Finances. 

Nous  avons  eu  occafion  de  dire  précédemment ,  que  pour  ré- 
compenfe  de  fervicc ,  la  dignité  de  Confdller  d'honneur  a  été 
conférée  k  M.  Lefebvre ,  mais  il  convient  de  rapporter  comment 
les  chofes  fe  font  pafTées. 

Le  tems  du  fervice  pour  parvenir  aux  vétérances  ,  cft  de  vingt 
années:  M.  Lefebvre,  à  une  ^nt:;;  près,  a  rempli  deux  exer- 
cices ,  par  le  zèle  qui  i'attachoi  au  fervice  du  Roi;  ce  tems  étant 
écoulé  ,  cet  Officier  fongea  alors  à  fe  démettre  d'une  charge  qu'il 
avoir  dignement  remplie. 

Ses  confrères  crurent  lui  devoir  le  témoignage  folemnel  du 
regret  avec  lequel  ils  perdoient  un  homme  précieux  ,  il  le  con- 
fignerent  dans  une  délibération.  Les  Tiéforiers  de  France  de 
Paris  envoyèrent  leurs  députés  à  M.  le  Chancelier  d'Aguedeau , 
ils  fuppKerent  le  Roi  de  leur  renvoyer  M.  Lefebvre  avec  àcs 
lettres  d'honneur.  Ce  chef  de  la  juftice,  dont  les  ouvrages  &  la 
gloire  feront  immortels  en  France  ,  donna ,  a  titre  d'une  récom- 
penfe  bien  due  ,  res  lettres  d'honneur  k  cet  ancien  Avocat  du 
Roi  ^  avec  voix  délibérative  au  Bureau  des  Finances  fk.  en  la 
Chambre  du  Domaine  ,  tant  en  l'Audience  qu'sn  la  Chambre 
du  Confeil  :  ces  lettres  lui  aflignoient  fa  place  après  Ie.>  Préfiikns , 
au-deflus  du  plus  ancien  Tréforier  de  France. 

Il  ne  paroît  pas  que  cet  Officier  ait  joui  longtems  de  cette 
récompenfe  ;  les  talens  ne  garantiflent  pas  du  trépas  :  heureux , 
quand  il  n'cfl:  pas  devancé  par  le  chagrin  qui  fouvent  ks  ac- 
compagne. '  '  = 

Le  Bureau  des  Finances  de  Paris  perdit  en  1738,  ce  contre;*e 
célèbre  ;  aufïi  modcfte  que  favant ,  il  n'avoit  réfervé  pour  fon 
ouvrage  que  le  filence  &  Toubli ,  ne  penfant  pas  qu'il  dût  jamais 
en  fortir  :  mais  que  cette  perte  auroit  été  grande  &  pour  les  intérêts 
de  la  Couronne  ôc  pour  le  Barreau  ? 

Il  convient ,  en  hnilTant  cet  article ,  d'expofer  en  peu  le  fond 
des  mémoires  fur  les  matières  domaniales  (i).  .   ^ 


(i)  Cet  ouvrage  de  M.  tofebvre  a  été  imprime  en3  volume»  i/i- 4.*  en  1764, 
îi  Paris,  chex  De  .Saint,  Saillant  &  Vincent. 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.       7^1 

M.  Lefebvre  de  la  Planche  a  diffcrteracnt  traité  des  biens  qui 
fonc  domaniaux  par  leur  nature  ,  qui ,  dès  le  commencement 
de  la  Monarchie ,  en  ont  fait  partie ,  ou  qui ,  par  la  fuite ,  y 
ont  été  unis.  - 

L'auteur  traite  enfuite  du  Domaine  conddant  en  immeubles 
réels. 

Des  droits  incorporels  annexés  au  Domaine ,  de  l'amortiflè- 
nient ,  de  l'aubaine ,  de  la  batardife  &  confifcation. 

Des  droits  feigneuriaux, d'autres  droits  incorporels,  faifant  par- 
tie du  Domaine  dépendant  de  la  fouveraineté. 

De  ceux  dépendans  ou  indépendans  du  droit  de  juftice. 

Des  privilégies  &  de  la  jurifdiâion  du  Domaine ,  ôc  de  fou 
aliénation. 

Trente-fix  chapitres  développent  le  fommaire  de  cinq  Livres: 
il  y  eft  traité  en  général  du  Domaine  de  la  mer,  &  des  droit;» 
que  les  Souverains  peuvent  y  exercer  ;  des  rivières  navigables , 
lacs  &  étangs  publiques;  des  grands  chemins,  des  péages,  des 
murs  ,  remparts  ,  foffés  ,  contre-efcarpcs  ;  du  Domaine  ancien 
&  nouveau  ;  de  la  réunion ,  ou  de  l'union  exprcflè  ou  tacite  au 
Domaine,  par  les  principes  de  la  féodahté  ou  de  la  juftice. 

De  l'augmentation  que  le  Domaine  peut  recevoir  par  l'avé- 
nement  du  Roi  à  la  Couronne. 

Des  Terres  qui  échoient  au  Roi ,  à  titre  de  fuccefTion  ,  ou 
qu'il  acquiert  k  titre  onéreux  ou  lucratif,  ou  à  titre  de  conquête. 

Des  Provinces,  des  Villes,  Terres  &  Seigneuries,  qui  <;om- 
pofcnt  le  Domaine  des  Fiefs  &  des  Judices. 

Des  Bois  de  haute-flitaye,  ou  en  coupe  réglée  ;  des  maifons, 
boutiques  &  échoppes,  étant  fur  le  fond  du  Domaine. 

Les  droits  feigneuriaux  fe  trouvent  difcutés  dans  dix  chapitres, 
&  l'Auteur  expofe  dans  le  dernier  livre,  ce  qui  eft  relatif  a  î'a- 
mortiîïèment ,  aux  nouveaux  acquêts,  francs- fîefs  &  autres  iroirs. 

Ce  traire  du  Domaine  a  recueilli  les  fuffragcs  de  tous  les 
connoilTeurs. 

M.  Gibert,  dans  fon  approbation  du  7  Septembre  1763,  dit 
»qi''il  n'y  a  rien  dans  ce  livre  qui  ne  réponde  parfaitement  à 
V  l'idée  que  l'Ai  ;ur  a  laiiTée  de  fes  conaoiilànces,  &  de  la  jutteilè 
»de  fon  efprit. 
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M  R  O  ir. 


M.  Vigneron  fut  pourvu  en  1720,  de  la  dignité  de  fécond 
Préftdcnt  des  Tréforiers  de  France  en  la  Généralité  de  Paris  r 
il  étoit  favant  Jurifconfulte,  le  parent,  Tami  de  M.  de  la  Flanche. 

Le  dépôt  précieux  du  manufcric  de  cet  Auteur ,  tomba  enrre 
tes  mains  de  M.  Vigneron,  il  voulut  le  tirer  du  fecret  du  cabinet 
oii  il  étoit  refté  avec  quantité  de  colleébions  faites  par  un  homirc 
qui  a  voit  confacré  fa  vie  au  travail. 

Le  Prélident  prépara,  il  difpofa  l'édition  d*un  manufcrit  que 
le  public  devoit  voir  avec  fruit  &  avec  plaifir. 

Ce  Magiftrat  étoit  lui-même  fort  verfé  dans  la  connoiflance 
des  parties  Domaniales  :  on  lui  eft  redevable  des  additions  &  de» 
remarques  qu'il  a  faites  à  l'ouvrage  de  fon  parent;  aufll  M.  Gibert^ 
dans  fon  approbation  ,  dit  ûue  les  additions  &  les  remarques  du 
[avant  Jurifconfulte  qui  veut  bien  en  faire  part  au  public  ,  y  ajoutent: 
un  nouveau  prix.  .       : 

-  :     .  L  0  Jt  n  r. 

Ce  Fut  en  17^6'  que  h  Bureau  des  Finances ,  la  Chambre  du 
Domaine  de  Paris,  rirent  l'acquifition  d'un  Officier  qui,  au  mérite 
pcrfonnel ,  réuniifoit  les  connoifTances  ;  Magiflrat  fludieux  6c 
rempli  de  zèk  ,  il  exerça  avec  diftinâion  une  charge  due  à  fcs 
ralens. 

M.  Lorry  a  bien  mérité  du  public  &c  des  Bureaux  des  Finances 
du  Royaume ,  en  continuant  d'enrichir  ,  par  de  nouvelles  notes 
curieulcs  &  favantes,  le  Traité  du  Domaine  de  M.  de  la  Planche. 

L'auteur  des  remarques  (  1  )  pour  les  Tréforiers  de  France  de 
Metz ,  nous  fournit  l'occafion  que  nous  avons  faifie  avec  plaifir  y 
de  faire  honneur  au  travail  de  M.  Lorry» 


du 


(i)  Remarques  imprimées  fur  un  croifîeme  écrit  duPréiidial  de  Metz,  dans 
la  contefladon  de  prelTéancé , ;7</g«  lo.  ^i         '>     -Vj      '    . 

t     -  •  4         1 
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CHAPITRE      XX. 

dintenant  les  motifs  de  confiance  que  les  Bureaux  des  Finances  met' 
tent  dans  la  jujlice  &  la  bonté  du  Roi ,  pour  l'exécution  des 
loix  qui  ajfurent  leurs  privilèges. 


O 


u  I ,  Sa  MajeO:é  daignera  continuer  les  marques  de  cette  aU' 
gufte  prote<Ebion  que  les  Rois  Tes  prédécefTeurs ,  n'ont  ceiTé  de 
donner  k  l'état  des  Tréforiers  de  France.  Sa  Majel^é  daignera 
faire  exécuter  les  édits  &  les  déclarations  qui  concernent  ces 
offices.  Le  Corps  de  la  Magiilrature  Supérieure ,  vu  fans  divifion, 
ne  foufFrira  plus  d'atteinte  :  comme  les  Officiers  des  autres  Cours  > 
les  Tréforiers  de  France  fe  trouveront  dans  une  parité  de  pri" 
viléges  y  d'exemptions  &  de  prérogatives. 

Les  titres  qui  les  affurent ,  en  font  clairs  ,  leur  uniformité 
perpétuelle  de  (lécles  en'  ûécles ,  eft  même  frappante. 

Que  ne  devons-nous  pas  efpérer  >  fous  un  Monarque  qui  aime 
la  juftice ,  infpire  le  refpeâ  pour  les  loix ,  3c  rafîèmble  autour  de 
lui  les  hommes  juftes  &  vertueux  qui  annoncent ,  k  chaque  inftanc  , 
que  la  loi  eft  la  lumière  éternelle  de  tous  les  Juges ,  le  defir  du 
Souverain  ,  l'ame  de  toute  adniiniflration. 

L^inexécution  de  loix  qui  tourneroit  au  malheur  ou  au  difcrédie 
d'un  état  entier  d'une  certaine  cladb  d'CHficiers ,  méritera  une 
attention  particulière  :  la  caufe  des  Tréforiers  de  France  cft  celle 
du  Légiflaicur  même. 

.    Que  ne  doivent  pas  attendre  ces  Officiers,  k  la  vue  du  premier 
édic  de  Louis  XVI ,  k  fon  avènement  k  îa  Couronne  ï 

Cet  édit ,  peut-être  le  plus  beau  que  l'on  connoiilè  dans  la 
légiHation  Françoife ,  par  l'ônâion  du  fentiment  qu'un  Roi  daigne 
exprimer  en  faveur  de  fon  peuple ,  cet  édit  ed:  le  premier  gage 
de  fes  intentions  bienfaifantes.  Loi  paternelle  ,  pleine  de  confolation 
pour  les  fujets  !  les  exprcflfions  qu'on  y  trouve ,  ne  s'efîâceronc 
jamais  ni  du  cœur  ni  du  fouvenlr  des  Françoisr  Leur  bonheur  y 
die  Sa  Majeflé, y^ra  tiotre  gloire  ;  &  h  bien  que  nous  pourrons  leur 
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faire,  fera  la  plus  douce  récompenfe  de  nos  foins  &  de  nos  travaux  (i  ). 

Les  premières  vues  du  Monarque  fe  dirigeretic  vers  l'adminif- 
tration  des  Finances  ;  une  des  branches  de  cette  adminiftracion , 
tient  à  la  prote«flion  &  à  la  jufliice  que  les  Tréforiers  de  France 
ont  lieu  d'cfpérer.  Des  Officiers,  que  des  privations  de  privilèges 
ne  concernent  pas ,  prennent  une  nouvelle  ardeur  pour  le  niajii- 
tien  des  Finances  ;  le  Roi  en  veut  l'ordre  &  la  profpéritë  ;  il 
ne  fouffi'ira  pas  que  fans  ceflè  on  retrace  h  ces  Officiers  Timagc 
de  leur  fupériorité,  &:  que  la  jouiiTance  des  privilèges  y  annexés, 
devienne  k  chaque  inftant  caduque  &  fruftratoire. 

Au  milieu  de  ces  agitations ,  notre  confiance  s'afFermic ,  l'Angle 
tutelaire  de  la  France ,  le  Roi  qui  nous  gouverne ,  conduit  Ton 
peuple  par  les  principes  de  Ton  Auguste  père.  Nous  arrolbn.s 
encore  Ion  tombeau  de  nos  larmes  :  pat  Ton  génie ,  Ton  cœur  & 
fes  profondes  méditations  ,  il  s'étoic  rendu  digne  de  ia  Couronne 
qu'il  devoit  porter  :  fa  feule  ambition ,  comme  celle  de  fon  au- 
gufte  fils,  a  toujours  été  de  ne  régner  que  fur  des  fujets  heu- 
reux ,  &  voir  fcs  Officiers  dans  la  jouiilàncc  des  privilèges  qui 
leur  ont  été  conférés. 

Ce  bonheur  ne  peut  que  s'affermir,  lorfque  Louis  XVI  verra 
dans  le  droit ,  les  Tréforiers  de  France  tels  en  1772 ,  qu'ils  étoienc 
en  1551  ,  en  1310,  &  dans  les  années  antérieures,  quant  aux 
prérogatives ,  privilèges  &  compétences. 

Ces  Officiers  y  feront  réintégrés ,  rétablis  enfin  dans  la  même 
pofition  que  les  Chambres  des  Comptes  &  Cour  des  Aides. 

Leur  état,  (des Tréforiers  de  France),  échappé  du  naufrage, 
reprendra  une  vie,  une  fplendeur  nouvelle. 

La  protecE^ion  du  Roi ,  un  rétabliilèmene  d'attributs  ,  TafFran- 
chifTement  du  Centième  denier  (2),  d'une  taxe  d'anobliflèment. 


(')  Edit  du  moisde  Mal  1774.  ^  .  . 

(x)  Rempli  de  la  plus  vive  confiance  en  cette  jufHce  qui  fiiic  la  rëgle  de 
tous  les  inilans  du  régne  fous  lequel  nous  vivons,  nos  préfages  (è  trouvent  dëjk 
r^lifés  fur  un  objec  de  la  pins  haute  confèquence  ponr  le  maintien  de  la  fupé- 
riorité  des  Tréforiers  de  France;  nous  apprenons ,  en  fîniffant  cette impreffiun, 
que  Sa  Majefté ,  par  la  médiation  de  M.  le  Contrôleur  général ,  a  daigné  libérer 
les  Bureaux  des  Finances  de  l'allarme  &  de  l'inquiétude  où  fes  avoient  jettes 
des  ordres  furpris  à  la  religion  ,  pour  les  obliger  au  payement  du  Centième 
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une  taxe  de  voyage  égale  k  celle  des  Cours ,  une  prelTcance 
uniformément  établie  pour  tous  les  Bureaux  des  Finances,  feront, 
fuivant  nos  efpérances ,  les  fruits  d'une  entreprife  complètement 
iuftifiée  par  l'autorité  même  :  tout  doit  rentrer  dans  l'ordre  légal , 
avec  les  égards  mutuels,  entre  tous  les  Officiers  d'un  grand  Corps 
de  diverfes  Magiibratures  ^  ces  égards  feront  fondés  fur  l'harmonie 
de  la  fraternité. 

Heureux  préfage  conçu  fous  un  régne  011  l'hifioire  n*aura 
que  des  vertus  k  peindre ,  des  vérités  k  exprimer ,  des  éloges  k 
tracer ,  la  reconnoiflance  &  la  joie  des  peuples  k  célébrer . 

La  religion ,  les  mœurs ,  les  loix ,  y  verront  un  proteâeur , 
les  Souverains  y  trouveront  un  modèle ,  ils  admireront  un  Prince 
accompli  dans  un  âge  tendre.         ^  '  '    -  < 

Nos  vœux  pour  tous  les  Bureaux  des  Finances,  n'ont  qu'un 
objet.  Daigne  Sa  Majefté  laifTer  tomber  un  regard  fur  ces  Com- 
pagnies :  leur  crédit  &  leur  gloire  font  aflurés ,  dès  que  leurs 
privilèges  revivront. 

Sa  Majefté  entrera  dans  les  mêmes  fentimens  que  ceux  qui,  re- 
lativement aux  offices  ôc  k  leurs  privilèges,  ont  animés  les  Em- 
pereurs Théodofe  &  Valentinien  :  ils  ont  admis  toutes  les  loix 
propres  k  empêcher  la  chute  &  la  décadence  des  charges. 

Quidqitid  ad  fovenda  Jèrvandaaue  corum  privilégia  pojiulatur , 
fiatim  crcdidimus  adinittcndum ,  iaco(jue  fuggejlionem.  tm  culinunis 
approbantcs  viris  JpcSabilibus  comitihusgue  Jcholamm ,  verberandi 
Jegrndandive  Senatores  &  ducenarios  licentiam  denegamiis  (i). 

Mais  pourquoi ,  en  ces  circonftanccs  ,  recourir  au  tems  des 
Ccfars,  pour  trouver  aux  offices  &  autres  objets  du  gouvernement, 
des  exemples  d'appui  &  de  proteâion. 

Dès  la  première  formation  du  Royaume ,  nous  y  voyons  la 
facilité  d'approcher  le  trône ,  &  d'en  recevoir  les  fecours  qu'offrent 
la  juflice  &  la  bonté  ;  nous  en  trouvons  les  traces  dans  le  Flaid 
général  du  Souverain ,  ou  autrement  dans  l'alTemblée  de  Parlement 


[ 


denier.  Une  lettre  circulaire  a  toutes  ces  Compagnies,  a  rétabli  leur  tranquillité, 
animé  leur  amour  pour  le  Roi,  &  ajouté  un  nouveau  titre  k  leur  reconnoiil'ance 
pour  le  Minîlère  des  Finances. 

(i)  Lege  de  Scnatoribus  diiccnariix ,  cod.  lib.  VI,  tic.  XXI,  n."  3. 
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dont  Gréeoire  de  Tours  fait  mention  dans  prefque  toutes  les 

pages  de  ion  Hiftoire  de  France. 

Un  Auteur  fort  habile  (i)ya  découvert  des  leçons  de  morale ,  de 
politique  &  de  droit  public  :  il  nous  indique  la  réclamation  auprès 
de  nos  Monarques ,  âc  annonce  les  fecours  qu'on  en  reçoit.  Le 
Roi  régnant ,  déjà  verfé  dans  l'art  difficile  de  gouverner  les  hom- 
mes j  &:  de  fixer  leur  bonheur ,  accordera  ces  fecours.  Sa  Majefté 
a  fait  prefqu'en  naiflànt ,  l'étude  de  ces  leçons  :  c'efl  un  plan 
d'étude  de  l'Hiftoire  de  France,  rédigé  par  les  ordres,  &  d'après 
les  vues  de  feu  Monfeigneur  U  Dauphin  ,  pour  l'inftruâion  des 
Princes  fes  enfàns  (a). 

Sa  Majeflé  s'eft  gravé  dans  le  cœur ,  les  principes  de  ce  livre  : 
on  y  voit  (3)  »  que  depuis  le  trône,  jufqu'au  dernier  des  Officiers 
M  chargés  d'exécuter  fes  ordres  ,  l'autorité  fe  communique  de 
»>  dégrés  en  dégrés ,  &  ne  s'arrête  nulle  part ,  qu'elle  n'ait  k  fes 
»  côtés  ,  fa  régie  ,  &  autour  d'elle  la  lumière.  Tel  efl  l'effet  de 
iy  ces  Plaids  aflemblés  partout ,  dépofiraires  de  la  puiffance  ,  & 
n  qui  reffortilTant  tous  aux  Aflifes  générales  du  Monarque ,  laif- 
»9  fent  toujours  aux  derniers  des  fujets ,  le  droit  de  recourir  au 
M  trône ,  ôc  d'invoquer  la  juftice  du  Monarque.  » 


^i^  M.  Moreau. 

(i)  Ce  livre  commence  par  un  difcours,  qui  ell  adrelH^  k  Monfeigneur  le 
Dauphin  ,  alors  Monfeigneur  le  Duc  de  Becry ,  aujourd'hui  notre  glo- 
rieux Monarque. 

(9)  Page  58  de  cet  ouvrage,  k  Vcrfûlles,  de  llmprimerie  du  Di^part  des 
af&ires  étrangères.  1773^ 
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CHAPITRE    XXI. 

Contenant  Vefpdir  ou  font  Us  Bureaux  des  Finances  ,  que  les 
Minijires  voudront  protéger  les  offices  des  Trcfor'urs  de  France 

..  &  Généraux  des  Finances ,  être  près  de  Sa  Majejlé ,  les  inter- 
prètes des  éditSf  des  déclarations  &  des  arrêts  du  Conjcil  ^  rendus 
en  faveur  des  privilèges  des  Bureaux  des  Finances ,  de  leur  fu- 
périorité  &  agrégation  avec  les  Cours,  notamuMit  avt:c  celles  des 
Chambres  des  Comptes» 

l_i  E  s  Miniftres  font  les  colonnes  de  TEtat ,  &  les  fermes  appuis 
de  la  Juftice  :  elle  c(l  gravée  au  fond  de  leur  cccur  :  ils  la  rendent 
toujours  quand,  dégagée  de  nuages  &  de  t^ndbres,  on  la  leur 
fait  connoitre. 

Organes  de  la  vérité ,  protefteurs  nés  de  leurs  Officiers ,  l'accts 
du  trône  ed:  ouvert  par  leur  moyen,  quand  \qs  démarches  font 
diélées  par  le  refpeâ  de  par  la  foumiflion. 

C'eft  fur  ces  principes  que  des  Officiers  de  Magiftrature  de 
la  première  antiquité ,  ofent  réclamer  la  proteâion  des  Minidres. 
Les  Tréforiers  de  France  trouvans  leurs  privilèges  dans  une  longue 
fuite  de  fîécles ,  y  trouvent  auffi  des  loix  qui  en  ont  maintenu 
la  jouiflànce. 

Avec  cette  proteâion ,  la  dignité  de  ces  charges  rétablie,  ne 
fera  plus  altérée  ;  &  toujours  fans  diftinélion  ni  dinérence ,  on  re- 
trouvera les  Tréforiers  de  France  ou  les  Bureaux  des  Finances, 
fous  la  dénomination  des  Cours  Supérieures. 

C'eft  le  langage  des  édits  ;  la  manutention  en  regarde  le  chef 
de  la  Juftice  :  &  relativement  aux  Finances,  les  Tréforiers  de 
France  mettent  un  efpoir  particulier  en  M.  le  Contrôleur  général 
des  Finances.  Anciennement  le  Tréforier  de  France ,  grand  Offi- 
cier de  la  Couronne  ,  a  fait  dans  le  Royaume  ,  pendant  neuf  cens 
ans  ,  les  fonébions  de  Sur-intendant  des  Finances ,  en  la  manière 
dont  le  Miniftre  des  Finances  s'en  acquitte  aujourd'hui. 

Les  Magiftrats ,  en  quelque  dignité  ils  puifTent  fe  trouver ,  foit 
dans  les  Parlemens ,  Chambres  des  Comptes ,  Cour  des  Aides ,. 
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qui  verront  cet  ouvrage ,  trouveront  en  même  tems  un  crr^s 
de  preuvÏBs  auxquelles  il  n'eil  pas  poHible  de  fe  refuler;  les  .va 
lidiaux  verront  le  vrai,  ôc  tous  les  Magiftrats,  foit  de  la  chlll* 
fupérieurc,  foit  de  celle  inférieure,  trop  équitables,  ne  blâmeront 
point  l'encreprife  de  la  vérité  ,  du  zèle  6c  du  fcntimcnr. 

La  défenfe  des  plus  beaux  privilèges  d'un  Corps  d'Officiers  f 
des  prérogatives  6c  immunités  qui  s'anéantilTent ,  autorifent  des 
efforts  honnêtes  6c  permis ,  pour  appuyer  ces  mêmes  prérogatives 
6c  exemptions. 

La  jultice  douce  ou  févere ,  la  critique  indulgente  ou  inexo- 
rable, rcconnoiffent  le  droit  naturel  :  il  fe  fait  entendre,  quand 
la  bleffure  arrache  la  plainte.  Un  trait  qui  perce,  invite,  provoque 
même  k  la  recherche  du  remède. 

Nos  obfervations  ont  toujours  porté  fur  l'hommage  du  refpcâ  , 
6c  de  notre  vénération  pour  tous  les  Corps  d'Officiers  ou  de 
citoyens:  trop  heureux  ft  ce  Traité,  qui  prouve  la  fupériorité  des 
Tréforiers  de  Fraiice,  leur  union  avec  les  Cours,  leur  droit  d'en 
partager  les  avantages ,  peut  devenir  un  fruit  utile  après  bien 
des  veilles  ;  notre  récompenfc  trop  flattcufe  fera  complette ,  elle 
couronnera  le  feul  deflèin  que  nous  nous  fommes  propofé. 

Daigne  la  juilice  de  notre  Monarque,  remplir  les  vœux  de 
Tes  Ofnciers  des  Bureaux  des  Finances ,  pour  la  réintégration  des 
privilèges  dont  ils  ont  été  gratifiés  par  un  (i  grand  nombre  de 
Kois  :  les  Tréforiers  de  France  n'en  font  pas  encore  déchus  dans 
le  droit.  L'inflant  de  cet  événement  heureux  ,  fera  depuis  plus 
de  cinquante  ans ,  le  plus  beau  jour  qui  aura  lui  fur  les  Bureaux 
des  Finances ,  fous  le  régne  de  Louis  XVI ,  fous  l'empire  de 
la  jufliçe  6c  des  vertus ,  la  France  ne  doit  s'attendre  qu'à  des 
jours  fortunés. 


-  i'. 
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DE  t A  I."  Partie. 

Aprii  Orléans ,  mrrrrr  deax  pointt. 

Lift[ ,  dam  quelque  Corpi  de  Magiflraturc  que  ce  rol(, 

Ltfii ,  demandèrent  d'y  cire. 

Z//f( ,  adjudication!  de*  Fcrmcf.  .,         )    ,  , 

Lift\ ,  l'cre  chrétienne. 

Dam  le  titre ,  hfir ,  leur  unioDi 

X<yf{t  dans  les  anncei. 

Liji{ ,  concerne  cet  ofllces 

Ces  Officiers  du  Tréfor ,  liftr ,  les  Tréforiets  de  France. 

Supprimet  de,  avant  notre  i  réforlcr. 

Lijt{,  13  Mars  1J55. 

Li/ii,  qui  rempliiloient  ces  connnilllions , /û/>f  rimr{  les. 

Lift^,  tems  où  ces  Généraux. 

l.ift{,  le  leéleur  verra  fans  doute  avec  plainr. 

Liji{,  Septembre  au  lieu  de  Décembre, 

Nommé,  lifei,  fera  nommé. 

La  tablé ,  lifei  •  '*  table. 

Lifii ,  Préfidens ,  Trél'oriers  de  France ,  autieu  de  PrîTiJeni  de  France. 

Maîtres  &  Auditeurs ,  iijèi ,  Maîtres  CorreUeurs  &  Audti«urs. 

Subjliiiui  1^91  à  1691. 

Lije{ ,  veteres  aulieu  de  veterîs. 

Kn  direâion  en  Voyerie,  lij*{,  direâionde  Voyerie* 

Aoîlt  177»,  //yîç,i773. 

L'an  1535, ///ir,  1560. 

Bouchet ,  lijti ,  Bouchel. 

Supprimir  à  la  fin  ces  mots,  que  iufqu'en  I194. 

Ii/«{,  l'Abbé  Vcly  aulieu  de Velly. 

Eicepté  le  dépourvu,  UJè^  ,  le  dernier  pourvu.    ^ 

Tome  XVI, /i/f^, Tome  II. 


E  R  R  yî  T  A  de  la  fcconde  Partie, 

•  '  '      '      . 

Ou  de  dénominations ,  /<yr^ ,  ou  dénominations. 

Après  une  infinité  d'objets,  mr/ic(  une  virgule,  clafTe,  tift*^^  clafTes. 

In  dileClu ,  lifez ,  in  dtlttlu. 

Collefleau ,  lifii ,  colleteau. 

Seigneur  de  plut  grand ,  lifti ,  du  plus  grand  nom. 

Cum  eladis ,  lifez ,  cum  eladio. 

Le  VafTeur,/j/iç,  le  V'avafTeur. 

Il  reconnoît  •  UJci ,  il  convient. 

A  forti^er,  ///«(,  de  fortifier. 

D'en  tirer  protiter ,  itft;^ ,  tirer  profit. 

Du  Chapitre  VI  170a, ///iç,  1771. 

Il  Décembre  1718,  Ufii,  1710. 

Financèrent ,  au  lieu ,  ils  nnancerenf . 

Ou  par  héritiers,  lifti ,  par  des  héritiers. 
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Im  invoqnt ,  lifii  »  invoque  ce  titre. 

Contienne, /i/f^,  contiennent.  > 

Emanution ,  uftz,  émanation. 

Auxquelles  auroit  lui  Icul,  UJirj  aurait  eu  paît  lut  (cuL 

Si  rétabMement,  lifii,  le  rétabMement. 

Atiinguam ,  lifcz  ,  aiiingam, 

Infimùs ,  lifez  ,  infimis. 

Liftr ,  bfen  rdevés  par  le  mérite  de  ce  grand  hofflmtw 

Apres  le  mot  ne  prévaudront,  «/ou(c|[,  pas» 

A  Lyon , ///f^; ,  en  la  ville  de  Lyon. 

LifiT ,  il  n'y  a  rien  de  fpécifiquement  décidé. 

Apres  te  mot  intaâe,  ôtt^t  auffi.  S/.  lUtr,  mais  depois. 

Après  le  mor  édit ,  ajoutti,  cette  pofleflîon  n'ayant  été,  8ce, 

Aprèf  nouvelle ,  un  point  d'eiclamation  ou  d'interrogation. 

Liene  2  &  3 ,  Supprimtr ,  il  eft  ajouté,  eonànutif  quil  partit. 

Réflexions,  lifiif  les  reflexions. 

Tout  afpeâ ,  lift^ ,  fous  tout  afped. 

Après  Cours  Supérieures,  Falinéa  doit  être  fupr/rbni  y  St  ttsan>tt,  cette 

coutume,  Cuivre  immédiatement. 
Par  l'édit ,  life^  ,  fiiivant  refprit  de  Tédit. 
Après  le  mot  ufé ,  lifii ,  &  emploie  encore^ 
Propofés ,  Ufti ,  propoiïes. 
1790  ,  /i/<ç ,  177a 

Après  le  mot  févie,  fuppnmt[  l'alinéa. 
Leur  patrimoine ,  /i/ièç ,  le  patrimoine  de  ces  particulier». 
Après  leurs  loix  ,  itmplacti  le  mot  prévenu  ,  qui  a  été  «mis  &  qui  ITe  br 

phrafe. 
Après  place,  étt^  les  deux  poÏMt» 

Leur  Cours ,  Itfti^ ,  le  cours.  '  ^         ' 

Qu'au,  lifez  ,  quis. 

L'hiftoire  Latine ,  ajoiitt^  ,  de  France. 
Le  droit  de  nonveaax ,  Jupplttr  acquêts^ 
Pocdotophie  ,  ///ï { ,  Poëdotrophie. 

Lifez  ,  intitulé  Potdotrophia^  en  place  de  Pttthtnphia,  (    . 

Defire  de  voir ,  aulieu  defiré  voir. 
Lift^ ,  Racine  ,  aulieu  de  Racines. 
Z//f{;,  l'un  fiit  Profeffeur» 

Pitttvi ,  lifez  ,  FiHavi.  • 

Si  ce  Magiftrat,  lift^.  Si  le  Mag^ftrat;. 


Jdtm,  aotc»  lig.  3 ,  1663,  iijti,  2763. 
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des  Finances  menem  en  la  jujace  o'  la  oonie  au   x\joi ,  pour 
l'exécution  des  loix  qui  ajjurcnt  leurs  privilèges ,  ^<^j 
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TABLE. 

CHAP.  XXL  Contenant  Vefpoir  où  font  les  Bureaux  des  finances, 
que  les  Minî/kes  voudront  protéger  les  offices  des  Tréjoriers  de 
de  France  &  Généraux  des  Finances,  être  près  de  Sa  Majejlé , 
les  interprètes  des  édits ,  des  déclarations  &  arrêts  du  Coufeil 
rendus  en  faveur  des  privilèges  des  Bureaux  des  Finances ,  de 
leurJiiperiorité&  agrégation  avec  les  Cours,  notamment  axu  celles 

'   des  Chambres  des  Comptes ,  3^^ 

Fin  de  la  Table  de  la  féconde  Partie. 


EXTRAITS 

De  plujieurs  Lettres  de  différens  Bureaux  des  Finances  fur  ce 

Traité  Hijhriçue, 

jLLntre  plufîeurs  Lettres  dont  divers  Bureaux  des  Finances 
ont  honoré  l'Auteur  de  ce  Traité  ,  on  rapportera  ,  comme  un 
fufFrage  qu'ils  ont  bien  voulu  lui  accorder,  l'extrait  de  Hx  lettres ^ 
fuivaiit  l'ordre  de  leur  date  ;  elles  juftificront  combien  cet  ouvrage 
a  paru  utile  :  nous  plaçons  ici  ces  extraits  comme  un  monument 
de  rcconnoiflance  envers  ces  MefTieurs. 

Extrait  d'une  lettre  de  MeJJieurs  les   Tréforiers  de  France 
d'AIengon,  du  z^  Mars  1775. 

w  Votre  circuîajtc  nous  a  préfenté  autant  de  gloire  que  d'a- 
»>  vantage  pour  r.iis  Offices,  par  le  réfultat  de  vos  dignes  efforts  : 
iy  nous  y  rendons  hommage ,  &  nous  appIaudifTons  à  un  travail 
))  aufli  eHèntiel ,  qu'utile.  Vos  preuves  font  également  bien  prifcs 
>»  pour  faire  concourir  le  droit  avec  le  fait.  Signé,  Le  Bfir.CHu 
r  DE  LA  Ballaye,  Caiget»  &  de  quatre  autres  de  ces  MeJJàurs. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mc/Jïeurs  les    Tréforiers  de  France 
de  Bordeaux,  du  i."  Avril  lyjS' 

M  Vous  ne  devez  pas  douter  de  l'empreflement  de  chacun  de 
j)  nous  à  puifer  dans  votre  Livre  les  connoilTances  auffi  utiles 
>j  que  nouvelles  dont  vous  l'avez  enrichi.  Signé,  Peyronne  et 
»  Pontet  de  Percanson. 


Extrait  d'une  lettre  de  Mejfieurs  les  Trcforiers  de  France  • 
de  Touloufe  y  du  ^  Avril  tyj^* 

»  A  juger  de  votre  ouvrage  par  le  Profpcâus  que  vous  nous 
>9avez  envoyé,  il  nous  a  paru  fi  intércflant,  que  nous  nous  cm- 
n  predbns  de  vous  en  demander  trente  exemplaires  ;  le  zèle  qui 
n  vous  l'a  fait  entreprendre ,  &.  que  nous  admirons  déjà ,  nous  a 
»fàic  pref^ntir  que  la  méthode  &  le  ftile  ne  mériteront  pas 
)>  moins  nos  applaudiflemens  ;  vous  trouverez  infailliblement  dant 
»tous  les  Bureaux  du  Royaume  Teftime  &  la  reconnoiflknce 
n  qui  vous  font  dûs  ;  mais  nous  vous  prions  de  croire  que  (i  Ton 
n  nous  furpadè  par  la  manière  de  vous  exprimer  ces  fentimens , 
M  on  ne  pourra  jamais  les  concevoir  avec  plus  d'énergie  &  de 
»Gncérité  que  nous.  Signe,  ^  jTel,  Premier  Préfident , 
FouLQUiER,  VicuiER,  de  J  '-'très  de  ces  Mejfieurs  ,  âr  de 
Mejfieurs  les  Hens  du  Roi. 

Extrait  d'une  lettre  de  ATeJJîeurs  les   Trcforiers  de  France 
de  Soijfons,  en  date  du  y  Avril  1775. 

»  A  peine  avons  nous  eu  le  Manufcrlt  que  vous  avez  bien 
»  voulu  nous  faire  paffer,  que  nous  l'avons  lu  avec  emprefTe^ 
»  meut  ;  il  a  parfaitement  répondu  à  l'opinion  que  nous  nous 
M  étions  formée  fur  le  Profpeétus  ;  nous  y  avons  trouvé  une 
n  méthode  exaéle  dans  l'ordre  des  matières  ;  une  jufte  application 
»des  édits  6c  des  déclarations  relatives  ii  notre  exiftence  ;  une 
n  foliditd  de  réflexions  &  une  juftcfTe  de  raifonnemens ,  auxquels 
Mil  elt  moralement  impoflîblc  de  fe  refufcr.  Vous  avez  infiniment 
»  mérité  de  nos  Compagnies  ;  votre  nom  y  fera  toujours  cher , 
»  &c  votre  pcrlbnne  intéreffante  h  ceux  qui  ont  l'avantage  de 
Mvous  polTeder.  Signé,  Capitain,  Le  Gras  de  Chalmont, 
VuiLLEFROY  ,  (Chevalier  d'honneur,)  Çf  de  Jîx  autres  de  us 
MeJJteurs, 

Ex  T RAIT  d'une  lettre  de  Mejpeurs  les  TréJoriers  de  France 
de  la  Rochelle,  du  8  Avril  1775. 

»  Le  Précis  que  vous  nous  avez  fait  de  votre  ouvrage ,  nous 
ven  a  donné  l'idée  la  plus  avantagcufe ,  &  nous  fbmmes  trcS' 
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î>  perfuadé  qu'il  vous  fera  le  plus  grand  honneur  ;  en  même  temsf 
M  qu'il  fera  pour  nos  Compagnies  d'une  utilité  infinie.  Signé, 
»  GoGVET  DV  Paty  ,  &  dc  quotrc  autres  de  ces  MeJJUUrs, 

Extrait  d*uru  lettre  de  Md^eurs  les  Tréjbriers  de  France 
de  Lyotii  du  t H  Avril  iTJS* 

»  Il  doit  être  eflbntiel  &:  intéreflànt  à  un  Officier  de  pouvoir 
»>  connoitre  &  de  trouver  ndTemblés  (bus  un  feul  point  de  vue 
l>  &  dans  un  feul  corps  d'ouvrage ,  les  pièces  junificatives  de 
»  l'ancienneté  &  de  l'utilité  de  nos  fondions  &  de  tous  nos 
»  privilèges  ;  vous  aurez  la  gloire  de  cette  entrepriHs ,  &  vous 
»avez  des  droits  à  notre  reconnoi(&nce.  Signé,  Falerne  de 
>i  Chintré  }  un  des  Syndics  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon. 


CORRECTIONS. 

A]  la  page  6,  ligne  i5,  de  la  ptemiere  Partie,  Ufil^,  Thèodofe ,  milieu  de 

Théodore. 
Page  348,  ligne  14,  de  la  féconde  Partie,  le  ficheux,  lifi\^,  les  fichcux. 
Page  354,  Kconde  Partie,  ligne  z6,  leur  état,  lifii^,  l'état  des  Tréforiers,  & 

Ji^prime^  les  parantfaèfes. 
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APPROBATION, 


3  'ai  1\i  ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux ,  le 
préfent  Manufcrit ,  intitulé  :  Traité  ou  Hijloirc  de  l'État  des 
Tréjbriers  de  France  &  Généraux  des  Finances  du  Royaume ,  avec 
Us  preuves  de  leur  Jupériorité ,  divifé  en  deux  parties,  &  je  n*jr 
ai  rien  trouvé  qui  pût  en  empêcher  rimpreflion.  Nancy  ce  17 
Janvier  177^  h  G.  F.  CHASSEL. 

Depuis  l'Approbation,  M.  le  Cenfeur  Royal  a  lu  8c  approuvé  dix-neuf  feuillets  , 
contenant  l'Épitre  Dédicatoire«  Diicours  Sonunairt,  Extraits  de  Lettres,  Table,  &c. 


PRIVILÈGE    DU    ROI. 

JLoUIS,  PAB.  la   GB.ACE   DE  DteJT,  RoI   DS  FRANCE  ET 
DE  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordmÛKS  de  notre  Hôtel ,  Grand-G>n(èil , 
Prévôt  de  Paris ,  Bullis ,  Sénëdiaux ,  leurs  Lieutenans  civils  &  'autres  nos  Jufii- 
cîers  qu*il  appartiendra,  Salut.  Notre  amé  le  fieur  De  Gikoncourt, 
nous  a  fût  expofèr  qu'il  defireroit  faire  imprimer  &  donner  au  public  un 
Trai/é  ou   Htfioire  de   l'État  des    Trèfoners  de  France,  &c.   s'il  Nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflaires.  A  C  E  S 
CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  nous  lui  avons  permis 
&  permettons  par  ces  Préfentes  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  ,  autant  de 
fois  que  bon  lui  femblera,  &  de  le  vendre,  ^re  vendre  &  débiter  partout  notre 
Royaume,  pendant  le  tems  de  fix  années  confécurives,  à  compter  du  jour  de 
la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  &  autres 
pcrfonnes  de  quelque  qualité  &  condiâon  qu'elles  foient,  d'en  introduire  rim- 
preflion étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiifance  ;  comme  aufli  d'imprimer 
ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre  ou  débiter,  ni  contrefaire  ledit  Ou- 
vrage, ni  d'en  fmt  aucun  extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être, 
fans  la  permillion  exprelle  ou  par  écrit  dudit  Éxpofant  ou  de  ceux  qui  auront 
dfoit  de  lui,  à  peine  de  coisfifcatiun  des  exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  chacun  des  Contrevenans-,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un 
riers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  l'autre  riers  audit  Expofant  ou  k  celui  qui  aura 
droit  de  lui ,  &  de  tous  dommages-intérêts  ;  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront 
enregistrées  tout  au  long  fur  le  Regitre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  & 
Librùres  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'impreflton  dudit 
Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs ,  en  beau  pap'rer  &  beau 
caraâère ,  conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie ,  &  notamment  à  celui 
du  10  Avril  1715»  k  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ;  qu'avant  de 
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l'expoièr  en  vente,  le  manufcric  qui  aura  fervi  de  copie  k  l'impreffioti  àuàk 
Ouvrage  fera  remis  dans  le  même  état  oii  l'Approbation  y  aura  été  donnée ,  es 
mûns  de  notre  très-cher  &  £^al  Chevalier ,  Jarde  des  Sceaux  de  France  le 
Sieur  HuE  DE  MiROMENIL  ;  qu'il  en  fera  enfuitc  remis  deux  Exemplaires 
dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  «elle  <dc  notre  Château  du  Louvre  , 
un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  fôal  Chevalier ,  Chanceler  de  France  le 
Heur  de  Maupeou  ,  &  un  dans  celle  dû  fieur  HUE  DE  Miromenii.  : 
le  tout  k  peine  de  nulUté  des  Prélèntes.  Du  contenu  defquclles  vous  man- 
dons &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expoliuit  &  lès  Ayant  caufe  pleine- 
ment &  paifibkment ,  fans  fouffiir  qu'il  lui  foit  fait  aucun  trouble  ou  empê- 
chement. Voulons  que  la  copie  des  préfentes,  qui  lèra  imprimée  tout  au  long 
au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,  (oit  tenue  pour  dûment  lignifiée , 
&  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  (k.  féaux  Confeillers  Secré- 
taires ,  f(M  loit  «qoutée  comme  à  l'original.  Conunandons  au  premier  notre 
Huilfîer,  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  Aâcs 
requis  &  aéceflàires,(kns  demander  autre  permillion,  &  nonobftant  clameur 
de  Haro,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  TEL  EST  NOTRE 
PLAISIR.  Donné  k  Veriâilles  le  •deuxième  jour  du  mois  d*Août,  l'an  de  grâce 
mil  fèpt  cent  foixante-quinxe ,  &  de  notre  régne  le  deuûeme.  Par  le  Roi  en  fon 
ConfeU.  Signé,  LE  BEGUE. 


Rentré  Jitr  le  Regître  XX  de  ta  Chamire  Royale  &  Syndicale  des 
Libraires  ©•  Imprimeurs  de  Paris ,  N.*  'n\6fJblio  li,  &c.  A  Paris  ce  19 
Septembre  1775.  Signé,  HUMBLOT,  Adjoint, 
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